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INTRODUCTION  AU  DEUXIÈME  VOLUME 


Les  comptes  rendus  critiques  de  la  première  partie  de 
ce  travail,  parus  dans  différentes  Revues  historiques, 
nous  font  un  devoir  d'ajouter  ici  quelques  développe- 
ments à  la  Préface  et  à  Y  Avis  au  Lee  leur  qui  se  trouvent 
en  tête  du  premier  volume. 

Non  seulement  nous  avons  voulu  donner  des  docu- 
ments à  ceux  qui  les  recherchent  pour  étudier  l'histoire 
aux  sources  mêmes,  mais  nous  avons  voulu  aussi  aider 
ceux  qui  se  livrent  aux  études  d'histoire  locale,  et  de 
plus  que  chaque  commune,  chaque  famille  en  quelque 
sorte,  sache  comment  leurs  ancêtres  se  sont  comportés 
en  présence  du  problème  qui  se  pose  à  nouveau  aujour- 
d'hui :  De  rétablissement  dans  une  société  dont  le  gou- 
vernement est  une  émanation  du  suffrage  universel, 
du  libre  exercice  d'un  culte  dont  les  ministres  sont  les 
membres  soumis  et  dévoués  d'une  puissance  théocra- 
tique  universelle.  Il  faut  donc  que  la  tradition  entretenue 
dans  nos  foyers  soit  éclairée  par  le  récit  des  documents, 
il  faut  que  nous  voyions  les  conséquences  qu'ont  eu  pour 
les  uns  et  les  autres  des  conduites  différentes  :  pour  les 
prêtres  qui  ont  accepté  d'être  fonctionnaires  publics, 
jusqu'où  leur  soumission  les  a  conduits  ;  pour  les  prêtres 
indépendants,  les  réfractaires,  les  conséquences  de  leur 
inféodation  au  parti  du  roi  et  des  nobles. 

Beaucoup  de  communes  ne  possèdent  plus  rien  et 
d'autres  presque  rien  en  fait  d'archives  de  l'époque 
de  la  Révolution,  si  bien  que,  pour  donner  au  lecteur 
une  idée    exacte   des   événements   qui   ont   dû   se  passer 
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dans  sa  paroisse,  il  fallait  reproduire  tous  les  documents 
retrouvés  clans  le  district  tout  entier.  Dans  une  com- 
mune, on  voit  1  effet  déplorable  produit  par  l'arrivée  et 
l'installation  de  l'intrus;  dans  une  autre,  les  instances 
des  paroissiens  pour  se  débarrasser  de  leur  recteur  in- 
sermenté; ailleurs,  pour  le  décider  à  prêter  serment; 
là,  les  autorités,  bien  que  jacobines,  quelque  pou  hon- 
teuses du  rôle  qu'on  leur  fait  jouer,  transforment  la  fête 
de  la  déesse  Raison  en  fête  en  l'honneur  de  nos  armées 
victorieuses;  ici,  ce  sont  pendant  la  nuit  des  perquisi- 
tions chez  les  habitants  et  dans  les  églises,  puis  des 
curés  insoumis  arrêtés  et  emprisonnés.  En  telle  paroisse, 
dite  hors  diocèse,  où  les  prêtres  insermentés  ne  rési- 
dèrent pas,  on  y  voit  les  habitants  jouir  d'une  tranquil- 
lité à  peu  près  complète  et  conserver  leur  pasteur  sans 
interruption,  depuis  1776  jusqu'en  1804,  année  où  son 
grand  âge  l'oblige  à  résigner  ses  fonctions;  dans  telle 
autre,  ce  sont  des  troubles  continuels  et  l'impossibilité 
de  la  pourvoir  d'un  curé.  On  remarquera  encore,  excep- 
tion faite  de  la  ville  épiscopale,  que  si  ici  et  là  on  ren- 
contre quelques  prêtres  chargés  d'instruire  les  jeunes 
garçons,  on  ne  trouve  pas  dans  toute  l'étendue  du  dis- 
trict une  seule  paroisse  possédant  une  école  publique  de 
filles.  En  1789,  les  congrégations  enseignantes  étaient 
inconnues  dans  nos  communes  rurales. 

Nous  avons  continué  à  reproduire  le  texte  des  lois 
principales  concernant  le  culte  et  le  clergé  et  à  le  placer 
dans  le  voisinage  des  documents  qui  les  invoquent  afin 
d'éviter  au  lecteur  de  compulser  de  volumineux  ouvrages 
qu'on  n'a  pas  généralement  sous  la  main.  Il  lui  suffira 
de  consulter  la  table  de  ces  lois  à  la  fin  du  volume  pour 
y  arriver  de  suite.  Egalement,  nous  continuons  de  mettre 
entre  crochets  ce  qui  est  résumé  et  observations  de  notre 
part,  préférant  cette  méthode  à  celle   de   l'emploi   de   ca- 
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ractères  de    grandeur  différente,    ce   dernier   mode   nous 
ayant  paru  fatigant  à  l'œil. 

Enfin,  nous  ajoutons,  comme  complément  de  la  pre- 
mière partie  parue,  un  errata,  et  un  supplément  dans 
lequel  se  trouvent  les  quelques  documents  intéressants 
qu'un  remaniement  de  la  série  L.  par  M.  l'archiviste  du 
département l  nous  a  permis  de  découvrir. 

Antrain,  février  1905. 

P.   DELARUE. 


1.  A  l'instant,  on  nous  annonce  la  mort  imprévue  de  M.  Parfouru; 
qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  ici  nos  hommages  respectueux  à  la 
mémoire  de  ce  savant  modeste,  si  dévoué  et  toujours  prêt  à  aider  de  ses 
conseils  le  travailleur,  quel  qu'il  fût,  qui  fréquentait  le  palais  des  Ar- 
chives. 


COMMUE  DE  DOL 


Population  :  Dol,  l'Abbaye  et  Garfantàin  en  1793....    3,008  h. 
—  —  —  —  1902....     4,708  h. 


NOTICE 

CLERGÉ    DE    LA    CATHÉDRALE 

Urbain-René  <Ie  Hercé.  dernier  évêque  et  comte  de 
Dol,  l'un  des  dix -neuf  enfants  de  Jean  de  lierre  et  de  Fran- 
çoise Tanquerel,  naquit  à  Mayenne  le  6  février  1726.  Il  fut 
promu  à  cet  évêché  le  19  avril  1161 .  Neuf  vicaires  généraux  ' 
l'assistaient  dans  l'administration  de  son  diocèse;  dix-sept 
chanoines  composaient  le  chapitre  de  sa  cathédrale.  Adver- 
saire résolu  des  réformes  qui  amenaient  la  suppression  de 
son  évêché.  il  quitta  Dol  le  ieP  avril  1191  pour  se  retirer  dans 
sa  famille  et  fut  interné  en  la  ville  de  Laval  avec  tous  les 
prêtres  insermentés  de  la  Mayenne.  Le  2  octobre  1192,  il 
demanda  son  passeport  afin  d'aller  à  Saint-Malo  s'embar- 
quer pour  Jersey,  où  il  se  rendit  avec  son  frère,  l'abbé  Fran- 
çois. Revenus  en  France  l'un  et  l'autre  avec  les  émigrés  qui 
débarquèrent  à  Quiberon,  ils  furent  pris  et  fusillés  à  Vannes 
le  28 Juillet  1195. 

Chapitre. 

Louis-Alexandre  Lenormant,  59  ans,  chanoine  et 
grand-chantre,  titulaire  de  la  chapelle  des  A  vents.  Originaire 
de  Nantes,  où  il  périt  victime  des  Noyades  de  Carrier,  le 
15  novembre  1193,  dit  M.  l'abbé  Tresvaux2. 


1.  Voir  dans  Les  Confesseurs  de  la  Foi  les  notes  biographiques  que 
M.  Guillotin  de  Gorson  a  consacrées  à  ces  dignitaires,  tous  étrangers 
au  pays  de  Dol. 

2.  Histoire  de  la  Persécution  en  Bretagne,  I,  484. 
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Michel-Joseph  Thoiimin  des  Yauxponts,  cha- 
noine, archidiacre  et  vicaire  général.  56  ans;  chapelain  de 
Saint-Biaise  et  Sainte-Catherine,  en  la  collégiale  de  Saint- 
Merry,  à  Paris  :  refusa  l'èvêchè  de  la  Mayenne,  auquel  il 
avait  été  élu  le  12  décembre  1190.  Interné  à  Laval,  puis  re- 
clus à  V ancien  couvent  de  Patience,  où  il  occupait  avec  son 
collègue  Sougè  la  chambre  n°  22;  ces  deux  chanoines  ob- 
tinrent du  directoire  du  département  de  la  Mayenne,  le 
20  août  1192,  l'autorisation  d'aller  à  Granville  s'embarquer 
pour  Jersey.  Leur  embarquement  eut  lieu  le  21,  sous  la  sur- 
veillance de  Louis  Corbineau,  commandant  du  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  Laval,  qui  avait  été  chargé  de  les  ac- 
compagner. Mort  à  Dorchester,  près  d O.rfort,  le  2  mai  1196, 
d'après  AI.  Perrin  * . 

François  de  Hercé,  abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre- 
de-Chez  ai-Benoît  au  diocèse  de  Bourges,  prieur  du  prieuré 
simple  de  Saint-Saturnin-sur-Loire  et  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Thomas-de-Kernitrou  au  diocèse  d  Angers, 
chanoine  et  vicaire  général,  57  ans.  Accompagna  continuel- 
lement son  frère  et  évéque  et  subit  le  même  sort. 

Louis  -  Guillaume  du  Faon,  chanoine,  trésorier, 
64  ans. 

Gilles  Deric.  docteur  en  théologie,  prieur  de  la  chapel- 
lenie  de  Saint-Jacques-de-la-  Tréhairais,  en  Saint-Servan, 
et  de  Notre-Dame  du  château  de  Fougères'2,  chanoine,  vicaire 
général,  officiai,  né  à  Saint-Coulomb  le  HO  mai  1136,  ré- 
fugié à  Jersey,  mort  dans  celte  île,  à  Sainl-Itèlier,  le  8  oc- 
tobre 1800. 


1.  Les  Martyrs  du  Maine,  II,  285. 

2.  Comme  titulaire  de  cette  chapellenie,  il  touchait  : 

Les  revenus  de  la  métairie  de  Vaugarnie.  .  024  1.  »  s. 

Une  rente  sur  les  moulins  de  la  Kanchée.  .  150      » 

sur  le  domaines  du  roi  à  Fougères.  41X       » 

—  sur  le  clergé 25      » 

sur  le  fief  de  la  Martinais »      9 

Total 1,217  1.  9  s. 

et  de  plus  une  pension  viagère,  sur  l'abbaye  de  Carnonat,   de  3,000  liv. 
suivant  un  acte  de  donation  en  date  du  3  avril  1780. 
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Louis-François  Pitel.  né  à  Saint-Servan  le  0  avril 
1128,  de  Louis  Pitel  et  de  Jacquemine  Lecardonnet;  chanoine 
titulaire  de  la  chapelle  Saint- Anne  de  Dol,  qui  se  desservait 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Servan  '  ;  se  rendit  à 
Rennes  le  2  mai  1192  pour  obéir  à  l'arrêté  du  département 
du  lk  avril'2  et  logea  chez  M.  Argentais.  Le  2  juin  il  demande 
à  revenir  à  Dol,  ce  qui  lui  est  accordé;  il  y  arrive  le  4  et  y 
prêle  le  serment  d'allégence.  Le  1er  mars  1794,  il  abdique  ses 
fonctions  sacerdotales,  abdication  qu'il  déclara  «  faite  par 
violence  »  et  rétracta  le  11  juillet  1106.  Le  8  mai  119k,  il  fut 
reclus  au  Mont  Saint-Michel,  malgré  un  certificat  de  civisme 
délivré  par  la  municipalité,  et  fut  probablement  l'un  des 
libérés  du  11  mai  en  vertu  de  l'arrêt  de  Lecarpentier  du 
23  floréal  an  11  (12  mai)  ;  il  rétracta  son  serment  le  1  mai  1191 
et  mourut  à  Saint-Servan,  rue  de  Ville,  au  domicile  de  Jugelet, 
le  11  septembre  suivant. 

Joseph-François  Portier,  ancien  principal  du  col- 
lège et  chanoine  de  Dol,  né  à  Bonnemain,  de  Gilles*- François 
Portier  et  de  demoiselle  Gillette  Bouvet,  décédé  à  Dol  le 
12  janvier  1191,  à  l'âge  de  52  ans. 

Pierre-Jean  Sébille,  originaire  de  Roz-su?*-Couesnon , 
53  ans,  chanoine.  Emigré  à  Jersey,  où  il  mourut  le  21  no- 
vembre 1193. 

Guillaume- Jean  Dubourne  Chef  du  Bois,  prieur 
du  prieuré  du  Crouaix,  paroisse  du  Crouaix,  èvêchè  de 
Saint-Malo,  chanoine,  kO  ans. 

Hyppolite-ilarie  Modeste  du  Margaro,  né  à  Ba- 
guer-Pican,  de  Prudent-Pierre  du  Margaro  et  de  Françoise- 
Henriette-Marie  de  Saint-Meleuc,  chanoine;  est  dit  émigré 
rentré  et  présumé  caché  à  Baguer-Pican  en  octobre  1191. 
Etant  revenu  muni  d'une  carte  de  sûreté  du  général  Brune 
pour  exercer  le  culte  catholique  dans  l'ancienne  cathédrale 
(13  mai  1800),  il  refusa  de  signer  sa  soumission  aux  lois. 

1.  De  plus,  il  desservait  la  chapelle  Saint-Michel-Ledoré,  dépendante 
du  chapitre,  mais  pour  le  compte  d'un  sieur  Rogon,  qui  en  était  le  ti- 
tulaire. 

2.  Voir  tome  I,  p.  58. 
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Décédé  le  31  mai  180k.  âgé  de  k3  ans,  dans  sa  maison  de  la 
Martinière,  en  Baguer  -Pican,  paroisse  dont  il  était  des- 
servant. 

Jean-Ambroise  Songé,  chanoine,  théologal,  30  ans, 
originaire  de  Mayenne.  Proclamé  élu  le  premier  des  officiers 
municipaux  le  27  janvier  1790,  et  nommé  aumônier  de  la 
garde  citoyenne,  il  prêta  le  serment  exigé  des  fonctionnaires 
publics  le  5  février  et  donna  sa  démission  le  1k  novembre.  Le 
1  octobre  1791,  il  déclara  à  la  mairie  de  Dol  se  retirer  dans 
son  pays  natal.  Enfermé  à  Laval  avec  son  collègue  Joseph 
Thoumin,  il  fut  son  compagnon  d'exil  à  Jersey,  ou  sans 
doute  lui  aussi  mourut. 

Pierre- Louis  du  Feu.  ko  ans.  chanoine.  Le  1H  mai 
1792,  il  écrit  aux  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Dol  :  a  Comme  depuis  le  mois  de  février  1191  j'ai  quitté  Dol 
et  ai  fixé  mon  domicile  dans  le  district  de  Rochefort,  départ 
du  Morbihan » 

Théodore-Jean  Bouvais,  57  ans,  chanoine,  qui  ne 
siégea  jamais  depuis  le  jour  de  son  installation.  En  1102.  il 
était  retiré  chez  son  frère,  administrateur  de  la  Loire-Infé- 
rieure, où  il  dut  prêter  serment .  Le  k  février  1795,  fait  déclarer 
à  la  municipalité  de  Dol  qu'il  a  l'intention  de  fixer  sa  résidence 
à  Franciade,  ci-devant  Saint-Denis,  département  de  Paris. 

i\icolîis-»lîieciues  Destouches.  originaire  de  Cran- 
ville,  tï.i  ans,  titulaire  de  la  chapelle  de  Kerdaniou,  paroisse 
de  Lannillis,  êvêché  de  Léon;  ancien  commissaire  des  Etats 
de  Bretagne,  prédicateur  éminent.  chanoine  depuis  176k. 

Noël-François  Gallery  de  la  T remblaye,  23  ans, 
neveu  de  l'êvéque,  était  chanoine  et  titulaire  de  la  chapelle 
de  lUaisois.  Il  prêta  serment  et  se  maria  '. 

Armand-Paul  Gault,  27  ans,  chanoine.  Le  9  août  1792 
il  déclare  à  la  municipalité  qu'il  se  retire  dans  sa  famille,  à 
Tours.  Le  10  décembre  1801,  une  lettre  du  sous-préfet  avise 
le  maire  de  Dol  qu'un  arrêté  du  ministre  de  la  police  l'a 
rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

1.  Abbé  Charles  Robert,  Urbain  de  Her<-c.  p.  245. 
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Joseph-Gaspard- Hyacinthe  Touiller  de  la  Ville- 
marie,  né  à  Saint-Broladre,  de  Charles-Bonaventure  Toui- 
ller et  de  Anne-Claire  Davy; prêtre,  chanoine;  résida  à  Dol 
jusqu'au  4  mai  1792.  puis  à  Paris  jusqu'en  septembre,  enfin 
à  Bruz.  chez  son  frère  le  jurisconsulte,  où  il  était  encore  le 
22  février  1793.  date  à  laquelle  le  district  de  Dol  le  raye  de 
la  liste  des  émigrés,  sur  laquelle  il  l'avait  induement  porté. 
Vient  à  Dol  le  30  juillet  1795.  y  signe,  ainsi  qu'il  l'avait  fait 
à  Rennes,  une  déclaration  de  soumission  aux  lois  purement 
civiles,  est  arrêté  de  nuit  le  30  septembre  suivant  à  Baguer- 
M  or  van,  puis  relâché. 

Le  2  janvier  1790.  on  le  dit  caché  chez  son  frère,  ou  à 
Bennes.  Arrêté  à  Dol,  ainsi  que  ses  deux  sœurs,  le  20  juin 
1797,  pour  avoir  dit  la  messe  chez  celles-ci  en  présence  de 
plus  de  dix  personnes ,  est  renvoyé  des  fins  de  la  plainte 
par  le  directeur  du  jury  de  Saint-Servan.  Le  8  octobre,  il 
est  dit  présumé  caché  à  Dol. 

Arrêté  de  nouveau  le  16  juin  1798,  le  juge  de  paix  le  ren- 
voie à  Bennes  pour  être  jugé  comme  émigré  rentré  devant  les 
administrateurs  du  département,  qui  le  condamnent  à  la 
déportation  à  Vile  de  Bé  par  arrêté  du  29  thermidor 
(16  août  1798).  Mort  à  Saint-Georges-de-Grehaigne,  en  sa 
demeure  de  Villèe,  le  19  décembre  1837,  âgé  de  83  ans. 

Joseph-Marie  Roquet,  prêtre,  secrétaire  du  chapitre. 
Fut  nommé  à  la  cure  de  La  Fresnaye  le  1er  juillet  1790  et 
n'en  prit  possession  que  le  1er  septembre.  Befusa  de  prêter 
serment  et  passa  à  l  étranger. 

Jean-Josseaume.  diacre  d'office,  originaire  de  Nor- 
mandie. Le  15  mai  1792  déclare  se  retirer  à  Avranches,  où 
il  était  titulaire  de  la  chapellenie  de  Saint-Ftienne,  érigée 
en  la  cathédrale  de  cette  ville. 


Bas  Chœuh. 

Philippe  Jeune .  premier  vicaire.  Originaire  d' An- 
vers (Manche),  élu  curé  constitutionnel  de  Boz-Landrieux  le 
29  mai  1791.  Décédé  le  1 1  mars  1793  à  l'âge  de  48  ans. 
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Pierre-KiCOlas  Ozouf,  31  ans,  second  vicaire,  déclare 
le  30  avril  1  792  se  retirer  dans  le  district  de  Coutances,  dont 
il  est  originaire. 

François-Bertrand  l'inel.  ne  à  Dol,  paroisse  Notre- 
Dame,  le  5  mars  1746,  de  Jean  Pinel  et  de  Jeanne  Ilame- 
lin.  troisième  vicaire  et  sons-chantre,  insermenté.  Rentré  à 
Dol  en  1801.  amnistié  en  juin  1803.  Administra  la  pa- 
roisse de  Saint-Marcan  de  1803  à  1825.  Mort  à  Dol  le  2  oc- 
tobre 1827. 

Thomas-Antoine  Renard,  39  ans,  troisième  vicaire. 
Elu  curé  de  Feins  le  29  mai  1791  et  installé  le  18  septembre. 
Marié  à  Feins  le  22  germinal  an  11(11  avril  1794/  avec  une 
de  ses  paroissiennes,  Jeanne  Nogues,  âgée  de  32  ans.  Di- 
vorcés à  Dol  le  7  nivôse  suivant  (27  décembre),  l'époux  habi- 
tant Dol  et  sa  femme  habitant  Feins. 

♦Jean-François  Josseaume,  diacre,  né  au  Vivier- 
sur-Mer,  fils  de  Guillaume  et  de  Françoise  T^ecompte,  frère 
de  Guillaume  Josseaume,  le  recteur  de  Vildé-la-Ma- 
rine;  émigré,  rayé  de  la  liste  en  février  1802,  décédé  recteur 
de  Langan  le  22  janvier  1825,  à  l'âge  de  67  ans. 

Suppôts  de  Chœur. 

François  Le  Mesle,  34  ans,  ancien  chantre  à  l'abbaye 
royale  de  Saint-Sever,  au  diocèse  de  Coutances,  sous-diacre, 
avec  un  revenu  de  631  livres.  —  Nommé  professeur  de  phi- 
losophie le  1er  avril  1791  au  collège  de  Dol,  il  prête  serment 
le  17;  devient  vicaire  à  Paramè,  puis  curé  de  Combourg  en 
1192.  Arrêté  et  mis  en  prison  à  Dol  le  6  avril  1794,  conduit 
au  Mont  Saint-Michel  le  11,  élargi  le  17  mai,  il  demande  à 
s'établir  comme  instituteur  à  Combourg  (26  juin),  puis  y  re- 
nonce et  vient  habiter  Dol,  où  il  s'enrôle  dans  la  garde  natio- 
nale. 

•lean  Ameline,  prêtre  sacristain,  avec  le  titre  à  vie, 
40  ans,  676  livres  de  revenus.  Passé  à  Jersey. 

Clément  Miellé,  du  diocèse   de    Langres,  maître  de  Psal- 
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lette  avec  le  titre  à  vie,  marié  à  Dol,   trois  enfants;  revenus, 
1,380  livres. 

Louis-Magloire-Lsuirenl  Bisson,  ancien  musicien  de 
la  cathédrale  de  Coutances,  chantre  haute-contre,  20  ans, 
536  livres  de  revenus.  Le  25  Janvier  1701,  la  municipalité 
écrivait  à  son  sujet  :  «  77  est  jeune,  le  nouvel  ordre  de  choses 
lui  offre  des  ressources  dont  le  rétablissement  de  sa  santé 
pourra  lui  permettre  de  profiter.  »  —  Prête  serment  le  11  avril, 
devient  vicaire  de  Monthuchon  (Manche),  puis  curé  de  Roz- 
sur-Couesnon  (22  avril  1703).  Le  26  décembre,  il  renonce 
à  toutes  fonctions  ecclésiastiques,  et  le  22  mai  1704  déclare 
se  retirer  à  Coutances. 

Pierre- Louis  Vadet,  basse-taille ,  originaire  de  Quettre- 
ville  (Manche) ,  marié  à  Dol,  quatre  enfants,  re- 
venus          616  liv. 

Nicolas   Leveillé.    haute-contre,   marié  à   Dol. 

revenus 476  liv. 

Pierre  Jacob,  basse-contre  du  diocèse  de  Be- 
sançon, marié,  revenus 464  liv. 

Louis  Herbert,  massier  depuis  dix  ans,  revenus.         180  liv. 

Louis  Chesnel,  porte-verge id.     .  .         100  liv. 

Julien  Sillart,  sonneur  de  cloches..   .      id.     .   .         437  liv. 

Pelé  et  Yvon,  grands  enfants  de  chœur. 

Couin,  Daumer,  Tinténiac  et  Pinel,  enfants  de  chœur. 

Sillart  et  Amice,  basseliers  ou  choristes. 

Les  enfants  de  chœur  étaient  au  nombre  de  quatre,  nourris 
et  entretenus  par  le  chapitre  et  la  fabrique  et  instruits  par 
un  /naître  chargé  de  leur  montrer  à  lire,  écrire  et  le  latin. 
Une  fois  reçus,  ils  étaient  assurés  d'y  rester  jusqu'à  16  et 
17  ans  et  d'y  jouir  de  ces  avantages.  Avant  d'en  sortir,  ils 
étaient  trois  à  quatre  ans  grands  enfants  de  chœur,  et  en 
cette  qualité  percevaient  une  place  de  chœur  qui  leur  rap- 
portait 100  livres  par  an.  Les  basseliers  percevaient  égale- 
ment entre  eux  deux  une  place  de  chœur  qui  leur  produisait 
à  chacun  72  livres  par  an. 
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CLERGE   PAROISSIAL 

Jean  Garnier,  prêtre  de  Saint-Malo,  originaire  d'if- 
fendic.  vicaire  et  secrétaire  du  chapitre  de  Dol,  fut  présenté 
à  la  cure  de  Notre-Dame  par  ledit  chapitre  le  5  février  1781 
et  installé  le  13.  Elu  député  aux  Etats  généraux,  avril  1789, 
il  se  démit  de  sa  cure  Vannée  suivante,  refusa  de  signer  l'ex- 
position des  principes  de  M.  de  Boisgelin  et  prêta  serment  à 
la  constitution  civile  du  clergé  en  même  temps  que  les  autres 
prêtres  de  l  Assemblée  qui  se  soumirent  à  cette  formalité 
(S  janvier  1791).  —  En  mars  1800.  il  était  premier  commis 
à  la  troisième  division  du  Ministère  de  V Intérieur  ;  en  1820, 
officier  de  V Université,  toujours  attaché  au  même  ministère. 
Il  habitait  Grande-Rue  Tourane,  n°  20,  chez  MUe  Carré; 
décédé  le  18  octobre  1824  '. 

Prêtres  Obitiers. 

Julien -A  fine  «le  Lespïne,  né  à  Dol  en  1739.  de  Jo- 
seph-Placide sieur  de  Chanteloup  et  de  Jeanne  Delamaire. 
Décédé  le  2  7  juillet  1790. 

Pierre-François  Desrienx,  doyen  des  obitiers,  au- 
mônier de  Vhôpital  depuis  1708;  prêta  serment  et  se  ré- 
tracta en  même  temps  que  son  recteur.  M.  Guillot,  le  succes- 
seur de  Jean  Garnier.  Décédé  le  6  avril  1792.  à  l'âge  de 
60  ans. 

François  Mancel,  titulaire  des  chapellenies  de  Lau- 
nay-Blot,  Chdteau-d'Assy  et  de  La  Hirlais,  toutes  les  trois 
en  liaguer-Moi'van.  Porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  26  dé- 
cembre 1792 -. 

Jean-François-Toussaint  Dupuy,  né  à  Hirel,  fils 


1.  Renseignements  fournis  à  M.  Toussaint  Gautier  par  M.  Lecourt  de 
la  Villctasset. 

:>.  Sous  le  prénom  de  Pierre,  M.  de  Corson,  dans  son  Fouillé, 
tome  VI,  p.  594,  le  dit  décédé  à  Jersey,  le  9  octobre  1797,  à  l'âge  de 
45  ans. 
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d'Augustin  Diipuy  et  de  dame  Thérèse  Bonaissier.  Se  rendit 
à  Rennes  comme  insermenté  le  3  mai  1792,  y  demanda  un 
passeport  pour  quitter  te  royaume  et  s'embarqua  à  Cancale 
fin  juin.  Rentré  en  France  en  7  7/77,  il  est  dit  en  1802  ré- 
sidant à  Dol.  infirme  et  paralytique.  Prévenu  d'émigration, 
il  est  amnistié  en  juin  1803,  Décédé  à  Dol  en  sa  maison, 
rue  de  la  Trésorerie,  le  11  décembre  1813,  à  Vâge  de 
68  ans. 

Julien-Pierre  Jouey,  titulaire  de  la  chapelle  de 
Reauregard;  insermenté,  caché  dans  la  commune  des  Pas, 
près  Pontorson,  reparaît  à  Dol  en  avril  1795,  y  dit  pu- 
bliquement la  messe  chez  Casimir  Blanchard,  fait  pour 
lequel  il  est  poursuivi  et  condamné  à  1.000  livres  d'a- 
mende. 

En  1791,  un  ex  chanoine  de  Gap,  Auguste- Pierre- 
Joseph  Dupuy.  était  venu  résider  à  Dol  avec  son  frère 
Augustin,  le  prêtre  obitier  de  Notre-Dame.  «  Il  a  un  double 
droit  à  notre  exactitude  pour  toucher  son  traitement,  écrit  à 
son  sujet  le  président  du  directoire  du  district;  avant  de 
devenir  ecclésiastique,  il  était  père  d'une  nombreuse  famille 
que  le  ciel  lui  conserve  encore  en  partie.  »  //  fut  le  compa- 
gnon inséparable  de  son  frère  et  mourut  à  Dol  la  même 
année  que  lui,  à  l'âge  de  63  ans,  le  16  juillet,  chez  M.  Dé- 
nouai de  la  Billiais,  l'un  de  ses  gendres.  Il  est  dit,  au  mo- 
ment de  son  décès,  «  chanoine  du  diocèse  de  Rennes,  délégué 
vicaire  général  du  même  diocèse.  » 

Un  ancien  moine,  «Julien  Bobon.  que  nous  retrouve- 
rons curé  assermenté  de  Raguer-Pican,  remplit  pendant 
quelque  temps  les  fonctions  de  diacre  à  la  paroisse  et 
fut  nommé  régent  de  troisième  et  de  quatrième  (13  avril 
1791)  \ 

Quand  M.  Garnier,  élu  député,  eut  résilié  ses  fonctions 
curiales,  Msr  de  Hercé  nomma  pour  le  remplacer  à  Notre- 
Dame  un  jeune  prêtre  de  Saint-Malo,  âgé  de  26  ans.  origi- 
naire de  Saint-Servan,    Pierre- François    Guillol    de 


1.  Voir  à  son  sujet  :  1er  volume,  page  78. 
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Folleville,   docteur  en   théologie,  «  conseiller  du  roi  en  ses 

conseils  et  en  sa  cour  du  Parlement  de  Paris,  vicaire  général 
d'Embrun.  »  ainsi  qu'il  se  qualifiait  lui-même  au  bas  d'un 
acte  de  baptême  du  28 juin  il 90. 

Il  prit  possession  le  3  avril  1790.  prêta  le  serment  civique 
trois  jours  après  et  le  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé  le  17  avril  1791 .  Dès  le  23  octobre,  il  se  rétractait 
solennellement,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'écrire  le  3  jan- 
vier suivant  à  la  municipalité  «  qu'il  était  bien  résolu  à  se 
soumettre  entièrement  et  sans  murmurer  à  toutes  les  lois 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale  sanctionnées  par  le  roi,  » 
qu'il  va  revenir  à  Dol  sitôt  les  esprits  calmés  et  «  proteste 
d'avance  contre  tout  remplacement  provisoire  qui  serait  fait 
autrement  que  conformément  à  la  constitution  civile  du 
clergé.  »  —  Revient  prendre  ses  fonctions  les  premiers  jours 
de  mars  et.  à  la  suite  de  démêlés  avec  la  municipalité  au 
sujet  de  la  préparation  des  enfants  à  la  première  commu- 
nion, il  quitte  définitivement  Dol  vers  le  milieu  d'avril 
pour  aller  habiter  rue  des  Grands- Au gustins ,  il,  à  Paris. 

De  là.  il  s'en  fut  mener  cette  existence  vagabonde  d  intri- 
gant qui.  sous  l'habit  militaire,  puis  sous  le  titre  fantaisiste 
d'évêque  d'Agra,  le  conduisit  à  l'échafàud.  Guillotiné  à  An- 
gers le  5  janvier  1794  '. 

Son  successeur  à  la  cure  de  Dol  fut  le  curé  assermenté  de 
Saint-Georges-de-Grehaigne ,   François    Penault.    né    à 

1.  Voici  l'acte  de  naissance  de  cet  énigmatique  personnage,  que  nous 
devons  à  notre  obligeant  ami  et  collègue  M.  Haize,  de  Saint-Servan  : 

«  Pierre-François  Guillot,  fils  légitime  de  M.  Frédéric-Joseph  Guillot, 
commissaire  de  la  marine  au  déparlement  de  Brest,  et  de  dame  Marie- 
Adricnne  ïirot,  dame  Guillot,  son  épouse,  né  ce  jour,  onzième  juillet 
L764  («),  a  été  baptisé  le  môme  jour  par  moy  soussigné,  curé  de  cette 
paroisse  :  ont  été  parain  et  marainne  M.  Pierre-Marc-Antoine  Tirot  de 
Saint-Martin,  écrivain  de  la  marinne  au  département  de  Brest,  repré- 
senté par  M.  Jean-Marie  Guillot,  son  procureur  à  cet  effet  et  dlu  Elisa- 
beth-Françoise Guillot  et  ont  signé 

Folleville  Guillot,  Elisabeth-Françoise-Thérèse  Guillot, 

P. -M.  Navet,  curé. 

a.  Tout  probablement  au  Gros-Chesne,  lieu  de  naissance  de  son  frère 
Marie-Antoine  en  1 7*12. 
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Quintin  (Côtes-du-Nord){  le  17  février  1738,  de  François 
Penault  et  de  Jeanne  Jean.  Elu  le  2  avril  1792,  il  fut  in- 
stallé le  15.  Le  16  février  1794,  il  abdique  ses  fonctions  ec- 
clésiastiques, se  marie  le  23  mars  avec  MUe  Louise  Petit, 
fi7  ans,  originaire  du  Mont  Saint-Michel  et  domiciliée  à  Dol, 
veuve  en  troisièmes  noces  de  Nicolas  Deguet,  est  nommé  ad- 
ministrateur de  l'hospice  le  3  avril,  divorce  le  1 1  février 
1795,  perd  ses  fonctions  d'administrateur  le  10  mai  suivant 
et  meurt  au  domicile  de  la  veuve  Greffier  le  16  floréal  an  VI 
(5  mai  1798). 

Michel-Augustin  Hanion,  originaire  de  Saint-Rémy- 
du-Plein,  curé  et  officier  public  de  la  paroisse  de  La  Boussac, 
prêta  serment  le  4  mai  1790  comme  vicaire  à  Dol  et  fut  élu 
curé  de  Saint-Broladre  le  29  avril  1791 . 

Fut  également  vicaire  constitutionnel  de  Dol  René-Mi- 
chel Gilbert,  né  à  Chdteaugiron  de  Pierre  Gilbert  et  de 
Rose  Colliot  :  abdique  ses  fonctions  sacerdotales,  11  ventôse 
an  11  (1er  mars  119k),  épouse  le  21  mars,  alors  âgé  de  40  ans, 
Charlotte  Clouet,  de  Rennes,  kk  ans,  domiciliée  à  Dol,  vivant 
de  ses  revenus'2,  déclare  aller  se  retirer  à  Port-Solidor, 
28  septembre  1795,  puis  à  Paris,  13  avril  1196. 

François  Berthe,  ex-prieur  des  Carmes,  prêta  tous  les 
serments  qu'on  lui  demanda  à  partir  du  7  septembre  1192  et 
se  retira  à  Baguer-Morvan;  est  dit  vicaire  à  Dol  sur  la  liste 
des  pensionnés  de  l'état  de  1193  et  ne  figure  pas  sur  celle  du 
20  septembre  119k. 

Un  chartreux  d'Orléans,  originaire  de  Dol,  venu  se  fixer 
d'abord  à  Trans  puis  dans  son  pays  natal,  Gabriel-Tho- 
mas Gilot9  bien  qu'insermenté,  fut  nommé  par  la  municipa- 
lité de  Dol,  le  21  avril  1192,  aumônier  des  hôpitaux.  Mais 
dénoncé  par  le  directoire  du  district,  il  est  arrêté  le  2  juin  et 
conduit  à  Rennes;  le  2  juillet  1195  il  y  prête  le  serment  de 
soumission  aux  lois  purement  civiles.  Sur  un  tableau  analy- 


1.  A  Semmeredent,  dit  son  acte  de  décès. 

2.  Son  acte  de  mariage  lui  donne  d'abord  la  profession  d'homme  de  loi, 
puis  d'expert  et  ce  dernier  mot  est  biffé  et  remplacé  par  celui  d'avocat. 
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tique  des  prêtres  insoumis  du  25  janvier  1198  il  est  dit  «  dis- 
paru sans  passeport,  a  organisé  la  chouannerie  et  a  marché 
avec  les  chouans  lorsqu'ils  ont  égorgé  quelques  victimes.  » 
Amnistié  en  juin  1803  et  décédé  le  11  octobre  1805  à  l'hospice 
de  Dol.  auquel  il  légua  son  modique  avoir  d'une  valeur  de 
'300  livres. 

Un  nommé  Delaunay,  ex-dominicain,  insermenté  et  in- 
firme, habitait  depuis  deux  ou  trois  ans  dans  une  auberge  de 
Dol.  quand,  en  octobre  1193.  le  directoire  du  district  le  fit 
conduire  à  Rennes. 

En  1800  et  années  suivantes,  plusieurs  prêtres  insermentés 
étaient  venus  habiter  Dol  et  y  exerçaient  publiquement  leur 
ministère  :  MM.  Delaunay,  Veron,  (lu  Margaro.  munis 
d'une  carte  de  sûreté  du  général  Brune  ;  Pinel  et  Marie. 

Gilles  Mancel,  le  recteur  insermenté  de  Saint-Léonard, 
était  originaire  de  Dol.  ainsi  qu'un  Bénédictin  du  nom  de 
Jacques  Dagorne  qui.  retiré  à  Nantes  en  1193,  y  vécut 
caché  pendant  huit  ans.  Arrêté  le  1er  janvier  1801,  il  fut  dé- 
porté à  Vile  d'Oléron  comme  prêtre  insoumis.  Mort  à  Nantes 
chapelain  de  l' Hôtel-Dieu  le  31  juillet  1826  ■ .  Etaient  égale- 
ment nés  à  Dol  Olivier-Thomas  Pleine,  recteur  inser- 
menté de  Pleine-Fougères,  et  son  frère  François  Pleine, 
curé  de  Goussainville,  district  de  Dieppe,  rètractaire  incar- 
céré à  Rouen  le  21  prairial  an  III. 

Ce  n'est  que  le  15  août  1803  qu'eut  lieu,  dans  l  ancienne  ca- 
thédrale, l'installation  du  recteur  concordataire,  Julien- 
François  Portier,  ancien  curé  insermenté,  puis  rètrac- 
taire, de  Meillac.  Décédé  le  2.i  août  1818,  avec  les  titres  de 
grand-vicaire  et  chanoine  honoraire  de  Rennes,  président  du 
Comité  cantonal  pour  l'instruction  primaire  et  membre  du 
bureau  de  la  Commission  de  charité. 


1.  Les  Confesseurs  de  la  foi,  page  296. 
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PRÊTRES  DU  COLLÈGE  DE  DOL  EN  1790 

Julien  de  la  Croix,  principal.  Né  à  la  Chapelle-aux- 

Fils-Mécn,  détenu  à  Roche  fort,  condamné  à  la  déportation 
et  débarqué  à  Cayenne  le  il  mars  1198.  Mort  curé  de  cette 
île  en  1803'. 

Kené  de  Lalande,  professeur  de  rhétorique...  «  Ce 
11  floréal  an  VU...  certifions  avoir  délivré  en  septembre  1102 
à  René  Lalande,  prêtre  non  assermenté  de  la  commune  de 
Pleine-Fougères,  un  passeport  pour  quitter  le  territoire  de  la 
France  et  se  déporter  à  Jersey  en  conformité  de  l'arrêté  du 
département  d'Ille-et-  Vilaine  du  mois  d'avril  précédent1.  » 

Julien  R riant,  régent  de  troisième  et  quatrième,  décédé 
vicaire  à  Antrain  le  16  mars  1812. 

Charles  Forestier,  régent  de  cinquième  et  de  sixième. 

Tous  ayant  refusé  de  prêter  serment,  la  municipalité  les 
remplaça  le  1er  avril  1101  par  : 

M.  Lochet,  curé  de  Bobital  (Côtes-du-Nord),  principal, 
qui  refusa  pour  accepter  la  cure  de  La  Fresnaye,  où  il  mou- 
rut assassiné  par  les  chouans.  La  municipalité  le  remplaça  à 
la  tête  du  collège  par  l'abbé  Caron.  d' Antrain.  Ses  colla- 
borateurs furent  Le  Mesle.  prêtre  de  la  cathédrale,  Boisson 
et  Stevan,  laïcs. 

LES   GRANDS   CARMES 

Le  prieur  François  Rerthe,  en  religion  Berlin  de  Saint- 
François.  Né  le  20  juillet  1131,  entré  aux  Carmes  le  5  mai 
116k.  —  Malgré  la  promesse  écrite  faite  le  19  février  1101,  ne 
prêta  pas  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé,  serment 
auquel  d'ailleurs  il  n'était  pas  tenu .  mais  prêta  celui  de  sou- 
mission aux  lois  les  3  mai  et  10  septembre  1102.  En  ce  mois 
de  septembre,  il  était  allé  habiter  Haguer-Morvan  et  y  sup- 
pléer le  curé. 


1.  Les  Confesseurs  de  la  foi,  page  296. 

2.  Minutes  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Trans.  Mairie  de  Trans. 


22  NOTICE 


Le  procureur  de  lu  communauté.    Laurent  Le   Goff,   en 

religion  Père  Laurent  de  Saint-François.  Né  le  20  mai  1133; 
entre  en  communauté  le  20  janvier  1162.  —  Imposé  comme 
directeur  des  Bénédictines  le  19  juillet  1191  par  la  munici- 
palité de  Dol  à  la  place  de  M.  de  la  Croix,  qu'elle  avait 
relevé  de  ces  fonctions.  Le  10  avril  1192,  il  refusa  le  poste  de 
directeur  des  hôpitaux  qu'on  voulait  lui  confier. 

Pierre-Anne  Martin,  né  à  Rennes  le  5  décembre  1156, 
entré  en  communauté  le  6  septembre  1119. 

Tous  les  trois  firent  la  déclaration  de  quitter  leur  monas- 
tère, conformément  à  la  loi  du  13  février  1190. 


DAMES    HOSPITALIERES    DE    SAINT  -  THOMAS 
DE  VILLENEUVE 

Attachées  aux  hôpitaux  de  Dol  en  1790. 

Supérieure  :  Anne  Jouquan. 

Hospitalières  :  Jeanne  Allanic  de  Bellechère. 

—  Périne  Blondeau  de  Launay,  née  à  Pleudi- 

hen  le  26  septembre  llk2  '. 

Françoise-Marie  Cochet,  née  à  Miniac-Mor- 
van  le  11  février  1152. 

Françoise  Sorre,  née  à  Saint- H elen  le  25  sep- 
tembre llk9. 

—  Marie  Josse. 

Sur  un  arrêté  de  Lecarpentier,  daté  de  Saint-Malo  le 
21  pluviôse  an  II  (9  février  119k),  ces  saintes  filles  sont  incar- 
cérées pour  refus  de  prêter  le  serment  et  de  quitter  leur  cos- 
tume religieux.  Elles  n'en  continuèrent  pas  moins  à  donner 
leurs   soins   aux  malades  jusqu'au    15  mars,  qu'elles   dècla- 

1.  Etait  supérieure  fie  l'hospice  de  Dol  en  avril  180(1. 
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rêvent   renoncer   à   leurs   charitables  fonctions;  remises  en 
liberté  le  6  mai. 

FILLES  DE  LA  SAGESSE 

Lear  œuvre  était  d'enseigner  les  jeunes  filles  et  de  soigner 
les  malades  à  domicile  :  elles  étaient  quatre  : 

Françoise  Dupuy  de  Teyssonneaux.  supérieure. 
Périne  Limagne. 
Marie-Thérèse  Séjournée. 
Françoise  Bouaïssière. 

Mmes  de  Teyssonneaux  et  Séjournée  furent  arrêtées  l  et  ju- 
gées par  la  commission  militaire  établie  à  Saint-Malo  qui  les 
acquitta  le  30  frimaire  an  II  (20  décembre  1193).  Leur  éta- 
blissement fut  fermé  le  28  août  119k. 

Fin  août  1198,  on  expulsa  de  Dol  A/mes  de  Teyssonneaux, 
Séjournée  et  Bouaïssière  pour  avoir  fait  la  classe  à  des  en- 
fants,  lorsqu'elles  refusaient  de  reconnaître  les  lois  de  la 
République. 

RELIGIEUSES    BÉNÉDICTINES 

Supérieure  :  Mme  Anne-Françoise-Rose  Lepoitevin. 
Dames  de  chœur  :  Mmes  Suzanne  Le  Plat. 

—  Marie-Thérèse  Oliveau. 

—  Jeanne  Le  Franc. 

—  Marie-Françoise  de  Saint-Germain. 

—  Marie-Marguerite  Chape. 

—  Jeanne-Geneviève-Marie  Lelièvre. 

—  Anne- Jeanne- Bernardine- Juliette  Gic- 

quel. 

—  Hélène-Rose-Scholastique  Doulon. 


1.  Pour  avoir  donné  asile  et  secours  à  des  religieuses  de  leur  congré- 
gation qui  avaient  suivi  l'armée  vendéenne,  dit  Toussaint  Gautier.  (Dot 
et  ses  Alentours.) 
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Dame    de    chœur    :  Angélique-.) eanne-Marie  Bienvenue. 
Sœurs  converses  :  Jeanne  Harouard. 
—  Angélique  Carmur. 

Elles  furent  expulsées  de  leur  couvent  le  1er  octobre  1102, 
mais  n'en  continuèrent  pas  moins  à  résider  à  Dol,  sauf 
J/'"p  Suzanne  Le  Plat,  ainsi  qu'il  est  constaté  sur  la  liste  des 
pensionnés  de  l'Etat  du  20  septembre  110k. 


DOCUMENTS 


Depuis  l'ouverture  des  États  Généraux,  5  mai  1789,  jnsp'à  la  fiu  île 
l'Assemblée  Constituante,  30  septembre  1191. 


[20  juin  1789.  —  Les  Etats  Généraux  se  pro- 
clament Assemblée  nationale. j 

Le  19  juillet  1189.  —  Le  bureau  des  hôpitaux  assemblé 
dans  une  des  salles  du  palais  épiscopal,  sur  convocation  de 
la  part  de  M.  l'abbé  Deric,  vicaire  général,  sur  ce  que  le 
21  juin  dernier  ledit  bureau  avait  décidé  de  souscrire  un 
emprunt  de  mille  livres  pour  être  employées  à  des  répara- 
tions urgentes  à  Tune  des  métairies  de  l'hospice,  ce  que 
voyant  Monseigneur  l'Ëvêque  touché  de  l'état  de  détresse  où 
se  trouve  le  sieur  administrateur,  connaissant  la  modicité 
des  revenus  des  hôpitaux  et  craignant  de  les  diminuer  par  un 
emprunt  et  la  charge  d'une  rente  annuelle  de  50  livres,  leur  a 
généreusement  fait  l'offre  de  donner  au  profit  des  hôpitaux  la 
somme  de  mille  livres  nécessaires  à  cette  réparation. 

[Monsieur  le  chanoine  Portier,  imitant  son  évêque,  fait  éga- 
lement une  offre  de  cent  livres1.] 

Le  21  juillet.  —  L'assemblée  de  la  municipalité  de  Dol 
arrête  qu'il  sera  fait  un  service  solennel  dimanche  prochain 
pour  le  repos  des  âmes  nobles  et  généreuses  des  citoyens  qui 
ont  répandu  leur  sang  pour  la  liberté  publique  et  charge  M. 
le  maire  d'inviter  au  nom  de  l'assemblée  M.  l'abbé  Sougé, 
théologal  et  chanoine  du  chapitre  de  Dol,  à  célébrer  le  service. 

1.  Mairie  rie  Dol.  Registre  de  la  municipalité. 
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22  décembre  1780.  —  La  communauté  et  commune  de  Dol 
assemblées,  le  maire  annonce  qu'il  a  appris  par  le  bruit 
public  que  l'Assemblée  nationale  avait  dû  décréter  la  sup- 
pression de  l'évêché  et  chapitre  de  Dol.  L'Assemblée  nomme 
Messieurs  Rêver  d'Hormont  et  Poullet  pour  se  rendre  au  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  à  Paris,  et  conférer 
avec  les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  pour  réclamer 
contre  cette  suppression. 

Poullet.  Fristel,  Gilles    Lafon- 

TAINNES,        DUCOGNET,        LeMOINE 

du  Pontbaudry,  Gautier  l'aîné, 
Tallon,  Gautier  le  jeune,  Lepoi- 
tevin,  etc. 

21  janvier  1190.  —  [Elections  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Dol.  Vénérable  et  discret  Jean-Ambroise  Sougé, 
chanoine  de  la  Cathédrale,  est  proclamé  le  premier  élu.] 

ier  février.  —  [Première  réunion  de  la  nouvelle  municipa- 
lité.] 

5  février.  —  M.  l'abbé  Sougé,  que  la  maladie  avait  empêché 
jusqu'à  ce  jour  de  prêter  le  serment,  s'est  présenté  à  cette 
fin,  et.  la  main  levée  devant  la  commune,  a  promis  et  juré  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir 
ses  fonctions. 

8  février.  —  Le  boucher  Drouet  remet  aux  mains  de  M. 
l'abbé  Sougé,  président  de  l'Assemblée  municipale,  la  permis- 
sion exclusive  de  vendre  de  la  viande  pendant  le  carême,  que 
lui  avait  donné  Monseigneur  l'Evêque.  Avec  l'agrément  de  ce 
dernier  l'Assemblée  décide  de  faire  procéder  aux  enchères 
pour  l'obtention  de  cette  permission. 

L'adjudicataire  devra  ne  vendre  le  bœuf  que  neuf  sols  la 
livre,  la  vache  et  la  génisse  six  sous,  le  mouton  et  le  veau  cinq 
sols,  et  devra  avoir  toujours  une  quantité  de  viande  suffisante 
pour  les  besoins  du  lieu  et  de  bonne  qualité. 


FÉVRIER  1790  27 


[A  été  déclaré  adjudicataire  Le  s1'  Oger  qui  a  offert  la  somme 
la  plus  élevée,  400  livres.] 

10  février.  —  Réception  des  déclarations  des  biens  ecclé- 
siastiques de  Roz-sur-Couesnon  et  de  Saint-Marcan. 


Décrets  des  19  et  20  février  1790. 

1°  11  ne  sera  point  fait  de  distinction  quant  au  traitement  des 
religieux  qui  sortiront  du  cloître,  entre  les  religieux  pourvus 
de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus,  mais  le  sort 
de  tous  sera  le  même,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieux-curés 
qui  seront  traités  comme  curés  séculiers.  Il  pourra  cependant 
être  accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbés  réguliers, 
ayant  juridiction,  une  somme  plus  forte  qu'aux  simples  reli- 
gieux. 

2°  Il  sera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait  sa  déclara- 
tion de  vouloir  sortir  de  sa  maison,  par  quartier  et  d'avance  à 
compter  du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  savoir  aux 
mendiants  700  livres  jusqu'à  50  ans,  800  jusqu'à  70  ans  et 
1,000  après  70  ans;  et  à  l'égard  des  religieux  non  mendiants 
900  livres  jusqu'à  50  ans,  1,000  livres  jusqu'à  70  ans,  1.200 
après  70  ans;  les  ci-devant  jésuites,  résidant  en  France  et  qui 
ne  possèdent  pas  en  bénéfice  ou  en  pension  sur  l'Etat  un 
revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé  aux  autres  religieux  de  la 
même  classe,  recevront  le  complément  de  ladite  somme. 

Les  Frères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  des  vœux  solen- 
nels et  les  Frères  donnés,  qui  rapporteront  un  engagement 
contracté  en  bonne  forme  entre  eux  et  leur  monastère,  joui- 
ront annuellement  quand  ils  sortiront  de  leurs  maisons,  à 
partir  du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  de  300  livres 
jusqu'à  50  ans,  de  400  jusqu'à  70  ans  et  de  500  après  70  ans, 
lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par  quartier  et  d'avance. 
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22  février.  —  En  cet  endroit  a  comparu  le  révd  père  Legofî. 
procureur  de  la  communauté  des  Carmes,  lequel  a  déposé 
la  déclaration  des  biens  que  possède  sa  communauté.  A  été 
aussi  déposée  par  M.  le  maire  la  déclaration  des  biens  que 
possèdent  les  religieuses  bénédictines  de  Dol  ;  celle  faite  par 
la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Dol  des  biens  qu'elle  possède; 
celle  faite  par  M.  Jarnouen.  prêtre  de  la  paroisse  de  Pleine- 
Fougères,  des  biens  qu'il  possède;  4e  déclaration  des  biens 
ecclésiastiques  faite  par  M.  Boudet,  prêtre  de  Pleine-Fou- 
gères ;  5e  déclaration  des  biens  ecclésiastiques  faite  par  mis- 
sire  Olivier  Thomas  Pleine,  recteur  de  Pleine-Fougères. 

24  février.  —  A  comparu  Me  Thomas-Jacques  Corbinais, 
procurateur  de  M.  Louis-Gabriel  de  Raurecourt,  prieur  com- 
mendataire  du  prieur  régulier  de  Saint-Broladre.  lequel  a  dé- 
posé un  état  et  déclaration  de  la  consistance  autant  que  cela 
lui  était  possible  et  des  revenus  dudit  prieuré. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  Joseph-Marie  Roquet, 
prêtre,  secrétaire  du  diocèse  de  Dol,  lequel  a  déposé  l'état 
des  biens  dépendant  du  temporel  de  l'évêché  de  Dol,  duquel 
dépôt  il  a  requis  acte  et  de  ce  qu'après  avoir  mis  la  main 
ad  pectus,  il  a  juré  que  ladite  déclaration  est  véritable  à  sa 
connaissance,  et  de  plus  la  déclaration  des  revenus  de  l'abbaye 
royale  de  Veauxnouris. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  François  Mancel,  prêtre 
obitier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Dol  et  titulaire  des 
chapelles  de  Launay-Blot,  Chateaudassy  et  la  Ilirlais,  lequel 
a  déposé  l'état  des  biens  et  revenus  desdites  chapelles,  comme 
aussi  l'état  des  revenus  de  Tobiterie  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  cette  ville,  et  de  plus  a  ledit  s1'  abbé  Mancel  déposé 
pour  M.  le  recteur  de  la  paroisse  du  Mont-Dol  un  état  signé  de 
celui-ci  des  biens  dépendant  de  son  bénéfice. 

Du  26  février  ont  comparu  MM.  l'abbé  Pitel  et  l'abbé  Des- 
touches, syndics  du  vénérable  chapitre  de  Dol,  lesquels  en 
cette  qualité  ont  déposé  un  état  des  revenus  du  temporel  dudit 
chapitre  dont  ils  ont  requis  acte  et  de  ce  qu'après  avoir  mis 
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chacun  la  main  ad  pectus  ils  ont  afïirmé  ledit  état  sincère  à 
leur  connaissance. 

Du  même  jour  a  comparu  M.  l'abbé  Deric,  vicaire  général  et 
officiant  de  l'évêché  de  Dol,  lequel  a  déposé  une  déclaration 
par  lui  faite  des  bénéfices  et  pensions  qu'il  possède  et  dont  il  a 
requis  acte. 

Du  21  février  a  comparu  missire  Jean-François  Fautrel, 
prêtre  chapelain  titulaire  de  la  chapelle  du  Veaudemaire,  an- 
ciennement fondée  et  érigée  en  la  paroisse  du  Mont-Dol, 
lequel  a  déposé  la  déclaration  par  lui  faite  des  revenus  de 
ladite  chapelle  dont  il  a  requis  acte. 

Du  même  jour  a  comparu  V.  et  discret  missire  Joseph  Gervy, 
sr  recteur  de  la  paroisse  du  Vivier  et  chapelain  titulaire  de  la 
chapelle  de  Saint-Julien-de-la-Metterie,  lequel  a  déposé  la  dé- 
claration par  lui  faite  du  revenu  de  son  bénéfice  du  Vivier  et  de 
sa  chapelle  du  Vivier  dont  il  a  requis  acte. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  Julien  Delacroix,  prêtre, 
principal  du  collège  de  la  ville  de  Dol,  lequel  a  déposé  la  décla- 
ration par  lui  faite  des  revenus  dudit  collège  dont  il  a  requis  acte. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  Jean-Baptiste-François 
Fautrel,  faisant  pour  MM.  les  religieux  de  l'abbaye  du  Mont 
Saint-Michel,  évêché  d'Avranches,  lequel  a  en  cette  qualité 
déposé  primo,  une  déclaration  faite  par  MM.  les  religieux  des 
biens  qu'ils  possèdent  en  la  paroisse  de  Pleine-Fougères  et  de 
ceux  provenant  du  prieuré  du  Mont-Dol  en  la  paroisse  du 
Mont  Dol,  évêché  de  Dol,  dont  il  a  requis  acte. 

Du  même  jour  a  comparu  le  sp  Bouteiller,  secrétaire  de  la 
paroisse  de  Hirel,  lequel  a  déposé  pour  M.  le  recteur  de  ladite 
paroisse  la  déclaration  par  lui  faite  des  revenus  de  son  béné- 
fice, etc. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  Julien-Pierre  Jouey,  prêtre 
titulaire  de  la  chapelle  de  Beauregard,  lequel  a  déposé  l'état 
par  lui  fait  des  revenus  de  ladite  chapelle  dont  il  a  requis  acte. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  Gilles  Mancel,  sr  recteur 
de  Saint-Léonard,  lequel  a  déposé  une  déclaration  par  lui  faite 
du  revenu  de  son  bénéfice,  etc 
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Du  /'"'  mars  1700  a  comparu  le  s'*  Flaux,  maire  d'Epiniac, 
lequel  a  déposé  la  déclaration  faite  par  MM.  les  religieux  de 
l'abbaye  de  la  Vieuville  du  revenu  de  leur  abbaye  ;  ensemble 
une  déclaration  faite  par  M.  Lefrancois,  chapelain  de  la  cha- 
pelle des  prêcheries,  du  revenu  de  ladite  chapelle,  et  enfin  une 
déclaration  faite  par  missire  Louis-Jacques  Guiller,  recteur 
d'Epiniac,  du  revenu  de  son  bénéfice. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  Louis  Longrais,  prêtre  et 
chapelain  des  chapelles  Saint-Gilles  et  Saint-Macaire,  lequel  a 
déposé  une  déclaration  par  lui  faite  des  revenus  desdites  cha- 
pelles. 

Du  même  jour  a  comparu  missire  François  Blanchard,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  Mont-Dol,  lequel  a  déposé  une  décla- 
ration faite  par  Pierre  Tezé,  prieur  du  prieuré  de  la  Roche- 
Montbourcher,  du  revenu  dudit  prieuré. 

Du  même  jour  M.  François-Olivier  Langevin,  recteur  de 
Cherrueix.  lequel  a  déposé  la  déclaration  par  lui  faite  du  re- 
venu de  son  bénéfice. 

Dit  2  mars  1190  a  comparu  M.  l'abbé  Lenormant,  grand 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  Dol,  lequel  a  déposé  la  décla- 
ration par  lui  faite  du  revenu  de  sa  chanterie  I. 

Du  3  mars  a  comparu  messire  François  de  Hercé,  vicaire 
général  de  l'évêché  de  Dol,  abbé  de  l'abbaye  royale  de 
Saint-Pierre-de-Chezal-Benoist,  ordre  de  Saint-Benoist,  prieur 
du  prieuré  simple  de  Saint-Saturnin-sur-Loire,  chapelain  de  la 
chapelle  Saint-Thomas-de-Keristron,  lequel  a  déposé  l'état  par 
lui  fait  des  revenus  de  chacun  desdits  prieurés,  abbaye  et  cha- 

1.  Deal  des  rentes  seigneuriales,  cens  et  foncières  dues  à  la  chanterie 
de  Dol,  non  compris  celles  qui  sont  oubliées. 

Le  total,  certifié  exact  par  l'abbé  Lenormant,  le  22  septembre  1791, 
s'élève  à  : 

55  boisseaux,  1  godet  1/3  et  1/9  de  godet  de  froment. 

1  dindon. 

1  chapon  1/2. 

8  sous  monnaie. 

83  sous  tournois. 

51  deniers  monnaie. 

1  maille. 
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pelle  et  sa  déclaration  d'être  pensionné  du  roi  d'une  somme  de 
cinq  mille  livres,  duquel  dépôt  il  a  requis  acte. 

Du  même  jour  M.  Lochet,  prieur  de  Koz-Landrieux,  a  fait 
parvenir  dans  une  lettre  missive,  la  déclaration  du  revenu  de 
son  prieuré  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  en  Roz-Landrieux. 

...  L'abbé  de  la  Tremblaye,  chanoine  de  Dol,  titulaire  de  la 
chapelle  de  Blesois;  dépôt  de  sa  déclaration  du  revenu  de  cette 
chapelle. 

Du  même  jour  a  comparu  M.  l'abbé  Toullier  de  la  Villemarie, 
lequel  a  déposé  la  déclaration  fournie  par  iM.  l'abbé  Garnier, 
titulaire  de  la  chapelle  des  Hommeaux  en  Saint-Broladre,  du 
revenu  de  ladite  chapelle. 

Du  k  mars  a  comparu  M.  Guillaume-Jacques  Veron,  sr  rec- 
teur de  la  paroisse  de  Carfantain,  lequel  a  déposé  la  déclara- 
tion par  lui  faite  des  revenus  de  son  bénéfice  dont  il  a  requis 
acte. 

Du  5  mais,  dépôt  de  la  déclaration  de  Julien  Daron,  curé  de 
Saints,  du  revenu  de  son  bénéfice. 

Du  9  mars  a  été  déposée  la  déclaration  faite  par  M.  Moue- 
zan,  recteur  de  Roz-Landrieux,  du  revenu  de  son  bénéfice  et 
la  déclaration  faite  par  le  même  comme  titulaire  de  la  chapelle 
Saint-Jean-Baptiste  de  Bellenoë,  du  revenu  de  ladite  chapelle. 

14  mars.  —  M.  Pigeon,  recteur  de  Lillemer,  a  déposé  la 
déclaration  par  lui  faite  des  revenus  de  son  bénéfice  dont  il  a 
requis  acte. 

16  mars.  —  M.  Duval,  recteur  de  La  Fresnais,  a  déposé  la 
déclaration  par  lui  faite  des  revenus  de  son  bénéfice. 

Vendredi  19  mars...  sur  quoi  délibérant,  l'assemblée  a  fixé  à 
dimanche  prochain,  21  du  courant,  aux  trois  heures  de  laprès- 
midi,  en  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  pour  recevoir  le 
serment  civique  de  la  garde  nationale  et  de  tous  les  citoyens 
actifs  qui  voudront  le  prêter,  laquelle  cérémonie  sera  annoncée 
samedi  au  soir,  à  trois  heures  au  son  de  la  caisse,  et  à  six 
heures  par  six  coups  des  couleuvrines  de  la  ville,  et  à  sept 
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heures  au  sou  de  Loules  les  cloclies  de  la  ville  et  faubourgs,  à 
l'effet  de  quoi  tous  les  corps,  taut  de  la  magistrature  qu'ecclé- 
siastiques, seront  invités  à  se  trouver  à  ladite  cérémonie  dans 
le  costume  de  leur  état,  par  des  lettres  signées  de  M.  le  Maire, 
M.  Renoul.  officier  municipal,  et  MM.  Ducognet.  Talion  et  De- 
miniac.  notables. 

A  l'issue  de  la  cérémonie,  un  feu  de  joie  sera  allumé  par 
M.  le  Maire  sur  la  place  devant  l'évéché  ou  trésorerie  ]. 

20  mars.  —  M.  Poullet  a  déposé  la  déclaration  faite  par 
M.  Gué,  recteur-prieur  de  la  Chapelle-aux-Fils-méen,  du  revenu 
de  son  bénéfice  et  la  déclaration  faite  par  le  même  du  revenu 
des  fondations  de  ladite  Chapelle-aux-Fils-méen. 

Déclaration  par  le  sieur  Nicolle.  titulaire  de  la  chapelle  de 
Sénédavy,  transférée  à  Langevinière,  du  revenu  de  ladite 
chapelle. 

26  mars...  délibérant  sur  la  requête  présentée  par  le  sieur 
Lefort  et  le  sieur  Guelé,  son  confrère,  la  municipalité  et  le 
conseil  général  de  la  commune  les  ont  autorisés  à  continuer 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait 
donné  un  décret  à  cet  égard,  la  quête  tous  les  dimanches  et 
fêtes  dans  l'église  de  Notre-Dame,  parce  que  la  messe  pour 
laquelle  le  produit  de  cette  quête  est  destiné  a  pour  objet 
d'éloigner  les  maladies  pestilentielles;  ladite  messe  sera  dite 
exactement  tous  les  mercredis  de  chaque  semaine  quand  il  y 
aura  de  l'argent  à  suffire  provenant  de  ladite  quête  ou  dans  le 
coffre  où  il  se  verse,  et  ont  nommé  commissaires  MM.  Lelavan- 
dier  et  Talion  pour  examiner  le  lambris  de  ladite  église  qui, 
dit-on,  s'est  détaché  en  plusieurs  endroits,  le  mouton  de  la 
grosse  cloche  et  le  drap  mortuaire  commun,  pour  passé  de 
leurs  rapports  être  arrêté  ce  qu'il  appartiendra  ainsi  qu'à  l'égard 
du  linge. 

1.  Dans  son  livre  Urbain  de  Hercé,  M.  l'abbé  Robert  a  rendu  compte 
de  cette  cérémonie,  et  reproduit  le  discours  de  l'évêque  qui  déjà  protes- 
tait contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  «  en  ce  qui  concerne  la 
religion.  »  Voir  page  227  et  suivantes. 
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Le  samedi  3  avril,  messire  Pierre-François  Guillot  de  Fol- 
leville,  docteur  en  sainte  théologie  et  en  droit,  prit  paisible 
possession  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Dol,  par  collation 
pure  et  simple  de  Monseigneur  1-évêque  de  Dol.  du  1er  avril 
1790. 

Signé  :  Guillot  de  Folleville.  recteur  de  Dol  ' . 

6  avril.  —  MM.  les  officiers  municipaux  assemblés  à  la 
manière  accoutumée,  présent  le  procureur  syndic  de  la  com- 
mune ; 

M  l'abbé  Guillot  de  Folleville,  sr  recteur  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  cette  ville,  a  dit  : 

Monsieur  le  Maire  et  Messieurs, 

Sous  une  constitution  libre  le  plus  beau  de  tous  les  titres 
est  celui  de  citoyen;  toute  qualification  quelconque  doit  dispa- 
raître devant  ce  titre  auguste,  c'est  ce  même  titre  si  cher  à 
mon  cœur  que  je  viens  aujourd'hui  réclamer  des  augustes 
représentants  de  la  commmune  de  cette  ville;  je  n'ai,  je  l'avoue, 
aucune  des  qualités  qu'exige  un  si  beau  nom,  mais  je  puis 
vous  assurer  au  moins  que  personne  ne  porte  plus  sincère- 
ment que  moi  au  fond  du  cœur  le  respect  le  plus  profond  pour 
les  lois,  plus  de  vénération  pour  vous,  messieurs,  plus  de  dis- 
position à  tous  les  sacrifices  qui  pourraient  assurer  le  bonheur 
de  notre  commune  patrie  et  plus  d'horreur  pour  les  mauvais 
citoyens. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances  je  don- 
nerai sans  cesse  l'exemple  du  respect  et  de  la  soumission  aux 
lois  faites  pour  le  bonheur  du  peuple,  je  l'annoncerai  sans  cesse 
à  mes  concitoyens  et  à  nos  frères. 

Signé  :  Guillot  de  Folleville,  recteur  de  Dol2. 

M.  le  maire  a  répondu  en  ces  termes  : 

1.  Anciens  Registres  paroissiaux  de  Bretagne,  paroisse  de  Dol,  par 
M.  Paris-Jallobert.  —  Il  avait  été  ordonné  prêtre  à  Saint-Malo.  le  23  fé- 
vrier 1787. 

2.  Reproduit  par  M.  Robidou  dans  son  livre  :  Histoire  et  Panorayna 
d'un  beau  Pays. 
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Monsieur. 

Pasteur  aussi  respectable  par  vos  talents  et  vos  vertus,  que 
jeune  encore  par  votre  âge.  vous  vous  rendez  au  milieu  des 
représentants  de  la  commune  guidé  par  le  vrai  patriotisme 
dont  vous  avez  donné  des  preuves  remarquables  dans  le  sein 
même  de  la  capitale  du  royaume,  au  préjudice  de  laquelle  nous 
avons  le  bonheur  de  vous  posséder.  La  morale  pure  et  saine 
dont  vous  êtes  l'oracle  est  un  présage  heureux  de  l'exécution 
des  lois  dont  nous  sommes  les  faibles,  mais  zélés  dépositaires  ; 
alimentée  par  vos  soins,  soutenue  par  votre  éloquence,  cette 
morale  qui  a  pour  base  l'amour  de  notre  mère  commune,  la 
patrie,  allégera  nos  travaux  et  nous  conduira  au  but  si  dési- 
rable, celui  de  l'entier  accomplissement  des  décrets  des  dignes 
représentants  de  la  nation  sanctionnés  par  le  roi. 

Ces  discours  prononcés,  M.  l'abbé  Guillot  de  Folleville,  rec- 
teur de  la  paroisse  Notre-Dame  de  la  ville  de  Dol,  âgé  de 
25  ans  6  mois,  a  prononcé  le  serment  civique  de  la  manière 
qui  suit  : 

«  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
du  royaume,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

Arrête  qu'il  sera  imprimé  cent  exemplaires  des  discours  et 
prestation  de  serment  ci-dessus. 

9  avril...  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  : 
Messieurs,  je  suis  instruit  par  la  voix  publique  que  le  vœu 
général  des  habitants  de  cette  ville  est  que  M.  le  recteur  de 
cette  paroisse  Notre-Dame  revêtu  de  son  étole,  et  le  clergé  de 
la  même  paroisse,  entrent  processionnellement  dans  le  chœur  de 
l'église  cathédrale  de  cette  ville  tous  les  premiers  dimanches  de 
chaque  mois,  jours  auxquels  le  clergé  de  Notre-Dame  se  rend 
à  la  cathédrale  pour  les  processions  ordinaires  et  d'usage  aux 
jours  de  fêtes.  Que  ce  vœu  est  fondé  sur  l'établissement  des 
droits  de  l'homme  et  sur  la  gloire  de  la  religion  et  ses  prin- 
cipes, qui  ne  peuvent  souffrir  qu'on  laisse  un  clergé  à  la  porte 
d'un  chœur  tandis  que  des  places  vacantes  et  plus  conve- 
nables pour  la  dignité  du  culte  divin  existent  dans  le  même 
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chœur,  a  requis  qu'il  soit  sur  ce  délibéré,  unissant  son  vœu  à 
celui  du  peuple. 

Le  corps  municipal  et  les  notables  prenant  en  considération 
la  remontrance  du  procureur  de  la  commune  sont  d'avis  de 
faire  connaître  à  MM.  du  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Dol  le 
vœu  des  habitants  de  cette  ville,  consigné  en  ladite  remon- 
trance et  qu'à  cet  effet  une  expédition  de  la  présente  sera 
portée  incessamment  à  ces  messieurs  par  le  héraut  de  la  ville, 
revêtu  de  sa  casaque  et  en  épée. 

Du  10  avril  a  comparu  Missire  Jean  Pitoys,  sieur  recteur  de 
Vildé-Bidon,  lequel  a  déposé  la  déclaration  par  lui  faite  des 
revenus  de  son  bénéfice. 

18  avril.  —  M.  Lefort.  trésorier  en  charge  de  la  paroisse 
Notre-Dame  de  la  ville  de  Dol,  a  dit  : 

Messieurs,  sur  la  requête  que  nous  eûmes  l'honneur  de  vous 
présenter  concernant  l'administration  de  cette  paroisse,  vous 
fûtes  d'avis,  entre  autres  choses,  que  la  messe,  dite  de  Saint- 
Sébastien,  fondée  pour  éloigner  les  maladies  pestilentielles  de 
cette  paroisse,  fut  célébrée  les  mercredis  de  chaque  semaine. 
Dès  que  je  fus  instruit  de  cette  délibération,  j'en  fis  part  à 
MM.  les  obitiers  et  en  conséquence  cette  messe  a  été  desservie 
exactement.  Mais  ce  jour,  je  me  suis  présenté  en  la  sacristie 
pour  en  payer  les  honoraires  à  MM.  Mancel  et  Dupuy,  aux- 
quels ils  étaient  dûs.  M.  Mancel  a  reçu  quinze  sols,  mais  il  m'a 
dit  que  dorénavant,  il  ne  dirait  point  cette  messe  à  moins  de 
vingt  sous  puisque  la  municipalité  exigeait  qu'elle  fut  dite  à 
jour  fixe,  c'est-à-dire  le  mercredi,  que  toute  messe  fixée  à  jour 
et  heure  devait  être  payée  vingt  sous  et  qu'il  ne  la  célébrerait 
point  à  moins.  M.  Dupuy  est  entré  ensuite  et  je  lui  ai  présenté 
quinze  sous  qu'il  a  refusés  et  M.  le  curé  présent  m'a  dit  que 
MM.  les  prêtres  ne  diraient  point  cette  messe  à  moins  de  vingt 
sous;  alors  après  avoir  prévenu  M.  le  curé  et  M.  Dupuy,  seuls 
présents,  que  j'allais  vous  en  prévenir,  Messieurs,  et  sur 
l'opiniâtreté  de  ce  dernier  d'exiger  vingt  sous  pour  les  hono- 
raires de  la  messe  Saint-Sébastien,  je  lui  ai  payé  cette  somme 
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pour  éviter  toute  contestation,  bien  persuadé,  Messieurs,  que 
vous  mettrez  un  frein  à  l'insatiabilité  de  ces  Messieurs  prêtres. 
Jusqu'à  ce  jour  cette  messe  n'a  été  payée  que  quinze  sous  et 
je  ne  puis,  sans  votre  autorisation,  Messieurs,  accéder  à  l'in- 
novation de  Messieurs  les  obitiers  de  cette  paroisse. 

Le  corps  municipal  et  le  conseil  général  de  la  commune 
délibérant  sur  la  remontrance  du  sieur  Lefort,  après  avoir 
entendu  MM.  Mancel  et  Dupuy,  obitiers  de  l'église  Notre- 
Dame,  sont  d'avis  de  nommer  des  commissaires  à  l'effet  de 
vérifier  les  registres  déposés  aux  archives  de  ladite  église  et 
l'institution  de  la  messe  Saint-Sébastien  et  quel  honoraire  fut 
attaché  au  service  de  cette  messe,  et  ont  nommé  MM.  Lecomte 
et  Talion  qui  procéderont  à  cette  vérification  en  présence  de 
M.  le  maire  et  M.  Lefort,  trésorier. 

26  avril.  — Déclaration  de  M.  Tourenne,  recteur  de  Baguer- 
Morvan,  du  revenu  de  son  bénéfice. 

4  mai.  —  Le  révérend  père  Martin,  religieux  Carme,  âgé  de 
33  ans  5  mois,  ayant  demandé  et  obtenu  l'entrée  de  la  salle,  a 
dit  :  Que  voulant  profiter  de  la  faveur  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  autorise  les  religieux  à  sortir  de  leur  cloître,  en 
date  du  13  février  dernier,  art.  2,  sanctionné  par  le  roi  le  19 
du  môme  mois,  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  du  monastère,  il  déclare  vouloir  sortir  dès  ce  jour 
de  la  maison  des  Carmes  de  Dol  où  il  réside  actuellement  et 
même  de  l'ordre  des  Carmes,  sauf  à  lui  à  jouir  de  la  pension 
assignée  aux  religieux  de  son  ordre  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  19  et  20  dudit  mois  de  février,  sanc- 
tionnés par  Sa  Majesté  le  2G  et  des  autres  avantages  qui  pour- 
raient en  résulter  ou  être  décrétés  par  la  même  Assemblée,  et 
a  signé  après  lecture, 

Pierre  Martin,  ci-devant  Grand  Carme, 
originaire  de  la  ville  de  Rennes,  pa- 
roisse Saint-Martin. 

Missire  Michel-Augustin  Hamon.  ci-devant  curé  et  officier 
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municipal  de  la  paroisse  de  Laboussac  et  depuis  huit  jours 
curé  de  cette  ville,  ayant  demandé  et  obtenu  l'entrée  a,  la 
main  levée,  juré  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ac- 
ceptée par  le  roi.  duquel  serment  l'Assemblée  municipale  a 
décerné  acte  et  a  mondit  sr  Hamon  signé  après  lecture, 

Hamon,  curé  de  Dol. 

15  mai...  Le  corps  municipal  délibérant  est  d'avis  que  l'As- 
semblée primaire  qui  se  tiendra  dans  l'église  des  Carmes  le 
lundi  17  de  ce  mois  sera  précédée  par  une  messe  du  Saint- 
Esprit  qu'il  prie  M.  l'abbé  Sougé,  l'un  de  ses  membres  ci-pré- 
sent, de  vouloir  bien  célébrer. 


Décret  du  19  juin  1790. 

1°  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  ;  en  con- 
séquence les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de  marquis, 
vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer,  noble  et 
tous  autres  titres  semblables  ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce 
soit  ni  donnés  à  personne. 

2°  Aucun  citoyen  français  ne  pourra  prendre  que  le  vrai 
nom  de  sa  famille;  personne  ne  pourra  porter  ni  faire  porter 
des  livrées,  ni  avoir  d'armoiries;  l'encens  ne  sera  brûlé  dans 
les  temples  que  pour  honorer  la  divinité  et  ne  sera  offert  à  qui 
que  ce  soit. 

3°  Les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  seront 
donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à  aucun  individu  ainsi  que  les 
titres  d'excellence,  d'altesse,  d'éminence,  de  grandeur,  etc., 
sans  que  sous  prétexte  du  présent  décret  aucun  citoyen  puisse 
se  permettre  d'attenter  aux  monuments  placés  dans  les  temples, 
aux  Chartres,  titres  et  autres  renseignements  intéressant  les 
familles  ou  les  propriétés,  ni  aux  décorations  d'aucuns  lieux 
publics  ou  particuliers  et  sans  que  l'exécution  des  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  aux  armes  placées  sur  les  voitures 
puisse  être  suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit  avant  le  14  juillet 
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pour  les  citoyens  de  Paris  et  avant  trois  mois  pour  ceux  qui 
habitent  la  province. 

4°  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  décret  tous  les  étran- 
gers, lesquels  pourront  conserver  en  France  leurs  livrées  et 
leurs  armoiries. 


10  juillet.  —  Ont  arrêté  qu'il  sera  écrit  par  le  président  et 
le  secrétaire  seulement,  une  lettre  circulaire  à  iMM.  du  chapitre 
de  Dol,  les  recteur  et  prêtres  de  Notre-Dame,  les  pères  Carmes, 
le  principal  du  collège  et  les  dames  religieuses  Bénédictines 
de  Dol  pour  les  prier  de  faire  sonner  leurs  cloches  une  demi- 
heure  entière  pour  annoncer  la  fête  patriotique  du  14  de  ce 
mois,  et  le  mercredi  à  huit  heures  précises  du  matin  et  au 
coup  de  midi,  le  tout  pendant  une  demi-heure. 

1k  juillet.  —  La  cérémonie  auguste  et  mémorable  de  la  con- 
fédération générale,  fixée  à  ce  jour,  a  été  commencée... 

A  dix  heures,  la  garde  nationale  de  Dol,  l'Abbaye  et  Vildé- 
Bidon  s'assembla...  La  troupe  s'est  mise  en  marche  et  s'est 
rendue  aux  deux  côtés  de  l'autel  dédié  à  la  Patrie  et  élevé  sur 
la  partie  Septentrionale  du  champ  de  foire... 

M.  l'abbé  Sougé,  l'un  des  officiers  municipaux  et  aumônier 
de  la  garde  citoyenne,  est  monté  à  l'autel,  accompagné  de 
MM.  Guillot  de  Folleville,  recteur  de  la  paroisse  de  cette  ville, 
Pinel,  Jenne,  Renard,  Jouey,  Ozouf,  et  de  plusieurs  ecclésias- 
tiques, et  a  commencé  la  messe,  au  commencement  de  laquelle 
l'artillerie  a  fait  une  décharge  au  bruit  des  tambours  des  gardes 
nationales  et  de  la  musique  de  la  cathédrale  de  cette  ville. 

Après  la  messe  M.  le  maire  a  prononcé  un  discours... 

...  La  cérémonie  a  été  terminée  par  une  salve  d'artillerie  et 
ensuite  on  a  chanté  le  Te  Deum  et  le  Domine  fac  regem. 

10  septembre.  —  [Inscription  sur  le  registre  de  la  munici- 
palité de  trois  reçus  ainsi  conçus]  : 

Reconnaissance  du  trésor  royal;  contributions  patriotiques. 
N° 4566  : 
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«  Je  soussigné  premier  commis  du  grand  comptant  recon- 
nais avoir  reçu  de  iM.  l'évêque  de  Dol  par  les  mains  de  M.  le 
chevalier  de  Hercé,  député,  la  somme  de  1,638  livres,  acompte 
de  sa  contribution  patriotique,  conformément,  etc.. 

Fait  à  Paris  le  6  juillet  1790. 

Signé  :  Garât.  » 

Reconnaissance,  etc..  N°  5610  : 

«  Je  soussigné  premier  commis  du  grand  comptant  recon- 
nais avoir  reçu  de  M.  de  Hercé,  évêque  de  Dol,  la  somme  de 
1.362  livres,  à  compte  de  sa  contribution  patriotique,  confor- 
mément... 

Fait  à  Paris  le  23  août  1790. 

Signé  :  Garât.  > 

Reconnaissance...  N°  5612  : 

«  Je  soussigné  premier  commis  du  grand  comptant  recon- 
nais avoir  reçu  de  M.  de  Hercé,  vicaire  général  de  Dol,  la 
somme  de  mille  livres,  à  compte  de  sa  contribution  patriotique, 
conformément... 

Fait  à  Paris  le  23  août  1790. 

Signé  :  Garât.  » 

5  octobre.  —  A  été  remontré  par  le  procureur  de  la  com- 
mune qu'au  mépris  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
19  juin  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  23  dudit  mois,  qui  dé- 
fend que  l'encens  ne  soit  brûlé  dans  les  temples  que  pour 
honorer  la  divinité  et  qu'il  soit  offert  à  qui  que  ce  soit,  les 
prêtres,  suppôts  de  chœur  de  la  cathédrale  de  cette  ville,  con- 
tinuent de  se  faire  donner  et  offrir  l'encens  quoi  qu'ils  aient 
une  parfaite  connaissance  du  décret  sus-daté,  puisqu'il  l'a  lui- 
même  fait  afficher  jusque  dans  la  sacristie  de  la  cathédrale; 
pourquoi  il  a  requis  que  les  prêtres  et  suppôts  du  chœur  de 
ladite  église  cathédrale  soient  mandés  à  la  barre  pour  avouer 
ou  contester  s'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  et  auparavant  la 
publication  du  décret  sus-daté  ils  ont  reçu  et  fait  offrir  l'encens, 
notamment  les  sieurs  Dufeu.  Dufou.  Pinel.  Renard  et  Vadet, 
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samedi  dernier  deux  du  courant,  aux  vêpres  dudit  jour,  pour 
en  cas  d'aveu  en  être  décerné  acte  et  en  cas  de  contestation 
lui  être  permis  d'en  informer,  et  s'ouïr  lesdits  srs  Dufeu,  Du- 
fou,  Pinel,  Renard  et  Vadet  solidairement  condamner  en 
l'amende  de  24  livres  applicables  au  pain  des  pauvres  et  s'ouïr 
faire  défense  de  récidiver  sous  plus  grande  peine. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  ce  sujet 
quanta  présent,  en  conformité  de  la  lettre  de  M.  Garnier.  dé- 
puté de  l'Assemblée  nationale,  du  lrr  de  ce  mois,  qui  atteste 
que  dans  toutes  les  églises  de  Paris  on  donne  l'encens  à  tous 
les  ecclésiastiques  et  que  l'on  en  continue  l'usage  dans  toutes 
les  cérémonies  funèbres. 


Directoire  du  district. 

Il]  octobre  1190.  —  Le  sieur  Déric  Gilles,  prêtre,  chanoine 
de  Dol,  étant  en  règle,  est  autorisé  à  toucher  les  arrérages 
échus  avant  le  1er  janvier  1790.  ainsi  que  les  rentes  en  froment 
et  deniers  formant  partie  de  son  canonicat. 

11  octobre.  —  Réception  des  exemplaires  de  la  loi  établis- 
sant la  constitution  civile  du  clergé. 

28  octobre.  —  La  requête  présentée  par  la  sœur  de  la  Modes- 
tie, supérieure  du  monastère  des  filles  de  la  Sagesse,  établi  à 
Dol,  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  120  livres  pour  une 
demi-année  échue  d'un  contrat  de  constitution  qu'elles  portent 
sur  le  clergé  de  France  par  acte  du  20  septembre  1777.  est  ad- 
mise et  la  sœur  Modestie  autorisée  à  toucher  lesdites  120  livres. 

[Une  circulaire  du  directoire  du  département,  datée  du 
23  octobre  1790,  reçue  à  Dol  le  4  novembre,  «  avisent  les  sujets 
du  département  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  qu'ils  ne 
pourront  dès  ce  jour  être  reçus  pour  s'y  préparer  que  dans  le 
séminaire  du  diocèse  dllle-et-Vilaine,  établi  à  Rennes.  »] 

6  novembre.  —  Avenant  les  deux  heures  de  relevée  s'est  pré- 
senté le  sieur  Pierre-François  Guillot.  curé  de  la  paroisse  de 
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Notre-Dame  de  Dol.  lequel  a  déclaré  que  des  raisons  graves  et 
de  puissants  motifs  l'appellent  au  dehors  et  l'obligent  à  s'ab- 
senter du  lieu  de  sa  résidence  pendant  trois  mois  et  qu'il  désire 
en  obtenir  l'agrément  du  directoire,  ce  qui  lui  est  accordé. 

13  novembre.  —  Prenant  en  considération  la  lettre  des  cha- 
noines de  Dol  du  3  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il 
soit  pourvu  à  la  subsistance  de  leurs  officiers  et  surtout  à  celui 
du  maître  psallette,  chargé  de  la  nourriture  de  quatre  enfants 
de  chœur,  et  annoncent  qu'ils  vont  faire  une  pétition  tendant 
à  obtenir  pour  eux-mêmes  un  avaloir  sur  les  sommes  dont  ils 
se  disent  en  avance,  le  directoire  considérant  qu'au  mépris  de 
l'art.  20  du  titre  1er  de  la  loi  du  12  juillet  1790  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  publiée  le  17  octobre  dernier,  l'évêque  et 
le  chapitre  de  Dol  font  l'office  comme  dans  le  passé  et  s'assem- 
blent encore  capitulairement,  le  directoire,  le  procureur  syndic 
entendu,  est  d'avis  que  lesdits  chanoines  doivent  être  déboutés 
de  leur  demande  et  d'en  référer  avant  d'agir  au  département 
avec  prière  de  ne  pas  différer  sa  réponse. 

[Un  arrêté  du  département  en  date  du  1er  décembre  porte 
qu'en  conformité  de  l'article  13  du  décret  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  le  maître  de  psallette  de  la  ci-devant  cathédrale 
de  Dol  sera  payé  pour  la  présente  année  des  gages  attachés 
à  cette  place. 

Expédition  est  faite  de  cet  arrêté  au  sieur  Miellé,  maître  de 
psallette.] 

Registre  de  la  Municipalité. 

Dol,  14  novembre  1790. 

Aux  communes  assemblées  dans  l'église  des  Carmes 
le  dimanche  14  novembre  1790. 

Messieurs, 

Lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  nommer  dans 
la  municipalité  .  jeu  celui  de  vous  observer  que  je  n'étais 
pas  doué  des  qualités  nécessaires  pour  remplir  une  place  si 
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importante,  et  que  je  n'avais  d'autre  mérite  que  celui  de  la 
bonne  volonté  et  de  l'amour  du  bien.  L'expérience  m'a  fait 
connaître  plus  clairement  encore  mon  inaptitude  à  en  remplir 
les  fonctions,  .le  ne  répondrais  pas  à  la  confiance  dont  vous 
m'avez  honoré,  si  je  restais  plus  longtemps  dans  une  place  que 
tant  d'autres  occuperont  plus  dignement  que  moi;  d'ailleurs. 
Messieurs,  une  place  d'officier  municipal  est  assez  essentielle 
pour  occuper  un  homme  tout  entier,  aussi  l'Assemblée  Natio- 
nale a-t-elle  décrété  dans  sa  sagesse  qu'un  officier  municipal 
ne  serait  distrait  de  ses  fonctions  par  aucun  autre  emploi.  Or. 
les  travaux  du  ministère  auxquels  je  suis  obligé  de  me  livrer 
par  état,  me  commandent  souvent  impérieusement  et  ne  me 
laissent  point  assez  de  temps  pour  m'acquitter  des  obligations 
de  municipal.  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'agréer  mes  remercie- 
ments et  de  vouloir  bien  recevoir  ma  démission,  indépendam- 
ment de  la  décision  du  sort. 

Mon  zèle  pour  la  chose  publique,  et  particulièrement  pour 
les  avantages  de  cette  ville,  ne  se  démentira  jamais;  je  ne 
cesserai  jamais  de  faire  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  bien 
général,  et  je  me  ferai  toujours  une  loi  d'y  concourir  autant 
qu'il  dépendra  de  moi  en  remplissant  ce  devoir,  qui  est  celui 
de  tout  bon  citoyen  ;  je  jouirai  du  double  avantage  d'obéir  au 
cri  de  ma  conscience  et  de  suivre   les   mouvements  de  mon 

cœur. 

Souoé. 

Directoire  du  district. 

Les  administrateurs  composant   le  directoire,  et  Procureur 
sj/ndic  du  district  de  Bol, 

A  Messieurs  les  administrateurs  du  département. 

Dol,  15  novembre  1790. 

Nous  sommes  autorisés  par  tous  les  administrateurs  de  ce 
district  à  vous  adresser  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  l'ancien 
palais  épiscopal  de  Dol  pour  y  placer  tous  les  établissements 
qui   existent  en  cette  ville.   L'évêque  l'a  vidé  de  corps  et  de 
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biens,  il  a  fixé  son  séjour  au  séminaire  supprimé  de  Dol.  Cette 
habitation  dans  un  bien  national  parmi  des  prêtres  qui  ne 
doivent  plus  être  réunis,  pourrait  même  jusqu'à  un  certain 
point  paraître  suspecte,  mais  nous  nous  sommes  fait  la  loi  de 
ne  rien  suivre  dans  les  circonstances  délicates  qu'après  avoir 
demandé  et  obtenu  votre  avis. 

Le  palais  épiscopal  de  Dol  n'étant  pas  la  demeure  ordinaire 
des  évêques,  ils  ne  l'habitaient  qu'une  petite  partie  de  l'année. 
Il  est  en  fort  mauvais  état  de  réparations,  et,  dans  le  principe, 
de  mauvaise  construction.  Un  petit  jardin  très  négligé  est 
tout  ce  qui  en  fait  la  dépendance,  personne  ne  doit  songer  à 
en  faire  l'acquisition,  parce  qu'il  ne  convient  à  qui  que  ce  soit. 
Nous  avions  pensé  qu'il  devait  servir  pour  les  districts  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  la  municipalité,  même  pour  les  sièges 
déjuges  de  paix,  mais  si  cette  maison  forme  un  bien  national, 
on  ne  peut  en  disposer  qu'après  en  avoir  fait  l'acquisition. 
Cette  nouvelle  dépense  incombera  encore  aux  administrés  et 
aux  justiciables;  ne  pourrait-on  pas  nous  autoriser  de  nous  en 
servir  jusqu'à  ce  que  cette  maison  trouve  un  acquéreur? 
Herbert.     M.  J.   Garnier.     Corbinais. 

B.-L.   Gautier,  pr.  s. 

Vendredi  19.  —  [Exécution  de  la  loi  ordonnant  la  suppres- 
sion du  chapitre  de  la  cathédrale  '.] 

20  novembre  1790. 

Le  directoire  de  Dol  au  directoire  du  département. 

Entre  les  deux  séances  de  nos  opérations,  à  l'effet  de  séparer 
le  ci-devant  clergé  et  chapitre  de  Dol,  nous  nous  empressons 
de  vous  en  instruire.  Jl  était  dangereux  de  laisser  subsister  un 
corps  dont  l'extinction  ordonnée  depuis  longtemps  est  exécu- 
tée dans  les  villes  ci-devant  épiscopales  voisines,  et  qui  pouvait 
laisser  des  espérances  perfides  et  égarer  les  bons  citoyens.  La 
crainte  d'être  exposés  à  des  reproches  nous  a  porté  à  accélérer 
notre  opération.  Nous  n'avons  essuyé  aucune  opposition  ;  nous 

1.  Voir  dans  le  volume  de  M.  l'abbé  Robert,  p.  242  et  suivantes,  le  récit 
qu'il  en  a  fait. 
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avions  gardé  le  plus  profond  secret  sur  l'exécution  de  notre 
projet  et  le  public  n'en  a  été  instruit  qu'après  consommation. 
Le  ci-devant  chapitre  avait  inséré  sur  son  livre  capitulaire  une 
manifestation  de  sentiments  que  nous  avons  reçue  non  comme 
opposition,  mais  comme  une  espèce  de  regrets  superflus  dont 
l'explosion,  séparée  de  nos  opérations,  eut  pu  avoir  un  éclat 
plus  dangereux.  Il  n'y  avait  aucun  dépôt  public  pour  y  renfer- 
mer les  effets  les  plus  précieux,  nous  les  avons  renfermés  dans 
une  armoire  sûre  et  sur  laquelle  nous  avons  apposé  les  scellés 
du  district.  Nous  avons  constitué  le  gardien  ordinaire  qui  doit 
rester  la  nuit  et  veiller  à  la  garde  de  ces  effets.  Nous  avons 
recommandé  à  la  milice  nationale  de  veiller  à  la  garde  de 
l'église.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  fermer  la  porte  de  l'hor- 
loge qui  est  la  seule  qui  existe  dans  cette  ville.  Nous  vous 
enverrons  par  le  premier  courrier  la  copie  de  notre  procès- 
verbal,  nous  vous  prions  de  nous  indiquer  promptement  les 
autres  précautions  et  sûretés  auxquelles  nous  aurions  pu 
manquer.  Nous  avons  cru  devoir  interdire  tout  service  public 
et  avancer  notre  opération,  sans  attendre  votre  réponse,  pour 
nous  rendre  au  vœu  public  qui  paraissait  désirer  une  extinction 
décrétée  depuis  longtemps. 


Dol,  2J  novembre  1790. 
A  Messieurs  du  directoire  du  district  de  Dol  ' . 

Supplient  humblement  Messieurs.  M.  Jean  Josseaume,  diacre 
d'office,  Jean  Ameline  et  Louis-Magloire-Laurent  Bisson,  tous 
prêtres  officiers  de  la  cathédrale  de  Dol. 

Et  ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  désirant  dire  leurs 
messes  à  ladite  cathédrale,  vu  leurs  indispositions  trop  fré- 
quentes, et  pour  la  commodité  et  à  la  grande  satisfaction  des 
habitants  de  Dol  et  même  de  tout  le  public,  ils  ont  été  conseil- 
lés de  vous  adresser  la  présente  : 

A  ce  qu'il  vous  plaira,  Messieurs,  leur  confier,  sous  leur  ré- 

1.  Mairie  de  Dol. 
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cépissé.  quelques  calices,  ornements,  aubes,  purificatoires  et 
corporaux  pour  qu'ils  puissent  célébrer  leurs  messes  dans  les 
chapelles  de  ladite  église;  s'obligeant  lesdits  suppliants  de 
vous  remettre  à  la  première  réquisition  lesdits  ornements  et 
s  offrant  pour  favoriser  la  commodité  du  public  de  dire  leurs 
messes  l'un  à  8  heures,  l'autre  à  8  heures  1/2,  et  le  troisième 
à  9  heures,  ou  autres  heures  qu'il  vous  plaira  leur  fixer,  sur- 
tout les  dimanches  pendant  que  l'église  est  vacante  :  ce  fai- 
sant, vous  obligerez  le  public  et  lesdits  suppliants  qui,  tous 
de  concert,  redoubleront  leurs  vœux  et  leurs  prières  pour  votre 
prospérité  et  votre  conservation. 

Soit  communiqué  au  conseil  général  de  la  commune  de  Dol 
pour  s'expliquer  sur  l'utilité  du  contenu  en  la  présente  et 
mettre  son  vœu  incessamment  et  dès  ce  jour  si  possible. 

Fait  au  directoire,  à  Dol,  ce  25  novembre  1790. 

Hodouin  de  la  Raimraudais,  vice-président  ; 

CoRBINAIS.   M.-J.   GaRNIER. 

Vu  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Dol,  lequel  dé- 
clare n'opposer  les  fins  et  formes  de  la  requête  déclarant  s'en 
référer  entièrement  à  la  sagesse  de  Messieurs  du  directoire 
dont  le  zèle  pour  le  bien  public  se  manifeste  journellement. 


Ce  26  novembre  1790 


Fristel,  maire;  Lelavandier.  Rosselin, 
Lesénéchal,  Gautier,  Tallon,  Demi- 
niac;  Hamelin.  procureur  de  la  Cour; 
Lahuppe,  Guelé,  Hervoche.  Picard, 
Neveu,  etc.. 


26  novembre  1790. 
Le  directoire  de  Dol  à  M.  de  Hercé. 
Nous  avons  reçu,  avec  la   lettre  que   vous   nous  avez    fait 
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l'honneur  de  nous  écrire  le  23,  cinq  pièces  et  un  mémoire; 
nous  n'avons  différé  à  vous  en  accuser  la  réception  jusqu'à  ce 
jour  que  parce  que  nous  avons  cru  qu'il  était  juste  de  ne  pas 
faire  voyager  vos  pièces  hors  de  notre  bureau.  Nous  en  avons 
fait  faire  des  expéditions  et  nous  vous  les  renvoyons  pour  que 
vous  les  certifiiez.  Vous  voudrez  bien  nous  faire  remettre  ces 
expéditions;  à  notre  tour  nous  attesterons  les  envois  collation- 
nés  à  l'original,  et  alors  elles  auront  une  authenticité  suffi- 
sante. 

Nous  joignons,  Monsieur,  à  la  présente,  un  mémoire  dont 
nous  vous  avons  parlé,  que  nous  avons  fait  copier  à  mi-page 
et  auquel  nous  vous  prions  de  donner  vos  observations.  Ces 
instructions,  étrangères  à  plusieurs  d'entre  nous,  ne  nous  ont 
point  été  fournies  à  dessein  de  vous  nuire;  si  tel  était  l'objet 
de  ceux  dont  nous  les  tenons,  il  serait  manqué.  Nous  n'en 
voulons  faire  usage  que  pour  prouver  que  nous  recherchons 
avidement  les  moyens  de  découvrir  la  vérité  et  de  la  faire 
triompher. 

Vous  nous  avez  adressé  aussi,  Monsieur,  la  clef  des  ar- 
chives, nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  approcher  qu'en  votre 
présence  ou  celle  d'un  fondé  de  votre  pouvoir.  C'est  un  dépôt 
important,  et  on  ne  peut  nous  blâmer  d'être  un  peu  exigeant 
sur  cet  objet.  Nous  ne  disposerons  point  aussi  de  l'évêché 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  département;  nous  connais- 
sons l'étendue  de  nos  pouvoirs  et  nous  craindrons  toujours  de 
les  méconnaître. 

[Le  même  jour  l'évêque  de  Dol  remet  au  directoire  les  clefs 
de  l'appartement  de  l'évêché  où  sont  déposées  les  archives.] 


Registre  de  la  municipalité. 

21  novembre.  —  A  représenté  par  M.  le  maire  qu'il  est  con- 
venable de  nommer  des  commissaires  pour  dresser  une 
requête  et  demander  par  elle  :  1°  la  réunion  de  la  paroisse 
Notre-Dame  à  la  cathédrale  et  que  le  service  divin  soit  fait 
pour   tous   les  paroissiens   dans   cette   église   parce   que   les 
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revenus  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  resteront  à  la  munici- 
palité pour  frayer  aux  réparations  de  cette  église  ;  2°  le 
château  épiscopal  pour  tenir  la  juridiction  du  district,  les 
séances  de  la  municipalité,  celles  du  district  et  celles  du  juge 
de  paix  ;  3°  la  maison  du  séminaire  de  Dol  pour  servir  d'hôpi- 
tal en  y  joignant  la  métairie  de  Mabouet  pour  frayer  aux  répa- 
rations et  aux  besoins  des  malades  ;  4°  à  la  réunion  des 
paroisses  de  Carfantin.  partie  de  celles  de  Mont-Dol  et  de 
Baguer-Pican  et  notamment  celle  de  l'abbaye  près  Dol  où  il  n'y 
a  point  de  recteur. 

Directoire  du  district. 

30  novembre.  —  A  pris  en  considération  la  requête  de  M.  de 
Hercé,  ci-devant  évêque  de  Dol.  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  toucher  de  ses  fermiers  et  débiteurs  les 
arrérages  échus  avant  le  1er  janvier  1790,  même  ceux  repré- 
sentatifs des  fruits  crus  en  l'année  1789  et  les  précédentes,  la 
quittance  du  curé  du  Mont-Dol  du  8  juin  1789,  portant  la 
somme  de  600  livres  pour  portion  congrue  et  traitement  du 
vicaire  de  ladite  paroisse,  la  quittance  des  décimes  de  l'évêché 
de  Dol  du  17  mars  dernier,  pour  le  terme  d'octobre  1789, 
l'extrait  des  quittances  des  6  juillet  et  22  août  pour  le  premier 
tiers  de  la  contribution  patriotique  dudit  sieur  de  Hercé,  une 
expédition  en  forme  de  la  transaction  passée  entre  celui-ci  et 
les  héritiers  de  M.  Dondel,  son  prédécesseur,  le  2  mai  1769, 
copie  d'une  adjudication  de  13  arpens  de  bois  dans  le  parc  des 
Ormes  du  12  septembre  dit  an,  la  copie  de  sentence  du  prési- 
dial  de  Rennes  du  16  juin  1777,  les  réponses  dudit  Hercé  du  2 
de  ce  mois  au  mémoire  lui  communiqué,  ensemble  les  conclu- 
sions par  écrit  de  M.  le  procureur  syndic  dont  la  teneur  suit  : 

Sans  le  mémoire  communiqué  à  M.  de  Hercé,  on  ne  ferait 
aucun  doute  qu'il  se  fut  parfaitement  conformé  à  l'article  27  du 
décret  des  6  et  11  août  1790.  La  sentence  du  16  juin  1777  lui 
offrirait  une  fin  de  non-recevoir,  contre  laquelle  des  déclara- 
tions ennemies  ne  pourraient  rien.  Un  seul  objet,  celui  du  bié 

Guioul,  compris  dans  le  devis  estimatif  de   1777  par  lequel 
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M.  de  Hercé  reconnaît  assez  avoir  particulièrement  reçu  de  la 
succession  de  son  prédécesseur  la  somme  de  27  à  28,000  livres, 
présente  des  difficultés  en  ce  que  M.  de  Hercé  ne  paraissait  pas 
autorisé  à  en  changer  la  destination;  ce  bié  Guioul  à  la  charge 
des  paroisses  riveraines  n'étant  pas  un  bien  national,  mais  une 
des  charges  de  l'évêché  de  Dol,  la  nation  ne  devait  pas  gagner 
aux  dépens  des  paroisses;  la  sentence  du  16  juin  1777,  rendue 
d'après  un  procès-verbal  qui  n'était  pas  contradictoire  avec 
elles,  n'avait  pas  anéanti  des  droits  indéfendus  ou  qui  ne 
l'étaient  que  par  la  partie  publique  ;  les  revenus  de  M.  de  Hercé, 
antérieurs  à  1790  ainsi  que  la  moitié  de  son  traitement,  sont 
le  gage  naturel  de  ces  paroisses  et  on  ne  pourrait  pas  les  en 
priver  sans  les  entendre  ;  leur  silence  pendant  tant  d'années 
fait  présumer  qu'elles  ont  abandonné  leurs  anciennes  préten- 
tions à  cet  égard,  mais  cette  présomption,  toute  puissante 
qu'elle  est,  ne  peut  conférer  aux  corps  administratifs  le  droit 
de  les  en  dépouiller  par  une  décision  prématurée  :  on  doit  à 
M.  de  Hercé  le  témoignage  dû  à  la  bienfaisance;  mais  ce 
qu'elle  mérite  ne  doit  pas  l'emporter  sur  la  justice  stricte.  Je 
conclus  donc  à  ce  qu'il  ne  soit  point,  quant  à  présent,  pris 
d'avis  définitif  sur  ladite  requête  et  à  ce  qu'on  s'en  rapporte  au 
département  sur  le  point  de  savoir  si  ou  non  les  paroisses  de 
Mont-Dol,  Cherrueix  et  autres  anciennement  en  instance  avec 
les  évêques  de  Dol  ne  doivent  point  être  préalablement  con- 
sultées. 

Le  directoire  considérant  que,  conformément  à  l'art.  27  du 
décret  des  6  et  11  août  1790,  M.  de  Hercé  ayant  justifié  avoir 
acquitté  le  premier  tiers  de  sa  contribution  patriotique  et  les 
charges  de  son  bénéfice,  la  seule  difficulté  reste  à  savoir  s'il  a 
employé  aux  réparations  de  l'évêché  de  Dol  et  dépendances 
la  somme  de  55,000  livres  qu'il  a  reçue  des  héritiers  de  M 
Dondel  aux  fins  de  la  constatation  du  2  mai  1769. 

Le  mémoire  servi  par  M.  de  Hercé  et  donné  par  un  homme 
du  lieu  porte  que  l'entretien  du  bié  Guyoul  était  une  charge  de 
l'évêché  de  Dol  ;  M.  de  Hercé  le  reconnaît  parles  réponses  qu'il 
y  a  faites;  on  ne  peut  douter  de  la  réalité  de  cette  charge  quoi 
que  le  procès-verbal  du  devis  estimatif  référé  dans  la  transac- 
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tion  ne  paraisse  pas  ;  on  peut  donc  conclure  que  la  sentence 
du  présidial,  qui  a  jugé  que  les  réparations  de  l'évêché  de  Dol 
et  dépendances  ont  été  faites,  comprend  nécessairement  celles 
du  bié  comme  charge  en  dépendante  dont  cet  évêché  était 
grevé  et  qu'en  déchargeant  M.  de  Hercé  de  ces  réparations 
elle  justifie  l'emploi  qu'il  a  fait  des  55,000  livres  qui  lui  avaient 
été  comptées  par  les  héritiers  Dondel  puisque  les  réparations 
de  l'évêché  et  dépendances  avaient  été  portées  à  79,000  par 
le  procès-verbal  du  devis. 

Considérant  par  ailleurs  que  les  riverains  du  bié  Guyoul 
étaient  en  instance  pour  sa  réparation  depuis  1741  avec  les 
précédents  évêques,  que  ses  riverains  ne  paraissent  pas  avoir 
été  appelés  à  la  visite  du  renable,  que  ce  défaut  de  formalité 
semble  avoir  conservé  leurs  droits  dans  leur  intégrité  vers  les 
évêques  et  aujourd'hui  contre  la  nation,  considérant  aussi  que 
l'objet  du  procès  était  aussi  de  savoir  par  qui,  ou  de  Tévêque, 
ou  des  riverains,  le  bié  Guyoul  devait  être  entretenu,  que  ce 
projet  devenait  sans  objet  au  moment  ou  M.  de  Hercé  s'en  est 
chargé,  d'où  il  paraît  résulter  qu'il  est  indifférent  qu'il  ait 
changé  l'emploi  des  deniers  en  faisant  réparer  la  maison  des 
Ormes  plutôt  que  le  bié  Guyoul  parce  que  la  nation  profite  de 
la  plus-value  de  ce  château  et  sur  le  tout  mûrement  délibéré 
est  d'avis  que  M.  de  Hercé  soit  autorisé  à  toucher  de  ses  fer- 
miers et  débiteurs  les  arrérages  échus  avant  le  1er  janvier  1790, 
même  ceux  représentatifs  des  fruits  crus  de  l'année  1789  et  les 
précédentes. 

4  décembre.  —  [Levée  des  scellés  de  l'auditoire  de  la  juri- 
diction de  Dol  et  installation  de  MM.  les  juges  du  tribunal  du 
district  élus  par  l'assemblée  électorale.  Messe  du  Saint- 
Esprit  célébrée  à  haute  voix  par  M.  Sougé,  à  l'église  Notre- 
Dame.] 

7  décembre.  —  [Le  directoire  du  district  reçoit  un  exem- 
plaire de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la  commune 
qui  supprime  comme  attentatoire  à  l'autorité  des  lois  un  libelle 
imprimé  sous  le  titre  de  lettre  pastorale  de  M«r  l'Evêque  de 
Lisieux  ] 
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11  décembre. 

Le  directoire  de  Dol  à  M.  Pctiet,  procureur  général  syndic. 

Dans  tout  le  district,  il  n'y  a  qu'un  seul  hôpital  destiné  au 
soulagement  des  pauvres,  les  revenus  en  sont  médiocres  et 
insignifiants;  ils  ne  montent  qu'à  environ  2,000  livres,  dont 
une  bonne  partie  est  actuellement  employée  aux  réparations 
des  maisons  et  logements  de  l'hôpital  et  des  métairies  qui  en 
dépendent.  Jusqu'ici,  un  administrateur  a  été  nommé  pour 
gérer  pendant  deux  ans  les  biens  de  l'hôpital;  il  les  afferme  et 
en  touche  le  prix,  il  pourvoit  aux  réparations,  il  paye  tant  par 
jour  pour  chaque  malade  aux  dames  qui  l'habitent  et  ont  soin 
des  malades  sans  autre  rétribution,  etc.. 


[Le  dimanche  12  décembre,  M.  des  Vaupons,  chanoine  et  vi- 
caire général  de  l'évêque  de  Dol,  est  élu  évêque  de  Laval.  Il 
refuse  tout  d'abord  cet  honneur  que  lui  font  ses  compatriotes, 
mais,  sur  les  instances  pressantes  et  réitérées  de  Msr  de  Hercé, 
il  revient  sur  sa  décision,  et  c'est  son  évêque  lui-même  qui  en 
avise  le  président  du  collège  électoral  de  Laval  par  la  lettre 
suivante  : 

Au  séminaire  de  Dol,  15  décembre  1790. 

Monsieur, 

Ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  appris  que  M.  l'abbé  des  Vau- 
pons s'était  décidé  à  refuser  l'Evêché  du  département  de  la 
Mayenne,  mais  j'en  ay  été  si  touché  par  la  confiance  que  j'ay 
dans  ses  lumières  et  dans  ses  talents  et  par  l'expérience  jour- 
nalière que  j'en  fais  depuis  18  ans,  qu'à  force  de  bonnes  rai- 
sons je  suis  enfin  parvenu  à  le  déterminer  à  accepter  cette 
place  qu'il  est  si  digne  de  remplir. 

C'est  avec  le  plus  grand  empressement,  Monsieur,  que  j'ay 
l'honneur  de  vous  en  informer  et  que  je  vous  envoyé  un  cour- 
rier exprez  pour  vous  porter  cette  lettre. 
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Si  cette  nomination  fait  honneur  à  M.  l'abbé  des  Vaupons, 
j'ose  dire  qu'elle  honore  infiniment  ceux  qui  ont  jette  les  yeux 
sur  lui  et  qu'elle  est  l'éloge  le  plus  complet  que  Ton  puisse 
faire  de  leur  discernement. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  bien  du  respect, 
Monsieur. 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

•{■  Urb.  R  .  Evoque  de  Dol. 

Le  21  décembre.  M.  des  Vaupons  remercie  les  électeurs  qui 
l'ont  nommé,  et  le  26  il  écrit  au  Saint-Père  et  lui  demande 
quelle  conduite  il  doit  tenir  dans  la  circonstance  ;  en  attendant, 
il  restait  toujours  au  séminaire  de  Dol.]  * 

Dol,  18  décembre  1790. 
Le  directoire  de  Dol  à  M.  de  Hercé,  ci-devant  évêque  de  Dol. 

Messieurs  du  directoire  se  sont  occupés  de  l'examen  de 
votre  requête  et  des  observations  que  vous  avez  données  au 
mémoire  qui  vous  a  été  communiqué.  La  sentence  du  présidial 
du  5  février  1777  paraît  utile  à  leur  décision,  ne  serait-il  pas 
possible  de  vous  la  procurer  ou  d'en  indiquer  la  force? 

Il  est  douloureux  pour  nous  d'être  peut-être  trop  exigeants, 
mais  des  administrateurs  toujours  surveillés  par  le  public  ne 
doivent  agir  qu'avec  bien  des  précautions.  Nous  voyons  avec 
peine,  Monsieur,  que  votre  assertion  sur  les  réparations  du 
bié  Guyoul  ne  s'accorde  pas  tout  à  fait  avec  celles  de  plusieurs. 
Nous  ne  comptons  nous  réunir  que  le  lundi  8ct  (sic),  nous  nous 
occuperons  de  suite  de  votre  affaire  et  des  moyens  de  la  ter- 
miner à  votre  satisfaction. 


1.  Voir  Urbain  de  Hercé,  par  l'abbé  Charles  Robert,  p.   262  et  sui- 
vantes. 
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Registre  de  la  Municipalité. 

24  décembre.  —  L'assemblée,  après  avoir  pris  lecture  de  la 
lettre  lui  adressée  par  les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Dol  de  la  part  de  ceux  du  département,  a  en  exécution 
d'icelle,  présent  le  procureur  de  la  commune  et  celui-ci  y  con- 
sentant, ordonné  que  les  bancs  placés  dans  les  églises  et  dont 
les  places  ne  sont  pas  payées  seront  enlevés  et  déposés  dans  le 
lieu  que  le  sieur  Procureur  de  la  commune  jugera  le  plus  con- 
venable, laquelle  démolition  et  enlèvement  sera  faite  aux  frais 
des  propriétaires  desdits  bancs,  exemptant  toutefois  les  bancs 
des  fondateurs  qui  auraient  donné  le  terrain  sur  lequel  l'église 
se  trouverait  bâtie  ou  qui  auraient  contribué  à  la  construction 
à  la  charge  d'avoir  un  banc. 

2°  Qu'il  soit  écrit  par  son  secrétaire  greffier  au  recteur  et 
curé  de  la  paroisse  de  cette  ville  pour  leur  défendre  de  conti- 
nuer à  donner  les  prières  nominales  aux  ci-devant  seigneurs 
et  leur  adresser  l'exemplaire  de  la  susdite  lettre  pour  en  faire 
la  publication  dans  la  chaire. 

[Le  26  décembre,  le  roi  donne  sa  sanction  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  27  novembre  précédent,  qui  oblige 
tous  évêques,  curés  et  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à 
prêter  le  serment  de  soumission  et  de  fidélité  à  la  constitution 
civile  du  clergé.] 


De  Dol.  —  Les  prêtres  rebelles  et  autres  antipatriotes  ont 
encore  beaucoup  d'influence  à  Dol  ;  on  voit  ramper  lâchement 
devant  eux-mêmes  des  citoyens  honnêtes.  Le  principal  du  col- 
lège ne  paraît  pas  disposé  à  échauffer  les  jeunes  cœurs  de  ses 
disciples  du  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie  :  il  est  taxé  de 
leur  donner  des  leçons  absolument  contraires  aux  vrais  prin- 
cipes ;  mais  les  bons  citoyens  mettent  toute  leur  confiance  dans 
les  juges  du  nouveau  tribunal  et  dans  les  administrateurs  du 
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district,  dont  le  patriotisme  éclairé  s'élève  au-dessus  de  toutes 
les  malheureuses  considérations  particulières1. 


Registre  de  la  municipalité. 

31  décembre.  —  A  été  remontré  par  un  des  membres  qu'il  est 
instant  de  former  un  arrêt  entre  les  mains  de  la  dame  supérieure 
de  la  Retraite  de  Dol  pour  la  conservation  des  fonds  qu'elle 
peut  avoir  en  mains  provenant  des  retraites,  et  de  faire  faire 
inventaire  des  meubles  et  effets  mobiliers  dépendant  et  appar- 
tenant à  ladite  maison  de  retraite,  même  certification  des  actes, 
lettres  et  papiers  en  dépendant  et  de  nommer  un  directeur 
ecclésiastique  pour  les  retraites  futures. 

[Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  effectuer  ces 
opérations  et  indique  comme  directeur  ecclésiastique  M.  Tail- 
ler!?).] 

2 janvier  1191.  —  En  cet  endroit.  M.  Hervoche,  notable,  a 
représenté  que  le  rédacteur  du  Bulletin  de  la  Correspondance 
de  Rennes  s'est  permis  dans  le  n°  143.  pages  371  et  372,  une 
calomnie  sur  différents  individus,  et  notamment  sur  la  munici- 
palité de  cette  ville  ;  qu'il  n'a  pu  le  faire  de  son  propre  motif,  et 
que  sans  doute  quelque  citoyen  mal  avisé  et  mal  intentionné  lui 
en  aura  méchamment  fourni  la  matière;  que  ce  folliculaire  ne 
peut,  sans  contrevenir  aux  lois  sur  la  liberté  de  la  presse,  se 
refuser  de  donner  le  nom  de  ce  délateur  et  calomniateur,  sans 
quoi  il  n'est  homme  de  probité  qui  journellement  ne  se  trouve- 
rait la  proie  de  la  censure  publique  lorsqu'il  plairait  à  un  jour- 
naliste de  détracter  sans  motif  sa  réputation,  pourquoi  le  sieur 
Hervoche  requiert  qu'il  soit  écrit  à  M.  Petiet,  procureur  général 
syndic  du  département,  pour  le  prier  de  s'intéresser  pour  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Dol,  et  d'exiger  du  rédac- 
teur de  la  susdite  feuille  la  représentation  de  la  note  calom- 

1.  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Rennes.  Journal  des  Départements, 
Districts,    etc.,  tome  VIII,  29  décembre  1790. 
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nieuse  qui  aurait  pu  lui  avoir  été  adressée  et  qui  a  donné  lieu 
aux  injustes  réflexions  qu'il  s'est  permis,  etc. 

[Motion  Hervoche  adoptée.] 

En  cet  endroit  MM.  les  élèves  en  philosophie  sont  entrés  et 
ont  mis  sur  le  bureau  une  supplique  tendant  à  obtenir  que  le 
rédacteur  dont  est  cas  dans  la  délibération  ci-dessus,  publiera 
dans  le  premier  numéro  la  vérité  avec  autant  de  notoriété 
qu'il  a  semé  le  mensonge  et  la  calomnie,  tant  contre  eux  que 
contre  le  sieur  Delacroix,  leur  principal  et  professeur. 

Les  sieurs  étudiants  retirés,  le  conseil,  n'ayant  point  remar- 
qué dans  le  sieur  Delacroix  des  sentiments  contraires  au  bien 
public,  et  le  sachant  incapable  de  prêcher  une  doctrine  con- 
traire aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  a  arrêté  de 
joindre  la  présente  requête  avec  celle  ci-dessus  à  M.  Petiet,  et 
solliciter  auprès  de  lui  la  justice  que  réclament  MM.  les  philo- 
sophes. 

7  janvier.  —  [Réception  du  modèle  de  serment  à  prêter  par 
le  clergé.] 


Rennes,  17  janvier  1791. 

A  Messieurs  du  directoire  et  procureur  syndic  du  district 

de  Dol. 

Nous  recevons  par  le  courrier  de  ce  jour  une  lettre  au  nom 
du  ci-devant  chapitre  de  Dol,  par  laquelle  il  se  plaint  que  tous 
et  chacun  de  ses  membres  sont  dans  le  plus  pressant  besoin 
de  toucher  au  moins  le  minimum  de  leur  traitement  pour  l'an- 
née 1790  et  le  premier  quartier  de  ce  minimum  pour  1791. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet  et  de 
vous  prier  d'expédier  provisoirement  un  mandat  du  minimum 
du  traitement  qui  revient  à  chacun  des  titulaires  ecclésias- 
tiques, en  attendant  que  vous  puissiez  nous  faire  passer  l'état 
général  de  leur  traitement,  avec  votre  avis.  Nous  vous  prions 
derechef,  Messieurs,  de  nous  adresser  le  plus  tôt  possible  les 
différents  mandats  dont  est  cas  pour  que  nous  puissions  les 
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ordonnancer  et  par  ce  moyen  faire  cesser  les  clameurs  qui  ne 
pourraient  manquer  de  s'élever  contre  notre  administration. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  et  procureur 
général  syndic  du  département  d'Ille-et- Vilaine, 

De  la  Guekillonnaye,    Roumain,   Robinet   l'aîné, 
Hévin.  Petiet.  Bertin'. 


[Le  23.  publication  à  Dol  de  la  constitution  civile  du  clergé 
votée  par  l'Assemblée  Nationale  le  27  novembre  1790.] 


Directoire  du  district. 

25  janvier.  —  Ayant  pris  en  considération  deux  lettres  du 
directoire  du  département  relatives  à  la  fixation  du  traitement 
des  ecclésiastiques  et  notamment  du  ci-devant  chapitre  de  Dol, 
le  directoire,  ouï  le  procureur  syndic,  est  d'avis  qu'il  soit 
expédié  à  M.  Urbain-René  de  Hercé,  ex-évêque  de  Dol,  un 
mandat  de  la  somme  de  10.000  livres,  savoir  8,000  pour  son 
minimum  de  1790  et  2.000  pour  le  premier  quartier  de  1791,  et 
d'adresser  ce  mandat  au  département  pour  y  être  ordonné. 

Miellé  le  musicien,  organiste  de  la  cathédrale,  demande  un 
traitement  équivalant  au  revenu  de  sa  place  qui  était  de 
1,084  livres.  Sur  l'état  général  des  revenus  et  des  charges 
dudit  chapitre,  par  lequel  ladite  place  n'est  évaluée  qu'à 
1,380  livres,  sur  lesquelles  il  faut  diminuer  la  pension  de  quatre 
enfants  de  chœur  et  d'une  domestique,  ce  qui  la  réduirait  à 
8  ou  900  livres,  le  directoire  est  d'avis  que  le  sieur  Miellé 
touche  la  somme  de  264  livres  pour  les  arrérages  de  1790. 
tant  de  sa  place  que  de  celle  de  grand  enfant  de  chœur,  sauf 
à  tenir  compte  à  celui-ci  de  41  liv.  13  s.  4  d.  pour  sa  portion  et 
qu'il  lui  soit  accordé  une  pension  viagère  de  500  livres  en  rai- 
son de  ses  longs  services. 

1.  Dossier  Robidou. 
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[Des  mandats  sont  également  accordés  pour  arrérages  de 
l'an  1790  au  sieur  Bisson,  prêtre,  chantre  de  la  ci-devant  cathé- 
drale de  Dol;  au  sieur  Léveillé,  haute-taille;  à  Jacob,  basse- 
taille  ;  à  Herbert,  massier. 

Le  même  jour  le  directoire  en  refuse  aux  curé  et  vicaire  de 
Saint-Georges-de-Grehaigne.  au  curé  du  Mont-Dol  et  à  celui 
de  Gahard.  bien  que  ce  dernier  soit  considéré  comme  un 
«  apôtre  de  la  constitution,  »  jusqu'au  jour  où  ils  auront  justifié 
de  leur  prestation  de  serment.] 

28  janvier.  — ■  Le  directoire  arrête  de  se  transporter  le 
3  février  prochain,  deux  heures  de  l'après-midi,  au  couvent  des 
religieuses  de  cette  ville,  pour  recevoir  leur  déclaration  si  ou 
non  elles  préfèrent  la  vie  commune  aux  termes  de  la  loi  du 
14  octobre  1790  et  que  de  suite  il  soit  procédé  à  la  nomination 
d'une  supérieure  et  d'une  économe,  conformément  à  ladite  loi. 
charge  le  procureur  syndic  de  donner  communication  du  pré- 
sent aux  supérieure  et  religieuses  dudit  couvent. 

Le  sieur  Pitel,  ex-chanoine,  réclame  39  livres  pour  les  ho- 
noraires de  52  messes  qu'il  a  desservies  pour  le  sieur  Rogon, 
titulaire  de  la  chapellenie  de  Saint-Michel-Ledoré,  en  ladite 
cathédrale  de  Dol.  —  Accordé. 


Registre  de  la  municipalité. 

28  janvier.  —  [Requête  par  le  conseil  général  de  la  commune 
adressée  au  département  en  vue  d'obtenir  une  garnison  de 
250  hommes  de  troupes.] 

«  ...  Le  serment  civique  des  ecclésiastiques,  fonctionnaires 
publics,  dit  celte  requête,  décrété  par  l'Assemblée  nationale 
le  22  novembre  dernier  et  le  refus  présumé  de  la  majorité  de 
ces  ecclésiastiques  de  le  prêter  joint  aux  insinuations  perfides 
dont  ils  se  servent  pour  faire  croire  aux  trop  crédules  et  su- 
perstitieux fidèles  que  la  religion  de  nos  pères  est  totalement 
anéantie,  ne  nous  présage  que  trop  malheureusement  une  in- 
surrection universelle.  » 


FÉVRIER  1791  57 


La  municipalité  et  les  communes  réunies,  etc..  aux  quatre 
heures  de  relevée... 

Sont  intervenus  :  MM.  Michel-Augustin  Hamon,  vicaire  de 
la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville;  Julien  Delacroix,  prin- 
cipal du  collège  de  Dol  ;  René  Delalande,  professeur  de  rhéto- 
rique; Julien  Briant,  régent  de  3e  et  de  4e.  et  Charles  Fores- 
tier, régent  de  5e  et  de  6e  du  même  collège,  lesquels  ont 
déclaré  comparaître  ce  jour  devant  nous  pour  obéir  à  la  loi  et 
ont.  en  conformité  de  Fart.  3  du  décret  du  27  novembre,  sanc- 
tionné et  promulgué,  déclaré  que  leur  intention  est  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  le  même  décret,  réservant  à  se  concerter 
avec  M.  le  maire  pour  arrêter  le  jour  de  cette  cérémonie,  et 

ont  signé  après  lecture. 

(Suivent  les  signalises.) 

1er  février.  —  MM.  les  officiers  municipaux  et  notables  assem- 
blés, etc..  Le  procureur  de  la  commune  a  présentement  déposé 
une  déclaration  du  31  janvier  dernier,  faite  et  signée  par 
François  Berthe,  dit  en  religion  Bertin  de  Saint-François,  par 
laquelle  celui-ci  exprime  son  dessein  et  son  vœu  de  se  retirer 
et  de  mener  une  vie  privée  avec  les  avantages  accordés  à  chaque 
individu  par  l'Assemblée  nationale. 

Duquel  dépôt  l'assemblée  a  décerné  acte,  etc. 


1er  février  1791. 

Le  procureur  syndic  aux  supérieure  et  religieuses  bénédictines 
de  la  ville  de  Dol. 

Mesdames, 

Suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  municipa- 
lités devaient  remettre  aux  directoires  de  districts  le  tableau 
des  religieux  et  religieuses  qui  préféreraient  la  vie  commune 
à  celle  du  cloître,  nous  avons  pensé  que  celle  de  Dol  n'avait 
pas  rempli  la  loi  à  votre  égard  puisqu'elle  ne  nous  a  pas 
adressé  le  résultat  de  son  opération  ;  cependant  le  département 
nous  presse  sur  cet  objet;   nous  nous  sommes  déterminés  à 
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faire  ce  qui  incombait  à  la  municipalité.  Nous  avons  fixé  à  jeudi, 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  pour  recevoir  de  vous  et  en 
particulier  la  déclaration  signée,  sur  le  point  de  savoir  si  ou 
non  vous  continuerez  la  vie  commune.  Nous  n'entrerons  point 
si  vous  ne  le  voulez  dans  l'intérieur  de  votre  maison,  il  suffira 
de  nous  faire  préparer  dans  un  parloir  une  table  et  quelques 
sièges  pour  quatre  à  cinq  personnes.  Il  nous  sera  très  agréable 
de  concilier  ce  que  nous  devons  faire  pour  l'exécution  de  la  loi 
avec  les  égards  qui  sont  dûs  à  des  femmes  séparées  des 
hommes. 

Suivant  les  mêmes  décrets,  vous  deviez.  Mesdames,  nommer 
dans  les  premiers  jours  de  janvier,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  une  supérieure  et  une  économe  ;  l'assemblée  de  com- 
munauté devait  être  présidée  par  un  officier  municipal.  Il  faut 
convenir  entre  vous  de  ce  jour  et  vous  consulter  avec  la  muni- 
cipalité. Vous  pouvez  nous  le  faire  connaître,  nous  nous  char- 
geons de  l'en  instruire;  il  ne  faut  pas  choisir  ni  le  mardi  ni  le 
vendredi,  ce  sont  les  jours  de  ses  séances.  Les  bienfaits  de  l'As- 
semblée nationale  ont  atteint  jusqu'aux  cloîtres,  il  est  juste  d'y 
voir  exécuter  ses  lois. 

Si  contre  notre  attente  vous  aviez  quelque  chose  à  opposer  à 
l'exécution,  nous  vous  prions  de  nous  en  instruire,  mais  nous 
aimons  à  croire  que  vous  vous  y  conformerez  avec  cette  docilité 
qu'on  doit  attendre  de  la  vertu  raisonnable;  je  ne  suis,  Mes- 
dames, que  l'organe  de  ces  messieurs  et  je  m'en  félicite, 
puisque  j'ai  occasion  de  vous  offrir  le  respect  avec  lequel 
je  suis 


Le  Piiocukeur  Syndic 


3  février  1791. 

Visite  des  administrateurs  du  district  de  Dol  au  monastère  des 
Bénédictines  de  cette  ville  pour  exécution  de  la  loi  du 
14  octobre  1790  sur  les  ordres  religieux  *. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  troisième  jour  du 
1.  Arch.  dép.,  I  Q,  285. 
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mois  de  février,  aux  deux  heures  de  l'après-midi,  nous,  Joseph 
Haudouin,  vice-président,  Mathurin-Julien  Garnier,  Thomas- 
Jacques  Corbinais,  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Dol,  nous  sommes  transportés,  de  compagnie  de  sieur 
L.  Gaultier,  procureur  syndic,  et  de  Gilles  Macé,  notre  se- 
crétaire, jusque  au  monastère  des  dames  Religieuses  Bénédic- 
tines de  cette  ville,  en  vertu  du  réquisitoire  et  de  l'arrêté  du 
28  du  mois  dernier,  où,  étant  à  l'un  des  parloirs  de  la  commu- 
nauté, nous  y  avons  trouvé  dame  Anne-Françoise-Rose  Le 
Poitevin,  supérieure,  à  laquelle  nous  avons  dit  que  nous  ve- 
nions mettre  à  exécution  la  loi  du  14  octobre  dernier  concer- 
nant les  religieux  et  religieuses,  suivant  qu'elle  a  été  préve- 
nue par  notre  lettre  du  1er  de  ce  mois,  dont  elle  nous  a  accusé 
la  réception  le  matin  de  ce  jour,  et  lui  ayant  fait  donner,  ainsi 
qu'aux  autres  religieuses  et  sœurs  converses,  lecture  de  ladite 
loi  du  quatorze  octobre  et  notamment  de  l'art.  15,  successive- 
ment et  en  particulier,  elles  nous  ont  fait  toutes  et  chacune  la 
même  réponse,  c'est-à-dire  qu'elles  avaient  fait  librement  et 
en  parfaite  connaissance  le  choix  du  cloître,  qu'elles  y  vou- 
laient vivre  et  mourir. 

Et  avons  formé  l'état  et  tableau  desdites  religieuses  et  sœurs 
conformément  audit  art.  15,  ainsi  qu'il  suit  : 

Dames  de  Chœur. 

Anne-Françoise-Rose  Le  Poitevin,  dite  en  religion  Hélène 
du  Sacré-Cœur  de  Marie,  née  le  6  décembre  1742,  profès 
le  16  juillet  1761. 

Suzanne  Le  Plat,  dite  en  religion  Marie-Cécile  de  la  Sainte- 
Trinité,  née  le  5  octobre  1733  et  profès  le  14  septembre  1752 . 

Marie-Thérèse  Oliveau,  dite  en  religion  Scholastique-Anne 
du  Saint-Sacrement,  née  le  17  mars  1733  et  profès  le  13  fé- 
vrier 1753. 

Jeanne  Lefranc,  dite  en  religion  Marie-Thérèze  du  Saint- 
Esprit,  née  le  3  octobre  1732  et  profès  le  16  juillet  1754. 

Marie-Françoise  de  Saint-Germain,  dite  en   religion  Marie- 
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Céleste  de  Sainte-Placide,  née  le  26  février  1730  et  profès  le 
24  janvier  1760. 

Marie-Marguerite  Chape,  dite  en  religion  Hiacinthe-Flavie 
du  Cœur  de  Jésus,  née  le  17  janvier  1731  et  profès  le  15  fé- 
vrier 1761. 

Jeanne-Geneviève-Marie  Le  Lièvre,  dite  en  religion  Marie- 
Constance  de  tous  les  Saints,  née  le  15  décembre  1739  et  pro- 
fès le  23  juillet  1761. 

Anne-Jeanne-Bernardinne-Julienne  Gicquel,  dite  en  religion 
Gertrude  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge,  née  le 
14  avril  1743  et  profès  le  18  juin  1765. 

Hélène-Rose-Scholastique  Doulon,  dite  en  religion  Angèle 
de  la  Conception  de  la  Sainte  Vierge,  née  le  17  avril  1745  et 
profès  le  9  mars  1775. 

Angélique-Jeanne-Marie  Bienvenu,  dite  en  religion  Co- 
lombe de  la  Visitation,  née  le  28  janvier  1757  et  profès  le 
4  janvier  1776. 

Sœur   Converse 

Jeanne  Harouard,  dite  en  religion  Claire,  née  le  ...  mai  1730 
et  profès  le  5  avril  1757. 

Et  leur  ayant  également  donné  lecture  de  l'art.  26  de  la  loi 
présentée,  relatif  à  la  nomination  d'une  supérieure  et  d'une 
économe,  elles  ont  déclaré  ne  vouloir  s'y  opposer  et  désirer  y 
procéder  sur-le-champ  devant  nous  ;  ce  que  faisant,  elles  ont 
toutes  mise  chacune  un  scrutin  individuel  pour  la  nomination 
de  la  supérieure;  y  celui  dépouillé,  dame  Anne-Françoise- 
Rose  Le  Poitevin,  supérieure  actuelle,  a  réuni  toutes  les  voix 
moins  une. 

Et  procédant  de  suite  et  de  la  même  manière  à  la  nomina- 
tion d'une  économe,  dame  Suzanne  Le  Plat,  actuellement  dé- 
positaire, a  aussi  réuni  en  sa  faveur  tous  les  suffrages  moins 
un. 

Au  surplus  arrête  qu'une  expédition  en  forme  du  présent 
sera  remise  à  la  dite  communauté  pour  y  être  transcrite  sur 
les  registres. 

Lecture  de  tout  ce  que  devant  faite  auxdites  dames  et  sœur, 
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elles  ont  signé  le  présent,  avec  nous,  fors  la  dame  Chape  qui 
est  blessée  d'un  pouce  et  la  sœur  converse  qui  ne  sait  point 
signer,  les  jour  et  an  que  devant. 

Signé  :  Sœur  Hélène  du  Cœur  de  Marie. 
supérieure;  sœur  Marie-Cécile  de 
la  Sainte-Trinité,  dépositaire. 

Signé  :  Corbinais.  Garnier.  Gaultier, 
procureur  syndic;  Hodouin.  vice-pré- 
sident; Macé,  secrétaire. 


De  Dol. 

Le  directoire  du  district  de  Dol  vient  de  former  au  départe- 
ment la  demande  de  10,000  liv.  pour  partie  du  traitement  de 
l'ex-évêque  de  Dol  pour  1791.  Cette  demande  a  été  renvoyée 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  vérifié  si,  conformément  aux  décrets,  le 
ci-devant  évêque  avait  tenu  compte  au  district  de  l'excédent 
des  produits  de  son  évêché  sur  son  traitement  de  1790. 

Le  directoire  apprendra  par  cette  vérification  quelle  coalition 
funeste  existe  entre  la  majeure  partie  des  administrateurs  de 
cette  ville  et  cet  ex-évêque;  comment,  au  mépris  des  lois  dont 
l'exécution  leur  est  confiée,  ils  ont  négligé  de  donner  des 
ordres  au  trésorier  de  percevoir  un  seul  denier  des  fruits  de 
cet  évêché  qui  allait,  année  commune,  à  50  ou  60.000  livres; 
combien,  après  avoir  employé  tous  les  moyens  arrêtés  dans  les 
dîners  sacerdotaux  et  dans  le  club  secret  qui  se  tient  journel- 
lement au  séminaire  pour  faire  toucher  à  cet  ex-évêque  en 
personne  la  totalité  de  ses  revenus  pour  1790,  ils  ont  été 
imprudents  et  coupables  d'oser  former  eux-mêmes  la  demande 
de  son  traitement  pour  1791.  Nous  ne  craindrons  point  de 
dévoiler  les  manœuvres  d'une  partie  de  ces  administrateurs 
combinées  avec  la  conduite  répréhensible  de  cet  ex-évêque, 
qui  ne  cesse  de  s'immiscer  dans  des  fonctions  pour  lesquelles 
il  n'a  plus  de  juridiction,  qui  donne,  qui  refuse  encore  des 
dispenses  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder,  qui 
ne  paraît  exister  dans  cette  ville  que  pour  souffler  le  fanatisme 
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dont  il  fut  gangrené  et  puni  sous  l'ancien  régime,  troubler 
Tordre  public,  égarer  les  peuples  et  les  porter  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  dont  il  s'est  rendu  et  se  rend  journellement 
lui-même  coupable. 

La  haine,  les  désagréments,  les  persécutions  continuelles, 
les  dénonciations  ridicules  et  multipliées,  rien  ne  nous  empê- 
chera de  dénoncer  ces  assemblées  ténébreuses  et  antipatrio- 
tiques tenues  à  ce  séminaire,  enfin  ces  liaisons  intimes,  ces 
dîners  fréquents,  cette  coalition  funeste  qui  empêchent  à  Dol 
dêtre  patriote.  Le  département  doit  surveiller  avec  vigilance 
cette  ville  qui  renferme  des  traîtres  et  ne  doit  pas  permettre 
que  la  loi  y  soit  méprisée  '. 


Le  directoire  du  district. 

4  février.  —  En  cet  endroit,  M.  le  procureur  syndic  a  dit  : 

Monsieur  de  Hercé,  ci-devant  évêque  de  Dol,  vient  de  faire 
paraître  une  lettre  dite  pastorale,  datée  du  25  janvier  dernier; 
elle  a  été  distribuée  publiquement  et  avec  profusion  par  un 
frère  du  ci-devant  séminaire  samedi  dernier,  c'est-à-dire  au 
moment  où  les  fonctionnaires  publics  devaient  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790. 

Dès  le  jour  même  et  peut-être  avant  qu'elle  eût  parue,  j'avais 
entendu  parler  de  cette  lettre,  elle  ne  m'avait  inspiré  aucune 
curiosité.  Instruit  que  le  vicaire  de  cette  paroisse,  le  principal 
et  les  professeurs  du  collège  avaient  fait  à  la  municipalité  leur 
déclaration  de  prêter  le  serment,  je  me  rendis  avec  empresse- 
ment à  la  paroisse.  A  l'issue  de  la  messe,  le  vicaire  monte  en 
chaire,  il  y  paraît  contristé.  Il  prononça  un  discours  qui  ne 
respirait  que  la  contrainte,  il  lui  échappa  même  de  dire  quil 
était  forcé  par  la  loi,  enfin  il  proféra  les  mots  du  serment. 

Disposé  à  le  louer  du  bon  exemple  qu'il  donnait,  je  restai 
indifférent;  cet  ecclésiastique  ne  plût  ni  à  ceux  qui  désiraient 
qu'il  eût  prêté  le  serment,   ni  à  ceux  qui  s'y  opposaient.  Le 


1.  Bihl.  publique  de  Rennes  :  Journal  des  déparlemetits,  etc.,  numéro 
du  4  février  1791. 
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principal  du  collège  lui  succéda  :  il  divisa  son  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  mais  quant  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  il  refusa  de  l'adopter. 

Descendu  de  la  chaire,  le  maire  lui  observa  qu'il  n'avait  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi.  et  qu'il  ne  pouvait  dans 
l'état  lui  accorder  qu'un  état  négatif.  Le  principal  répondit 
qu'il  n'en  prêterait  pas  d'autre  ;  les  professeurs  qui  l'avaient 
accompagné  à  l'église  ne  parurent  point  en  chaire;  il  semble 
qu'il  parlait  en  leurs  noms  ou  au  moins  qu'ils  avaient  signé  le 
discours  qu'il  prononça. 

Je  me  trouvai  honteux  d'être  présent  à  cette  cérémonie,  je 
m'interrogeai  et  je  me  demandai  quelle  pouvait  être  la  cause 
d'un  procédé  aussi  singulier  ;  alors  la  lettre  pastorale  me  revint 
à  l'idée;  sans  le  vouloir,  j'eus  bientôt  l'occasion  de  parler  de 
cette  lettre  et  je  ne  peux  me  dispenser  de  croire  qu'elle  y  avait 
quelque  part.  Plus  je  voulais  n'avoir  que  du  doute,  moins  mon 
esprit  était  docile  ;  tout  m'offrait  des  preuves  ou  au  moins  de 
très  grandes  probabilités  et  j'apprends  qu'elle  a  été  lue  dans 
plusieurs  paroisses  dimanche  dernier.  Je  vais  vous  en  rendre 
compte,  vous  en  donner  lecture. 

Monsieur  de  Hercé  s'intitule  comme  au  passé  par  la  miséri- 
corde de  Dieu  et  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique  évêque 
de  Dol,  vivant  dans  l'espoir  heureux  de  mourir  dans  l'épisco- 
pat  ;  il  compare  la  Révolution  à  un  vent  impétueux  qui  détruit 
les  églises  et  qui  frappe  de  proscription  les  premiers  pasteurs. 
Ce  qui  le  pénètre  le  plus,  ce  sont  les  coups  redoublés  qu'on  a 
porté  à  la  religion;  l'Assemblée  nationale  après  avoir  proscrit 
les  vœux  religieux,  dépouillé  de  leur  juridiction  toute  divine 
les  évêques,  sans  autre  formalité  que  celle  d'un  décret  pure- 
ment arbitraire,  il  a  renfermé  sa  profonde  consternation  dans 
les  bornes  du  silence,  tout  le  temps  et  aussi  longtemps  qu'il  a 
pu  espérer  que  cette  auguste  Assemblée,  revenue  à  elle-même, 
rétracterait  ses  décrets  et  en  suspendrait  les  effets.  Mais 
aujourd'hui  que  tout  espoir  est  évanoui,  sa  confiance  serait  une 
illusion  et  son  silence  un  scandale;  c'est  dans  la  circonstance 
où  l'on  ferme  aux  fidèles  l'entrée  de  la  première  église  du  dio- 
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cèse  et  après  y  avoir  interdit  l'office  canonical,  qu'il  est  forcé 
de  parler. 

Ces  actes  d'injustice,  ou  au  moins  d'une  extrême  rigueur, 
lui  font  comprendre  qu'ils  ne  sont  que  le  prélude  du  sort  qui 
lui  est  réservé.  On  peut  lui  ôter  ses  biens,  le  chasser  de  son 
siège,  le  priver  de  la  liberté,  même  de  la  vie,  mais  on  ne  peut 
lui  ôter  le  droit  d'instruire  les  fidèles.  Les  enfants  de  l'Eglise 
veulent  être  aujourd'hui  ses  maîtres. 

L'exposé  de  ces  principes  le  conduit  à  renouveler  ses  précé- 
dentes protestations  ;  jamais  les  souverains  ne  se  sont  attribués 
le  droit  d'ériger  des  évêchés  ou  de  les  supprimer  à  leur  gré, 
d'en  réunir  plusieurs  ensemble  ou  de  les  démembrer.  Il  déclare 
qu'il  regarde  comme  un  usurpateur  et  un  intrus  quiconque 
oserait  dans  son  diocèse  exercer  la  juridiction  épiscopale  sans 
sa  démission;  quant  aux  choses  purement  temporelles,  il  a 
toujours  donné  l'exemple  de  la  fidélité  au  roi,  à  la  loi  et  à  la 
nation  ;  si  le  sort  qui  l'attend  le  force  à  se  séparer  de  ses 
ouailles,  il  aura  la  consolation  de  penser  qu'il  laisse  à  la  tête 
des  paroisses  des  pasteurs  dont  le  zèle  et  la  vertu  lui  répondent 
que  l'œuvre  de  Dieu  ne  pouvait  être  dans  de  meilleures  mains. 

Je  me  bornerai  à  examiner  l'objet  de  la  lettre  pastorale  et 
l'effet  qu'elle  a  produit  : 

Quand  M.  de  Ilercé  dit  que  l'Assemblée  nationale  a  proscrit 
les  évêques  et  leurs  cathédrales  par  des  décrets  purement 
arbitraires,  il  ne  prêche  pas  sans  doute  la  docilité  à  ses  lois; 
quand  il  dit  qu'il  avait  l'espoir  qu'elle  les  rétracterait  ou  en 
suspendrait  l'effet,  il  m'inspira  une  confiance  dans  ses  opéra- 
tions et  dans  leur  immutabilité 

On  concevra  sans  peine  qu'un  évêque  dont  le  siège  est  sup- 
primé n'est  pas  l'apôtre  de  la  constitution,  quoique  M.  de  Hercé 
ne  regrette  ni  les  biens,  ni  les  honneurs  attachés  à  sa  place,  il 
fait  cependant  des  efforts  manifestes  et  de  très  grands  désirs 
pour  que  les  choses  rentrent  dans  l'ordre  ancien.  Les  désirs 
inutiles  peuvent  n'être  pas  coupables,  ses  efforts  seulement 
sont  très  condamnables  et  répréhensifs  ;  sa  lettre  est  d'autant 
plus  dangereuse  qu'il  y  prend  le  langage  de  la  religion  outra- 
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gée  et  persécutée,  jamais  on  ne  l'emploie  en  vain   devant  un 
peuple  facile  et  encore  vertueux. 

M.  de  Hercé  a  touché  son  but.  cinq  prêtres  seulement  ont 
prêté  serment,  le  principal  et  les  professeurs  se  sont  rétractés, 
un  municipal  de  la  paroisse  de  Mont-Dol  a  dit  à  son  curé  qui 
venait  de  prêter  serment,  qu'il  tendait  à  abolir  la  religion,  qu'il 
était  indigne  de  confesser  et  qu'on  pourrait  bien  le  chasser  de 
la  paroisse. 

A  Carfantain,  le  bedeau  succède  au  curé  dans  la  chaire  et 
veut  démontrer  les  malheurs  et  les  injustices  qui  sont  la  suite 
de  la  constitution  civile  du  clergé  et  du  serment  des  prêtres. 
Au  commencement  de  la  semaine  dernière  une  troupe  de 
femmes  de  la  paroisse  de  Baguer-Morvan  vient  assaillir  le 
directoire,  elles  demandent  avec  transport  leurs  prêtres  et  leur 
église  et  déclarent  qu'elles  ne  connaissent  de  lois  que  celle  du 
Pape.  Plus  elles  disent  que  cette  démarche  est  de  leur  propre 
mouvement,  plus  elles  donnent  à  croire  qu'elle  leur  a  été 
suggérée  ;  elles  nous  ont  fait  des  menaces,  nous  n'y  répondons 
que  par  notre  silence,  et  notre  sang-froid  les  chasse  honteuse- 
ment. Le  lendemain  quatre  hommes  de  Carfantain  entrèrent 
au  directoire  et  l'un  d'eux  prononce  un  discours  avec  colère 
respirant  l'indépendance  et  l'insurrection  ;  nos  moyens  à  leur 
égard  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  veille,  ils  ont  le  même 
succès;  si  nous  y  ajoutons,  c'est  pour  leur  parler  le  langage  de 
l'amitié  et  de  la  modération.  Stimulés  de  déposer  leur  motion 
et  avertis  du  danger  auquel  ils  s'exposent,  ils  finirent  par  nous 
remercier  et  regrettent  leur  démarche,  enfin  la  chose  devint  si 
publique  et  si  pressante  que  la  commune  de  Dol  demande  des 

troupes  de  ligne 

Rappelant  son  serment  du  21  mars  1790,  le  procureur  syndic 
ajoute  :  C'est  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  serment  civique  que 
M.  de  Hercé  prononce  un  discours  rempli  de  morgue  et  de 
mépris  ;  ce  n'est  pas  le  patriotisme  qui  le  conduit  à  la  céré- 
monie, il  n'y  paraît  que  pour  protester.  A  cette  époque  l'As- 
semblée n'avait  encore  porté  aucune  atteinte  à  la  religion 
puisque  la  constitution  civile  du  clergé  ne  commença  que  le 
12  juillet  1790  et  n'a  été  sanctionnée  que  le  24  août...  Dol, 
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longtemps  et  uniquement  dominée  par  ses  évêques,  semblait 
encore  douter  de  sa  liberté  à  l'époque  de  cette  prestation  ;  en- 
chaînés par  la  reconnaissance  les  citoyens  qui  en  avaient 
obtenu  des  places  n'osaient  encore  faire  usage  du  pouvoir 
qu'ils  ne  tenaient  pas  de  lui. 

La  constitution  civile  du  clergé  fut  promulguée  à  Dol  le 
17  octobre,  j'entendais  souvent  dire  que  M.  de  Hercé  accor- 
dait encore  des  dispenses  de  bans  ;  j'ai  pris  connaissance 
de  ces  faits  et  j'ai  vérifié  qu'il  en  a  accordé  le  20  novembre,  le 
19  décembre,  le  6  janvier  et  le  1er  février  courant. 

Malgré  le  décret  du  12  juillet,  qui  n'admet  qu'un  séminaire 
dans  chaque  département  et  la  proclamation  de  celui  d'Isle  et 
Vilaine  du  23  octobre,  qui  déclare  supprimé  celui  de  Dol,  le 
24  décembre  on  y  reçut  des  ordinands;  prévoyant  que  cette 
contravention  à  la  loi  ne  pouvait  nous  échapper,  on  nous  mit 
une  requête  dans  laquelle  on  eut  bien  soin  d'intéresser  les 
sentiments  de  compassion  *.  Vous  rendîtes  justice  à  la  bienfai- 
sance attestée  de  M.  de  Hercé  et  votre  avis  fût  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  de  la  proclamation.  Le  département  ayant 
tardé  de  s'occuper  de  cette  affaire,  les  ordinands  restèrent  au 
séminaire ,  où  une  ordination  très  nombreuse  eut  lieu  le 
24  décembre  dernier.  Elle  vous  fut  dénoncée,  mais  vous  ne 
crûtes  pas  devoir  l'empêcher  et  causer  du  chagrin  et  de  la  dé- 
pense aux  jeunes  gens  qui  probablement  n'avaient  aucune  part 
à  cette  désobéissance.  Le  7  janvier,  le  département  prit  un  ar- 
rêté qui  parvint  au  directoire  le  14,  par  lequel  il  me  charge  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  délibération  du  23  octobre 
1790  et  de  veiller  en  conséquence  à  ce  qu'il  ne  soit  reçu  au  ci- 
devant  séminaire  de  Dol  aucun  sujet  se  destinant  à  l'état  ecclé- 
siastique.  Ce  qu'on   a   fait  une  première  fois  sans  droit 

on  sait  que  M.  de  Hercé  donne  volontiers  l'ordination.   Il  est 
probable  qu'elle  aura  encore  lieu  le  carême  prochain... 

Les  biens  du  ci-devant  séminaire  sont  aliénables,  ils  sont 
estimés  et  vont  être  mis  en  vente  incessamment.   Le  départe- 


1.  Voir  pour  ce  qui  regarde  le  séminaire  :  3e  volume,  la  commune  de 
l'Abbaye. 
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ment  m'a  chargé  par  son  arrêté  du  20  décembre  de  faire 
rendre  aux  supérieur  et  prêtres  de  ce  séminaire  le  compte  de 
leur  administration,  pourquoi  ne  le  rendent-ils  pas  et  pourquoi 
continuent-ils  d'être  réunis  puisque  la  loi  ne  leur  accorde  plus 
de  fonctions? 

Un  séminaire  est  une  espèce  de  forteresse  pour  un  évêque, 
il  y  est  encore  redoutable  pour  le  peuple  et  les  ecclésiastiques. 
La  lettre  pastorale  est  partie  de  celui  de  Dol  au  moment 
même  ou  le  décret  du  27  octobre  devait  avoir  son  exécution, 
cette  lettre  a  été  précédée  et  suivie  d'assemblées  de  prêtres 
voisins.  Ici,  je  ne  suis  plus  dans  mes  faits  personnels,  ce  sont 
ceux  du  public. 

Je  me  résume  et  j'applique  la  loi  à  ces  détails  :  M.  de  Hercé 
y  est  contrevenu il  est  défini  par  le  décret  du  27  no- 
vembre 1790  «  un  perturbateur  de  l'ordre  public.  »  Je  ne  con- 
naissais M.  de  Hercé.  avant  ma  nomination  au  district,  que  par 
ses  bonnes  œuvres;  je  savais  qu'il  avait  un  zèle  hardi,  témoin 
ce  qu'il  dit  au  roi  le  3  janvier  1788  à  la  tête  de  la  députation  de 
Bretagne,  relativement  à  ledit  des  non  catholiques;  en  l'exi- 
lant le  roi  rendit  hommage  à  sa  vertu  pastorale  :  l'évêque  de 
Dol,  dit-il,  ne  se  plaît  que  dans  son  diocèse. 

Les  actions  ne  se  compensent  point,  ce  que  M.  de  Hercé  fit 
pendant  son  épiscopat  ne  doit  nuire  ni  être  utile  à  ce  qu'on 
lui  reproche  aujourd'hui;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  sois  son 
ennemi  et  s'il  me  rend  justice  il  verra  que  mes  réflexions  ne 
tombent  que  sur  un  procédé. 

Mon  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  tous  exécutent  la  loi  ;  la 
peine  que  son  infraction  comporte  ne  regarde  pas  les  corps 
administratifs,  cette  partie  est  du  ressort  des  tribunaux:  mes 
conclusions  ne  seront  donc  pas  compliquées,  puisque  je  n'ai 
point  de  peine  à  requérir,  ni  vous.  Messieurs,  de  condamna- 
tion à  prononcer  ;  je  demande  seulement  que  vous  me  décerniez 
acte  de  la  présente  et  de  la  présentation  d'un  imprimé  intitulé 
«  Lettre  pastorale  de  M.  l'évêque  de  Dol  »  et  que  vous  pre- 
niez sur-le-champ  tel  avis  qu'il  appartiendra... 

Le  directoire  prend  acte  et  arrête  qu'il  sera  envoyé  le  lende- 
main une  expédition  du  tout  au  département. 
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[Dans  la  même  séance,  le  directoire  arrête  de  prier  le  dépar- 
tement de  prendre  en  considération  une  pétition  demandant 
d'ériger  en  église  paroissiale  l'ancienne  cathédrale  en  lui  ob- 
servant que  tandis  que  la  cathédrale  restera  fermée  les  cha- 
noines ne  perdront  point  l'espoir  d'y  rentrer  et  que  le  peuple 
aura  toujours  l'idée  de  cette  possibilité.  Egalement,  le  direc- 
toire décide  de  demander  la  réunion  de  la  paroisse  de  l'Abbaye 
à  celle  de  DoL] 

Dol,  le  5  février  1791. 

Le  directoire  de  Bol  à  celui  du  département. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un  autant  de  la  lettre 
pastorale  de  M.  de  Hercé  avec  les  arrêtés  que  nous  avons  pris 
sur  les  conclusions  du  procureur  syndic.  Cet  envoi  parait  mé- 
riter toute  votre  attention;  nous  ne  devons  pas  dire  que  cette 
lettre  a  causé  tout  le  mal.  mais  nous  croyons  pouvoir  penser 
qu'elle  en  a  fait  beaucoup.  Nous  joignons  aussi  à  la  présente 
le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Bonnemain  '  ;  il  prouve 
que  cette  lettre  a  été  lue  publiquement  et  que  le  curé  n'a  pas 
eu  la  force  de  s'y  refuser  en  considération  de  M.  de  Hercé. 

Arrêté  du  département  du  8  février. 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  syndic  et  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Dol  du  4  février  1791  ;  un  exemplaire 
imprimé  d'une  lettre  prétendue  pastorale  de  M.  de  Hercé,  ci- 
devant  évêque  de  Dol,  en  date  du  25  janvier  précédent  2.  les  dé- 
libérations de  la  municipalité  de  Bonnemain  des  30  janvier  et 
3  février  derniers  qui  constatent  la  lecture  qui  a  été  faite  de 
ladite  lettre  au  prône  de  la  paroisse  de  Bonnemain  : 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic;  considérant  que  la  lettre  de  M.  de  Hercé  renferme  des 

1.  Il  sera  publié  dans  la  quatrième  partie  de  ce  travail. 

2.  Elle  est  reproduite  in-extenso  dans  le  volume  de  M.  l'abbé  Robert, 
p.  275  et  suivantes. 
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principes  de  révolte  et  de  sédition  et  tend  à  soulever  les  pas- 
teurs et  le  peuple  contre  les  lois  de  l'Etat,  considérant  d'ail- 
leurs que  M.  de  Hercé  est  devenu  sous  tous  les  rapports  per- 
turbateur de  l'ordre  public  et  qu'il  doit  être  poursuivi  comme 
tel  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  décembre  1790, 
arrêtent  que  M.  de  Hercé.  ci-devant  évoque  de  Dol,  sera  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic  du  département  dénoncé 
à  l'accusateur  public,  établi  au  tribunal  du  district  de  Dol, 
comme  réfractaire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi  et  perturbateur  de  l'ordre  public,  pour  qu'à 
sa  requête  le  procès  soit  fait  audit  sieur  de  Hercé,  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume  : 

Défendant  expressément  à  tous  les  curés  et  autres  fonction- 
naires publics  du  département  de  lire  au  prône  la  prétendue 
lettre  pastorale  de  M.  de  Hercé  et  à  tous  imprimeurs,  libraires 
et  colporteurs  d'imprimer,  vendre  ni  colporter  ladite  lettre,  à 
peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  ;  et  sera  la  présente 
délibération  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  villes 
et  paroisses  du  département. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute, 

Signé  :  Legraverend,  secrétaire  général. 

En  conséquence  de  la  délibération  du  directoire  du  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine  du  8  février  1791,  le  procureur  général 
syndic  dénonce  à  M.  l'accusateur  public  établi  près  le  tribunal 
du  district  de  Dol.  M.  de  Hercé.  ci-devant  évêque,  qui  ne  pou- 
vant plus  s'immiscer  dans  aucune  fonction  publique  de  son 
ancien  diocèse,  supprimé  par  la  loi  du  24  août  1790,  s'est  ce- 
pendant permis  d'envoyer  dans  les  paroisses  une  lettre  pasto- 
rale par  laquelle  «  il  proteste  contre  sa  suppression  et  déclare 
«  usurpateur  et  intrus  quiconque  oserait  exercer  la  juridiction 
«  épiscopale  dans  son  ancien  diocèse,  sans  une  démission 
«  préalable  de  sa  part.  » 

Requiert  en  conséquence  ledit  procureur  général  syndic  qu'à 
la  requeste  de  M.  l'accusateur  public,  mondit  sieur  de  Hercé, 
ainsi  que  ses  complices  et  adhérents,  soient  poursuivis  comme 
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réfractaires  aux  lois  et  perturbateurs  de  Tordre  public  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  26  décembre  1790. 

Et  pour  justifier  de  la  présente  dénonciation  produit  les 
cinq  pièces  suivantes  de  lui  chiffrées  et  paraphées  : 

1°  Réquisition  du  procureur  syndic  du  district  de  Dol  du 
4  février  1791,  etc. 

2°  Copie  de  deux  délibérations  de  la  municipalité  de  Bonne- 
main  du  30  janvier  et  3  février  1791.  signée  pour  amplia- 
tion  :  Macé,  secrétaire  du  district. 

3°  Un  imprimé  de  quatorze  pages,  format  in-8°,  intitulé  : 
«  Lettre  pastorale  de  M.  l'évêque  de  Dol,  »  commençant  par 
ces  mots  :  «  Urbain  René  de  Hercé  par  la  miséricorde  de 
Dieu  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Donné  à  Dol  en  notre  sémi- 
naire le  25  janvier  1791  -J-  Urb.  R. ,  évêque  de  Dol.  » 

4°  Une  expédition,  etc. 

5°  Un  imprimé  de  la  loi  du  26  décembre  1790,  relative  au 
serment  à  prêter  par  les  évêques  ci-devant  archevêques  et 
autres  ecclésiastiques,  etc. 

Fait  à  Rennes  le  13  février  1791. 

Signé  :  Petiet. 

[L'accusateur  public  n'ayant  donné  aucune  suite  immédiate 
à  cette  affaire,  les  poursuites  se  trouvèrent  annulées  par  l'am- 
nistie du  14  septembre.] 


[11  février.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances,  M.  de 
Lessart,  rappelant  qu'il  ne  devait  être  fait  aucun  payement  sur 
l'année  1791  aux  fonctionnaires  publics,  qu'après  qu'ils  au- 
raient prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre 
1790,  sauf  pour  ceux  qui  auraient  continué  d'être  en  exercice 
et  jusqu'au  moment  où  leur  remplacement  aurait  été  effectué.] 
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Dol,  18  février  1791. 
Le  directoire  du  district  à  celui  du  département. 

Messieurs, 

La  municipalité  de  notre  arrondissement  ne  nous  ayant  point, 
malgré  nos  demandes  réitérées,  envoyé  le  tableau  des  religieux 
et  religieuses  de  leur  territoire,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
correspondre  directement  avec  ces  communautés  quoique  nous 
ayons  mis  de  la  clarté  et  de  l'instance  dans  nos  demandes. 
Cette  opération  ne  vient  encore  que  de  s'achever.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser  trois  tableaux  qui  en  sont  le  résul- 
tat. 11  ont  été  formés  d'après  la  vue  et  l'examen  des  pièces. 

L'exécution  de  la  loi  nous  est  toujours  présente.  La  munici- 
palité de  cette  ville  devait,  au  terme  de  l'article  26  du  titre  IIe 
de  la  loi  du  4  octobre  1790.  présider  par  un  de  ses  officiers 
municipaux  l'Assemblée  de  la  communauté  où  seraient  élus  la 
supérieure  et  l'économe.  Les  Bénédictines  de  cette  ville  nous 
ayant  témoigné  le  même  désir  pour  cette  élection  que  pour  la 
réception  de  leur  déclaration,  nous  crûmes  pouvoir  y  déférer. 
Ces  dames  nous  donnent  l'exemple  de  la  plus  grande  soumis- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  joignons  ici 
un  autant  de  ce  procès-verbal. 

Pour  nous  conformer  aux  articles  16  et  17  du  titre  premier 
de  la  loi  du  14  octobre  et  répondre  à  la  vôtre  du  12  janvier, 
nous  devons  vous  dire  que  la  suppression  du  chapitre  de  Dol, 
de  l'abbaye  de  la  Vieuville  et  du  séminaire  éloignant  nécessai- 
rement beaucoup  de  consommateurs  de  cette  ville,  il  serait  bien 
à  désirer  qu'on  pût  en  rappeler  quelques-uns.  Le  séminaire 
seul  conviendrait  pour  la  réunion  des  vingt  religieux  prescrits 
par  l'article  17  ;  sans  entrer  dans  des  détails  particuliers,  il 
suffit  de  dire  qu'il  y  aurait  où  en  placer  à  l'aise  plus  du  double. 
La  maison  est  bâtie  depuis  peu  d'années  et  très  solidement, 
l'église  est  de  même  reconstruite  depuis  douze  à  quinze  ans  et 
très  jolie,  le  tout  à  un  sixième  de  lieue  de  cette  ville  et  pour 
mieux  dire  dans  un  de  ses  faubourgs.  L'église  du  séminaire 
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est  celle  de  la  paroisse  de  l'Abbaye,  desservie  parles  Eudistes, 
paroisse  composée  de  351  individus,  dont  nous  avons  demandé 
la  réunion  à  celle  de  Notre-Dame  de  Dol  par  notre  lettre  du 
4  de  ce  mois. 

Les  religieux  auxquels  cette  maison  serait  destinée  pour- 
raient devenir  les  professeurs  du  collège  qui  en  est  à  peu  de 
distance,  aucun  de  ceux  qui  y  sont  actuellement  n'ont  prêté  le 

serment  du  27  novembre. 

Les  Administrateur,  etc. 


Registre  de  la  municipalité. 

18  février.  —  Sur  quoi  délibérant,  le  conseil  a  arrêté  qu'il 
sera  fait  une  bannie  dimanche  prochain  pour  faire  savoir  à  ceux 
ou  celles  qui  voudraient  prendre  à  ferme  la  boucherie  pendant 
le  carême  prochain  de  se  trouver  mardi  à  la  municipalité  où  il 
en  sera  fait  adjudication. 

...  Considérant  qu'un  sermon  le  dimanche  et  un  autre  le 
mercredi  de  chaque  semaine  suffisent,  attendu  que  l'expérience 
a  prouvé  que  la  multiplicité  des  sermons  pendant  le  carême 
ralentissait  la  ferveur  des  fidèles  et  qu'à  peine  il  se  trouvait 
vingt  personnes  aux  sermons  de  dessus  la  semaine  les  carêmes 
précédents,  a  nommé  le  sieur  Berthe  curé  des  Carmes  de  Dol, 
auquel  il  sera  payé  par  le  trésorier  de  la  municipalité,  sur  les 
fonds  provenant  de  la  boucherie  de  caresme,  la  somme  de 
(iO  livres  pour  les  quinze  sermons  qu'il  dira  les  mercredis  et 
dimanches  pendant  le  carême  prochain  à  condition  que  le  sieur 
Berthe,  avant  de  faire  son  premier  sermon,  prêtera  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

Je  déclare  accepter  ce  que  dessus  aux  conditions  qui  y  sont 
prescrites  à  Dol  ce  19  février  1791. 

F.  Berthe,  prieur  des  Carmes. 

N'étant  pas  dans  l'intention  de  me  prêter  à  une  œuvre  de 
charité  qui  m'obligerait  à  prêter  un  serment  auquel  je  ne  suis 
pas  tenu,  n'étant  point  fonctionnaire  public;  d'après  la  déclara- 
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lion  de  M.  le  maire  et  MM.  les  officiers  municipaux  d'exiger 
le  serment  de  ceux  qui  auraient  la  charité  de  venir  travailler 
aux  retraites,  j'ai  déclaré  à  M.  le  maire  et  officiers  municipaux 
que  MM.  les  ouvriers  de  la  retraite  ne  sont  pas  dans  l'inten- 
tion de  prêter  le  serment  pour  vaquer  à  une  œuvre  de  charité, 
en  conséquence  j'ai  prié  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux 
de  renoncer  au  supérieur  des  retraites. 

Touiller,  prêtre. 


Directoire  du  district. 

L9  février.  —  M.  le  procureur  syndic  a  fait  rapport  qu'il  lui 
a  été  remis  ce  matin  un  mandement  de  M.  de  Hercé,  ci-devant 
évêque  de  Dol,  du  15  janvier  dernier,  portant  permission  des 
œufs  pendant  le  carême  prochain,  et  l'avertissement  de  l'an- 
ticipation du  jeûne  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  qu'il  l'adresse 
à  M.  Corbinais,  greffier  du  tribunal  du  district,  pour  qu'il  en 
fasse  le  dépôt  et  le  joigne  aux  pièces  relatives  à  l'affaire  du- 
dit  ex-évêque. 


Dol,  19  février  1791. 

A  Monsieur  le  président  du  directoire  d' 1  Ile-et-Vilaine  { . 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  liste  des  ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre 
dans  l'étendue  de  ce  district.  Autrefois  on  ne  louait  pas  les 
gens  qui  faisaient  leur  devoir,  mais  aujourd'hui  il  faut  exalter 
ceux  qui  s'en  acquittent.  En  tout  temps  on  a  dû  blâmer  ceux 
qui  ne  le  remplissaient  pas;  c'est  peu  de  les  mésestimer,  il  faut 
les  dénoncer  à  l'opinion  publique,  il  ne  faut  pas  surtout  épar- 
gner ces  cagots  qui  ne  sont  pas  assez  bons  pour  se  taire  et  qui 
veulent  absolument  donner  publiquement  les  motifs  de  leur 
refus.  Que  dites-vous,  Monsieur,  de  ceux  qui,  s'imaginant  que 

1.  Dossier  Robidou. 
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l'Assemblée  nationale  avait  donné  un  délai,  se  sont  présentés 
à  leur  municipalité  pour  l'obtenir  y 

Ce  ne  sont  pas  là  de  bons  citoyens,  mais  ils  ne  sont  pas 
détestables;  ils  attendent  à  voir  venir  les  choses  et  dans  le  fait 
l'Assemblée  nationale  semble  favoriser  leur  système  :  elle  fait 
entendre  que  le  délai  n'est  pas  celui  qui  s'est  borné  à  s'abstenir. 
Vous,  Monsieur,  qui  savez  tout  et  qui  n'avez  pas  épargné 
quelques-uns  de  nos  administrateurs,  vous  savez  sans  doute 
que  M.  de  Hercé,  ex-évêque  de  Dol,  faisait  circuler  une  lettre 
pour  les  municipalités.  Klle  a  été  lue  le  deux  en  chaire  et  peut- 
être  l'a-t-elle  été  de  préférence  à  la  loi  nationale.  Cette  lettre 
m'est  tombée  dans  les  mains  avec  quelques  autres  faits  qui  se 
sont  réunis  autour  de  moi  comme  malgré  moi.  J'en  ai  rendu 
compte  au  département.  Le  prélat  est  en  celles  de  l'accusateur 
public,  en  conséquence  d'un  arrêté  du  département  du  huit 
courant  qui  sera  imprimé,  lu  et  affiché  dans  toutes  les  munici- 
palités de  son  ressort.  M.  de  Hercé  ne  permet  pas  l'usage  de 
la  viande  pendant  le  carême,  mais  par  son  mandement  du 
5  janvier  dernier,  il  autorise  celui  des  œufs.  Récemment  il  a 
reçu  42  livres  15  sous  d'Etienne  Sorre,  de  la  Fresnaye.  dont 
M.  Roquet,  son  secrétaire,  est  curé,  pour  les  dispenses  de  sa 
parenté  avec  Marie  Sorre,  sa  parente  issue  de  germain.  Vous 
voyez,  Monsieur,  comme  on  tient  aux  choses  d'habitude.  Le 
mandement  des  œufs  et  la  dispense  de  parenté  sont  des  cir- 
constances qui  ne  sont  pas  indifférentes.  La  poste  part,  je  ne 
puis  vous  en  dire  plus  long. 

Ce  n'est  pour  plaire  ni  nuire  à  personne  que  je  vous  adresse 
cette  lettre  et  la  liste  qui  y  est  jointe  ;  j'ai  cru  que  je  devais 
saisir  avidement  toutes  les  occasions  de  faire  connaître  les 
bons  et  les  mauvais  citoyens.  Si  j'ai  fait  une  bonne  action  ne 
me  nommez  pas,  si  j'en  ai  fait  une  mauvaise  faites-moi  con- 
naître. Une  erreur  même  de  l'esprit  est  l'équivalent  d'une  faute 
grave  pour  un  homme  qui  doit  savoir  faire  la  différence  du 
bien  et  du  mal. 

Vous   ne  pouvez  pas  me  consacrer  un  numéro  en  entier'. 

1.  Il  s'agit  là  du  Bulletin  de  la  Correspondance  ou  Journal  des  dé- 
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J'ai  pourtant  bien  envie  de  vous  faire  une  querelle  :  vous  avez 
loué  mon  patriotisme  et  vous  avez  attaqué  celui  de  mes  col- 
lègues, vous  les  avez  surtout  accusé  de  despotisme  et  de  tyran- 
nie. Ce  que  vous  leur  reprochiez  me  semblait  y  être  absolument 
opposé.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  ma  défense,  mais  mon  estime 
pour  eux  ne  m'a  pas  permis  de  me  taire,  ils  ne  sont  ni  despotes 
ni  tyrans,  ils  sont  honnêtes  et  modérés,  incapables  de  bas- 
sesse. Si  de  ma  lettre  vous  faites  quelque  cas,  faites-moi  le 
plaisir,  Monsieur,  de  rendre  cette  partie  publique.  On  ne  doit 
pas  aimer  un  éloge  qu'on  ne  partage  pas  avec  ceux  qu'on  doit 
estimer. 

Au  sentiment  de  respect  que  je  vous  dois  déjà,  je  serais  bien 
aise  d'y  ajouter  celui  de  la  reconnaissance. 

Gautier,  ci-devant  de  Rontaunay, 

Procureur  syndic  de  Dol. 


Procès-verbal  de  V Assemblée  électorale  du  département  de  la 
Manche  pour  l'élection  de  Vévêque  du  même  département  i. 

Du  dimanche  20  février  1791 

Le  21.  .le  scrutin  déclaré  clos,  les  billets  dépouillés,  415  vo- 
tants, 415  billets,  personne  n'a  réuni  la  majorité  absolue.  La 
séance  recommencée  à  3  heures  1/2,  415  votants,  415  bulle- 
tins. M.  Bécherel,  curé  de  Saint-Loup,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  186  suffrages;  M.  Hercé,  prêtre,-  ci-devant  évêque 
de  Dol,  161  ;  —  pas  de  majorité  absolue. 

Le  mardi  22,  8  heures  du  matin...  Votants,  440;  bulletins 
comptés,  438;  M.  Bécherel,  curé  de  Saint-Loup,  282  suffrages; 
son  concurrent,  149;  sept  bulletins  déclarés  nuls.  M.  Bécherel 
est  élu. 


partements,  qui  se  publiait  à  Rennes  sous  la  direction  des  autorités  dé- 
partementales. —  Pour  comprendre  le  dernier  paragraphe  de  cette  lettre, 
se  reporter  aux  numéros  du  susdit  journal  des  4,  11  et  18  février,  qui  se 
trouvent  à  la  bibliothèque  publique  de  Rennes. 
1.  Mairie  de  Pontorson  (Manche). 
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Directoire  du  district. 

21  février.  —  Le  procureur  syndic  est  d'avis  de  faire  passer 
au  département  l'état  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui 
ont  prêté  le  serment  requis  dans  l'arrondissement  du  district 
depuis  le  dernier  envoi  en  lui  observant  que  la  grande  consi- 
dération que  les  prêtres  voisins  ont  pour  l'ancien  évêque  de  Dol 
est  le  principal  motif  de  leur  lenteur  à  se  soumettre  à  la  loi. 

Dol,  le  21  février  1791. 
Le  directoire  du  district  à  celui  du  département. 

Messieurs,  vous  avez  ci-joint  l'état  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques qui  ont  prêté  le  serment  depuis  le  dernier  envoi  que 
nous  avons  fait  de  ceux  qui  s'étaient  conformés  à  la  loi.  Le 
nombre  en  est  petit,  vous  en  savez  le  motif;  aucun  prêtre  n'ose 
contredire  son  ancien  évêque,  ils  ont  pour  lui  beaucoup  plus 
de  considération  qu'il  n'en  mérite,  ils  le  craignent  surtout 
parce  qu'ils  espèrent  ou  craignent  qu'il  ne  soit  rétabli. 

Les  Administrateurs,  etc. 


Registre  de  la  municipalité. 

22  février.  —  [Pierre  Oger  est  déclaré  adjudicataire  de  la 
viande  pendant  le  carême  pour  une  somme  de  149  livres  qu'il 
payera  à  la  municipalité. 

11  ne  devra  manquer  d'aucune  viande  et  ne  vendre  le  bœuf 
que  10  sols  la  livre,  la  vache  et  la  génisse  6  sols,  le  mouton  et 
le  veau  5  sols.] 
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Dol,  le  22  février  1791. 

Le  directoire  de  Bol  à  M.  Bouvais,  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure,  à  Nantes. 

Dans  l'état  général  des  biens  du  ci-devant  chapitre  de  Dol, 
M.  votre  frère  s*y  trouve  employé  pour  un  canonicat  estimé 
2.083  1.  14  s.  6  d.  et  pour  un  bénéfice  de  la  Cavelais  et  Saint- 
Saturnin,  portés  ensemble  1,400  livres. 

Nous  avons  reçu,  avec  vos  deux  lettres  des  5  et  8  décembre, 
létat  détaillé  de  ces  deux  bénéfices. 

Le  ci-devant  chapitre  de  Dol  nous  atteste  que  M.  Bouvais 
s'est  borné  à  la  seule  prise  de  possession  de  son  canonicat  et 
qu'il  n'a  jamais  ni  assisté  à  l'office  ni  fait  un  instant  de  rigou- 
reuse, il  ajoute  que  la  résidence  était  de  rigueur.  Il  lui  applique 
en  conséquence  le  décret  du  10  décembre,  qui  dispose  que 
«  dans  les  chapitres  et  autres  corps  dans  lesquels  la  rési- 
dence était  de  rigueur  et  dans  lesquels  quand  on  ne  résidait 
pas  les  absents  ne  participaient  en  aucune  manière  aux  re- 
venus... » 

Nous  vous  informons,  Monsieur,  de  cette  prétention  pour 
que  vous  examiniez  si  elle  est  fondée. 

Nous  vous  prions,  etc.. 


[L'obligation  du  serment  paraît  avoir  modifié  entièrement 
les  sentiments  de  Mer  de  Hercé  et  de  son  grand-vicaire; 
M.  des  Vauxpons  donna  sa  démission  d'évêque  de  Laval  le 
22  février  et  le  25  il  recevait  la  réponse  du  Pape,  qui  ne  pouvait 
que  l'engager  à  persister  dans  cette  voie  nouvelle.  Ce  bref  daté 
du  4  février  fut,  imprimé  en  France  avec  le  texte  français  en 
regard  du  texte  latin.  On  y  lit  :  «  ...  Nous  avons  été  ravis  des 
témoignages  de  religion  et  d'attachement  à  la  discipline  de 
l'Eglise,  dont  est  remplie  la  lettre  que  vous  nous  avez  écrite  le 
26  du  mois  de  décembre  dernier...  Nous  avons  examiné  sé- 
rieusement toutes  les   parties   de   votre  lettre...   Nous  avons 
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donné  aussi  une  grande  attention  aux  circonstancs  qui  ont  fait 
impression  sur  l'esprit  de  votre  évêque,  prélat  que  nous  aimons 
d'une  charité  vraiment  fraternelle  et  dont  le  jugement  est  à 
nos  yeux  d'un  grand  poids,  mais  nous  vous  avertissons  que 
vous  ne  devez  en  aucune  manière  vous  départir  de  votre  pre- 
mier refus.  —  En  attendant,  nous  vous  dirons  que  nous  nous 
souvenons  de  vous  avoir  vu  autrefois  avec  bien  du  plaisir  dans 
cette  ville,  et  nous  donnons  une  entière  approbation  à  vos  tra- 
vaux et  à  vos  études,  dirigés  depuis  longtemps  vers  la  défense 
de  la  religion.  Pendant  que  vous  travaillez  à  y  mettre  la  der- 
nière main,  comme  vous  nous  l'annoncez  dans  votre  lettre, 
le  Seigneur  vous  fera  connaître,  ainsi  qu'à  votre  évêque,  quelle 
part  il  veut  vous  assigner  dans  la  culture  de  sa  vigne  l.  » 

Dol,  le  25  février  1791. 
Le  directoire  de  Bol  à  celai  du  département. 

Les  ci-devant  Carmes  de  cette  ville  nous  ont  présenté  leur 
compte  de  1790  que  nous  joignons  à  la  présente.  La  bonne 
réputation  du  religieux  qui  nous  l'a  rendu  ne  permet  pas  de 
douter  de  l'exactitude  de  ce  compte.  Par  le  résultat  nous 
voyons  que  cette  communauté  a  subsisté  sur  1,225  liv.  10  s.  9  d. 
pendant  l'année  1790;  il  lui  revient  donc  364  liv.  9  s.  3  d.  pour 
le  complément  du  traitement  de  deux  Carmes  et  400  liv.  pour 
les  trois  premiers  mois  de  1791,  total  :  764  liv.  9  s.  3  d.  Nous 
leur  avons  adressé  un  mandat  de  cette  somme  et  nous  vous 
prions  de  l'ordonnancer  le  plus  tôt  possible.  Ils  méritent  la  cé- 
lérité que  nous  sollicitons  pour  eux.  Ils  nous  ont  remis  un  état 
de  reste  montant  en  argent  à  1,720  liv.  14  s.  5  d.,  et  à  59  bois- 
seaux de  blé  froment;  ils  nous  ont  remis  leurs  journaux  avec 
les  titres  qui  en  sont  la  justification;  ils  nous  proposent  la  re- 
mise de  tout  ce  qu'ils  doivent  aux  termes  de  l'art.  9  du  titre  3 
de  la  loi  du  5  décembre  1790  sur  la  désignation  et  administra- 


1.   Texte   communiqué  par  un  de  nos  amis,  qui  en  a  pris   copie  sur 
l'un  des  exemplaires  imprimés. 
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tion  des  biens  nationaux.  Incessamment  et  à  notre  retour  de 
Hennés  nous  nous  occuperons  de  cet  inventaire. 


Registre  de  la  municipalité. 

5  mars.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  qu'il  vient  de 
recevoir  sur-le-champ  un  billet  dans  lequel  le  sieur  Desrieux, 
prêtre  obitier  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Dol  et  aumô- 
nier de  l'hôpital,  exprime  son  intention  de  prêter  demain 
à  l'issue  de  la  grand'messe  le  serment  décrété  par  l'Assemblée 
Nationale  du  27  novembre  dernier,  pourquoi  il  a  requis  que  le 
conseil  général  de  la  commune  soit  convoqué  pour  recevoir 
ce  serment  et  en  dresser  acte,  ce  que  l'Assemblée  a  agréé. 

Le  procureur  de  la  commune  a  encore  dit  que  le  sieur  Guil- 
lot,  curé  de  Notre-Dame  de  cette  ville,  a  écrit  une  lettre  à  la 
municipalité  par  laquelle  le  sieur  Guillot  exprime  sa  soumission 
à  la  loi  et  son  contentement  de  lui  rendre  encore  son  nouvel 
hommage,  à  laquelle  lettre  est  joint  un  certificat  de  chirurgien 
justifiant  que  le  sieur  Guillot  est  indisposé,  pourquoi  il  a  re- 
quis que  ce  certificat  en  date  du  23  février  dernier  et  la  lettre 
du  26  du  même  mois  soient  inscrits  à  la  suite  de  la  présente 
et  demeureront  déposés  aux  archives,  ce  qui  a  été  ainsi  agréé 
par  l'Assemblée. 

Billet  de  M.  Desrieucc,  prêtre. 

Je  n'ai  point  prévenu  ces  Messieurs  concernant  la  municipa- 
lité dans  le  temps  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790; 
cependant,  s'il  est  encore  temps  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
qu'on  demande,  je  me  dispose  demain  de  le  prêter  à  la  grande- 
messe  purement  et  simplement.  Veuillez,  Monsieur,  vouloir 
bien  en  prévenir  vos  messieurs,  c'est  de  la  part  de  votre  très 

humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Deskieux,  prêtre. 
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Lettre  écrite  de  Paris  par  M.  Guillot,  recteur  de  Dol. 

Messieurs. 

Je  m'étais  ilatté  que  mes  affaires  m'auraient  permis  de  me 
rendre  beaucoup  plus  tôt  au  lieu  de  ma  résidence,  malheureu- 
sement le  mauvais  temps  humide,  réchauffement  et  le  travail 
ont  extrêmement  altéré  ma  santé;  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser ci-joint  un  certificat  qui  constate  l'impossibilité  où  je  me 
trouve  de  partir  en  ce  moment. 

Mes  intentions  sont,  je  crois,  Messieurs,  suffisamment  con- 
nues; ami  de  mes  devoirs  et  surtout  ami  de  la  paix,  voilà  mon 
caractère;  j'ai  déjà  plus  d'une  fois  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission à  la  loi  et  je  suis  charmé  de  lui  rendre  encore  ce  nouvel 
hommage,  je  vais  hâter  mon  retour  et  j'espère  bien  avant  un 
mois  être  rendu  dans  le  lieu  où  mon  devoir  et  mon  cœur  m'ap- 
pellent. 

Je  suis  avec  respect.   Messieurs,  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur, 

F.  Guillot,  recteur  de  Dol. 

Paris,  26  février  1791. 

Je  soussigné,  maître  en  chirurgie  et  chirurgien  ordinaire  de 
M.  d'Artois,  frère  du  roi,  je  certifie  que  M.  Guillot,  recteur  de 
la  ville  de  Dol,  est  détenu  dans  la  capitale  à  la  suite  d'un  dépôt 
fistuleux  qui  le  dispense  de  pouvoir  partir  en  ce  qu'il  lui  serait 
impossible  de  pouvoir  supporter  la  voiture,  en  foi  de  quoi,  etc. 

Paris,  25  février  1791. 

Jarhy. 

Le  dimanche  6  mars  1791,  aux  onze  heures  et  quart  du  ma- 
tin, en  l'église  de  la  commune  et  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Dol,  à  l'issue  de  la  grande-messe  et  en  présence  du  conseil 
général  de  la  commune  et  des  iidèles  assemblés,  le  sieur 
Pierre-François  Desrieux,  prêtre  aumônier  des  hôpitaux  de 
Dol,  s'est  présenté  pour  prêter  le  serment  civique  en  exécution 
du  décret  du  27  novembre  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  26  dé- 
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cembre  et  publié  en  cette  municipalité  le  23  janvier  dernier,  et 
d'effet  ledit  sieur  Desrieux.  après  un  discours  rempli  de  civisme 
et  de  patriotisme,  a  prononcé  à  haute  et  intelligible  voix,  et  la 
main  levée,  le  serment  solennel  de  remplir  ses  fonctions  avec 
exactitude,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 


Directoire  du  district. 

12  mars.  —  Réception  de  l'arrêté  du  département  du  25  février, 
relativement  à  la  translation  provisoire  de  l'édifice  paroissial  à 
la  ci-devant  cathédrale  de  Dol.  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  syn- 
dic, le  directoire  est  d'avis  d'annoncer  la  réception  de  l'arrêté 
dont  est  cas  et  d'en  faire  passer  une  expédition  au  général  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Dol,  à  la  municipalité  et  au  curé  de 
Dol,  en  les  invitant  à  vouloir  bien  se  réunir  à  lui  pour  que 
l'ouverture  de  la  cathédrale  et  la  translation  de  l'office  parois- 
sial ne  manquent  pas  de  s'effectuer  le  dimanche  22  courant  et 
de  prier  le  curé  d'en  faire  demain  l'annonce  au  prône  de  la 
grand'messe  qui  sera  célébrée. 


Registre  de  la  municipalité. 

15  mars.  —  A  été  remontré  par  M.  le  maire  qu'il  avait  écrit  à 
Mesdames  les  religieuses  bénédictines  de  cette  ville  pour  les 
inviter  à  chanter  ou  à  faire  chanter  dimanche  dernier  en  leur 
église  le  Te  Deuin  au  son  de  leurs  cloches  en  actions  de  grâces 
à  Dieu  de  l'élévation  de  M.  Le  Coz  à  Tévêché  métropolitain  du 
Nord-Ouest,  que  cet  acte  religieux  a  été  fait  dans  les  autres 
églises  de  Dol  et  qu'il  n'y  a  que  lesdites  dames  qui  ont  refusé  de 
rendre  hommage  aux  vertus  et  talents  de  M.  Le  Coz,  pourquoi 
ledit  sieur  maire  a  donné  sur-le-champ  lecture  au  conseil  dune 
seconde  lettre  qu'il  destine  pour  lesdites  dames,  pourvu  que 
l'assemblée  en  agrée  le  contenu  patriotique,  de  laquelle  lettre 
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lecture  ayant  été  donnée  à  l'Assemblée,  celle-ci  a  ordonné 
qu'elle  soit  à  l'instant  mise  sous  enveloppe  par  le  secrétaire- 
greffier  et  remise  au  valet  de  ville  pour  la  porter  tout  de  suite 
à  la  communauté  des  religieuses  bénédictines  de  Dol,  ce  qui  a 
été  sur-le-champ  exécuté. 

Ensuite  a  été  donné  lecture  par  M.  le  maire  d'une  ampliation 
de  la  délibération  du  directoire  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  du  25  février  dernier,  par  laquelle  il  est  arrêté  que 
provisoirement  l'office  divin  à  Dol  sera  célébré  dans  l'église 
servant  ci-devant  de  cathédrale  ;  à  laquelle  ampliation  est 
jointe  une  lettre  du  directoire  du  district  de  Dol  par  laquelle 
il  est  appris  que  pour  parvenir  à  l'ouverture  de  ladite  cathé- 
drale et  à  la  translation  de  l'office  paroissial,  il  est  des  préa- 
lables à  remplir;  que  pour  y  parvenir,  MM.  du  directoire 
prient  de  vouloir  bien  se  réunir  à  eux  pour  que  cet  établisse- 
ment ne  manque  pas  à  cette  époque,  sur  quoi  il  a  requis  que 
l'Assemblée  délibère. 

Ce  que  faisant  elle  a  nommé  MM.  Talion  et  Delouche, 
notables,  pour  commissaires,  à  l'effet  de  se  retirer  au  directoire 
du  district  de  Dol,  y  remercier  d'abord  MM.  les  membres 
d'iceluy  et  de  s'aviser  avec  MM.  les  commissaires  députés 
du  général  de  cette  paroisse  et  MM.  les  administrateurs  du 
district,  et  se  concerter  ensemble  sur  les  mesures  les  plus 
sages  qu'ils  prendront  tous  ensemble  pour  l'intérêt  du  public, 
la  sûreté  et  conservation  des  vases,  ornements  et  objets  dépen- 
dant de  l'église  de  Notre-Dame  dans  la  translation  qui  pour- 
rait en  être  fait  dans  l'église  ci-devant  cathédrale,  et  au 
surplus  agir  avec  union  et  de  concert  avec  MM.  les  députés 
du  général  de  Notre-Dame  :  l'Assemblée,  désirant  au  surplus 
que  le  Saint-Sacrement  de  Notre-Dame  soit  transporté  pro- 
cessionnellement,  dimanche  prochain,  sous  le  dais,  dans  l'église 
de  la  cathédrale  avant  d'y  célébrer  la  grand'messe  à  laquelle 
procession  assisteront  MM.  du  conseil  général  en  corps  poli- 
tique ;  à  l'effet  de  quoi  M.  Poullet,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale, sera  prévenu  et  invité  de  commander  la  garde  nationale 
de  cette  ville  pour  assister  à  la  cérémonie  entière,  en  armes, 
vers  les  neuf  heures  du  matin. 
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[Collé  au  registre  la  lettre  originale,  dont  copie  :] 
Ne  pouvant  me  soumettre  en  personne  à  la  loi  du  serment 
exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  je  promets  et  m'en- 
gage à  m*y  soumettre  aussitôt  que  le  rétablissement  de  ma 
santé  me  permettra  de  me  rendre  au  lieu  de  ma  résidence  et 
de  réitérer  de  vive  voix  en  présence  de  MM.  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Dol  le  serment  que  je  fais  de  veiller  avec 
soin  sur  les  fidèles  de  la  paroisse  qui  m'est  confiée,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnée  par  le  roi  et  notamment  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1791. 

Pierre-François  Guillot,  curé  de  la  ville  de  Dol. 


Dol,  18  mars  1791. 
Le  procureur  syndic  à  la  municipalité  de  Dol. 

Je  rendis  compte  sur-le-champ  au  département  des  procédés 
de  M.  Lacroix,  principal  du  collège,  et  du  silence  des  profes- 
seurs x ,  il  me  répondit  le  2  février  dernier  qu'il  fallait  s'oc- 
cuper de  leur  remplacement.  J'en  ai  parlé  à  quelques-uns  de 
vous,  Messieurs,  et  je  m'en  suis  entretenu  avec  plusieurs 
citoyens  de  cette  ville,  mais  je  n'avais  pas  cru  qu'il  fut  conve- 
nable de  s'occuper  à  ce  remplacement  avant  d'avoir  jeté  ses 
vues  sur  ceux  qui  devaient  y  être  appelés.  Votre  ville2  vous 
offre  à  cet  égard  des  ressources;  ce  que  vous  n'y  trouveriez  pas 
vous  le  trouveriez  peut-être  dans  ses  environs. 

On  parle  avantageusement  de  M.  Caron,  prêtre  à  Antrain, 
pour  un  principal,  il  ne  serait  pas  éloigné  d'accepter  cette 
place  ;  je  ne  connais  pas  le  régime  existant  du  collège  de  Dol. 

1.  Le  jour  qu'ils  devaient  prêter  serment. 

2.  Les  électeurs  avaient  choisi  les  membres  du  directoire  du  district 
dans  tous  les  cantons  de  cet  arrondissement,  ce  qui  explique  ce  votre 
ville,  de  la  part  du  district  écrivant  à  la  municipalité  de  Dol. 
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En  procédant  an  remplacement  il  pourrait  convenir  de  ne  pas 
le  suivre  dans  toutes  ses  parties.  Le  principal  avait  peut-être 
trop  et  les  professeurs  trop  peu.  il  faut  expressément  se  réserver 
de  l'organiser  de  nouveau  et  d'une  autre  manière. 

Des  hommes  qui  n'ont  pas  le  courage  de  se  soumettre  à  une 
loi  de  justice  et  de  bienfaisance  ne  sont  pas  faits  pour  en 
prêcher  l'observance  et  en  faire  aimer  la  pratique.  Il  n'est  plus 
permis  de  différer  de  leur  donner  des  successeurs;  vous  savez 
mieux  que  moi.  Messieurs,  que  pour  convenir  à  ces  places  il 
faut  des  mœurs  et  du  patriotisme.  L'éducation  ne  consiste 
point  à  faire  du  français  en  latin  et  du  latin  en  français,  la 
bonne,  la  valable  et  celle  du  moment  consiste  à  former  les 
hommes  à  l'obéissance  aux  lois,  à  l'amour  de  la  patrie,  au 
respect  pour  leur  roi  et  a  la  reconnaissance  pour  l'Assemblée 
nationale.  On  se  ferait  au  directoire  un  devoir  et  un  plaisir  de 
concourir  à  ce  choix  extrêmement  délicat. 


Registre  de  la  municipalité. 

22  mars.  —  A  comparu  le  sieur  Legoff,  carme  et  procureur 
de  la  communauté  des  Carmes  de  Dol,  lequel  a  déposé  la  dé- 
claration par  lui  faite  le  31  janvier  dernier  et  qu'il  déposa  ledit 
jour  au  directoire  du  district  de  cette  ville  par  laquelle  il  ex- 
prime son  dessein  et  son  vœu  de  se  retirer  et  de  mener  une 
vie  privée  avec  les  avantages  accordés  à  chaque  individu  par 
l'Assemblée  nationale,  dont  il  a  requis  acte  et  signé. 

25  mars.  —  L'un  de  Messieurs  a  dit  qu'il  vient  d'apprendre 
que,  quoi  qu'il  y  ait  un  sermon  dans  l'église  cathédrale  aux 
deux  heures  de  relevée  de  ce  jour,  la  chaire  des  Carmes  de  Dol 
est  tendue  et  qu'il  va  y  être  prêché  un  autre  sermon  à  trois 
heures  par  le  sieur  Berthe,  qui  n'a  pas  prêté  le  serment. 

Sur  quoi  l'assemblée,  avant  de  délibérer,  a  été  d'avis  d'écrire 
sur-le-champ  à  M.  le  procureur  syndic  du  district  de  Dol  et  de 
l'instruire  des  intentions  du  sieur  Berthe,  ce  qui  a  été  aussitôt 
fait. 
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M.  le  procureur  syndic,  entré,  a  dit  : 

Messieurs,  je  viens  répondre  en  personne  à  l'honneur  que 
vous  venez  de  me  faire  en  me  consultant  sur  ce  que  vous  aviez 
à  faire  relativement  au  sermon  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'église 
des  ci-devant  Carmes  de  cette  ville.  Je  me  disposais  à  aller  à 
celui  qui  doit  prêcher  à  la  paroisse,  actuellement  transférée  à 
la  ci-devant  cathédrale,  lorsque  j'ai  reçu  votre  lettre.  On  avait 
dit  devant  moi  que  le  prédicateur  de  la  paroisse  aurait  fort  peu 
d'auditeurs  et  que  l'on  irait  de  préférence  à  celui  du  prieur 
des  Carmes,  qui  n'avait  pas  prêté  le  serment.  Si  ce  religieux 
n'avait  contre  lui  que  le  fait  de  n'avoir  pas  prêté  ce  serment, 
il  pourrait  être  moins  suspect.  Mais  vous  savez  qu'il  avait  ac- 
cepté la  quarantaine  de  cette  paroisse,  qu'il  n'a  pas  voulu  prê- 
cher, parce  que  ce  serment  était  exigé  des  prédicateurs. 
Comme  non  fonctionnaire,  il  n'était  point  assujetti  à  ce  ser- 
ment. 

Jusque-là  sa  religion  pouvait  être  douteuse;  mais  aujourd'hui 
sa  foi  est  connue,  il  rejette  la  loi  en  refusant  de  s'y  conformer; 
à  ce  moment  même  un  curé  patriote  prêche  à  la  paroisse,  de 
même  qu'en  bonne  religion  il  n'y  a  pas  deux  évangiles,  de 
même  vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'à  la  naissance  d'une  cons- 
titution qui  a  tant  d'ennemis,  deux  ecclésiastiques  d'une  con- 
duite si  différente  prêchent  ensemble  et  dans  la  même  ville. 
M.  Berthe  dirait  en  vain  qu'il  peut  prêcher  dans  son  église,  les 
temples  n'appartiennent  pas  à  quiconque  est  rebelle  à  la  loi  et 
M.  Berthe  ne  serait  plus  aux  Carmes  si  le  département  avait 
ordonnancé  le  mandat  que  le  directoire  de  ce  district  lui  a  en- 
voyé il  y  a  quelque  temps  pour  lui  et  le  père  Legoff,  son  con- 
frère. Je  ne  dois  ouvrir  ici  aucun  avis,  parce  que  je  tiens  à  un 
corps  que  je  n'ai  pu  consulter  et  je  me  borne  à  manifester  mon 
vœu  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Gautier,  procureur  syndic. 

Surtout  quoi  l'assemblée  délibérant  définitivement,  prenant 
en  considération  la  réponse  de  M.  le  procureur  syndic,  a  sur- 
le-champ  député  MM.  Rosselin,  officier  municipal,  et  Talion, 
notable,  pour  se  transporter  avec  le  sieur  procureur  de  la  com- 
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mune  à  la  communauté  des  ci-devant  Carmes  de  Dol  et  y  inti- 
mer une  défense  expresse  et  verbale  au  sieur  Berthe  de  prê- 
cher et  aussitôt  lesdits  commissaires  s'y  sont  rendus  et  eux  de 
retour,  ont  fait  rapport  à  l'assemblée  qu'ils  ont  communiqué 
et  intimé  la  défense  de  prêcher  au  sieur  Berthe  lui-même,  que 
celui-ci  leur  a  répondu  être  le  maître  dans  son  église,  ce  qui 
lui  a  été  contesté  par  les  commissaires  en  lui  représentant  qu'il 
n'y  avait  qu'un  évangile  qui  venait  d'être  prêché  à  la  paroisse 
par  un  prêtre  qui  avait  obéi  à  la  loi  du  serment;  malgré  cette 
réponse,  le  sieur  Berthe  a  persisté  à  dire  qu'il  allait  prêcher, 
sur  quoi  les  commissaires  lui  ont  demandé  son  serment  par 
écrit,  ce  qu'il  a  refusé  faire,  en  disant  qu'il  allait  monter  en 
chaire  annoncer  que  la  municipalité  lui  défendait  de  prêcher, 
ce  qu'il  a  aussitôt  annoncé  et  s'est  retiré. 
Tel  est  le  rapport  desdits  commissaires. 

En  raison  d'un  avis  en  date  du  18  courant  de  M.  le  procu- 
reur syndic  du  directoire  de  ce  district,  avisant  la  municipalité 
d'avoir  à  remplacer  le  principal  et  professeurs  du  collège, 
l'assemblée  arrête  que  les  membres  qu'elle  va  élire  ne  pour- 
ront se  prévaloir  les  uns  vers  les  autres  d'un  traitement  plus 
ou  moins  fort  ni  d'aucuns  statuts  de  l'ancien  régime  qui  pour- 
raient blesser  la  liberté,  l'égalité  et  les  autres  droits  précieux 
que  l'Assemblée  nationale  a  réservés  à  chaque  citoyen,  se  réser- 
vant particulièrement  de  faire  une  répartition  convenable  des 
revenus  du  collège  aux  membres  qu'elle  va  choisir,  et  à  faire 
un  règlement  auquel  les  élus  seront  tenus  de  se  conformer;  se 
réserve  aussi  l'assemblée  de  faire  inventaire  des  meubles  et 
effets  mobiliers  dépendant  du  même  collège,  à  faire  constater 
l'état  des  biens  qui  en  dépendent  et  à  faire  pour  le  bien  de  la 
chose  tout  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

A  l'endroit,  fixant  le  nombre  des  membres  à  élire,  elle  l'a 
fixé  à  cinq,  savoir  un  principal  qui  professera  la  rhétorique  et 
la  deuxième,  un  professeur  de  philosophie;  un  régent  de  qua- 
trième et  troisième,  un  régent  de  cinquième  et  sixième  et  un 
autre  de  septième  et  huitième,  et  a  fixé  l'élection  à  mardi  pro- 
chain. 
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Loi  du  27  mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  prédicateurs  sont 
compris  dans  les  fonctionnaires  publics  tenus  de  prêter  serment 
aux  termes  du  décret  du  27  novembre  dernier;  en  conséquence 
décrète  que  nul  ne  pourra  prêcher  dans  quelqu'église  que  ce 
soit  sans  avoir  au  préalable  justifié  sa  prestation  de  serment 
conformément  audit  décret  *. 


A  Messieurs  les  administrateurs  du  directoire  de  Dol  2. 

Supplie  Louis-François  Pitel,  prêtre,  ci -devant  chanoine 
de  l'église  de  Dol,  et  a  l'honneur  de  vous  remontrer  que  s'il 
est  des  titres  qui  puissent  autoriser  quelqu'un  à  solliciter  une 
grâce,  il  croit  pouvoir  les  faire  parler  en  sa  faveur. 

Le  suppliant,  Messieurs,  est  âgé  de  63  ans,  chanoine  pendant 
26  ans  cinq  mois,  ayant  pris  possession  en  juin  1764;  il  est 
chargé  de  sa  sœur  et  de  sa  nièce,  dont  le  mari  et  le  père 
mourut  en  1779  prisonnier  des  Anglais,  après  avoir  été  pris  au 
retour  d'un  voyage  de  l'Inde  par  un  corsaire  qui  le  dépouilla. 
Ce  malheur  obligea  la  mère  et  la  fille  de  venir  chercher  auprès 
de  lui  un  asile  contre  le  besoin. 

Outre  les  devoirs  de  son  état  de  chanoine,  qu'il  a  toujours 
rempli  avec  exactitude,  le  suppliant  a  encore  travaillé  à  se 
rendre  utile  à  l'Eglise  et  à  l'Etat.  Il  a  employé  le  temps  de  ses 
vacances  à  prêcher  le  Carême  à  Fougères  vers  1765,  et  succes- 
sivement chaque  année  dans  toutes  les  villes  épiscopales  de  la 
ci-devant  métropole  de  Tours,  savoir  :  à  Tours,  Angers,  Le 
Mans,  Rennes,  Vannes,  deux  Carêmes;  Lorient,  Tréguier, 
deux  Carêmes;  Saint-  Brieuc,  Saint-Malo,  deux  Carêmes; 
Nantes,  Léon,  Brest,  deux  Carêmes;  et  enfin  Dol,  ce  qui  fait 
en  tout  dix-huit  stations  de  Carême.  Ne  prévoyant  point  la 


1.  Il  est  bien  étonnant  que  cette  loi,  publiée  le  27  mars  à  Paris,  ait  été 
appliquée  à  Dol  le  25. 

2.  Mairie  de  Dol. 
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détresse  où  il  pourrait  se  trouver  par  les  malheurs  de  sa 
famille  et  les  siens  propres,  le  suppliant  n'a  point  pensé  à  tirer 
parti  de  son  travail  pour  se  faire  des  réserves,  et  dans  toutes 
les  villes  où  il  est  d'usage  de  faire  une  quête  pour  rétribuer  le 
prédicateur,  il  en  a  laissé  le  produit  aux  administrations  de 
charité,  comme  à  Brest  500  livres,  à  Lorient  100,  à  Saint- 
Brieuc  400,  à  Saint- Malo  1.100,  à  Dol  122  livres.  S'il  ne 
produit  point  de  certificats  de  Brest,  Lorient,  Saint-Brieuc, 
c'est  que  la  mort  a  enlevé  ceux  par  les  mains  desquels  ces 
charités  sont  passées. 

Aux  services  rendus  à  l'Eglise  comme  ministre  de  la  parole 
de  Dieu,  le  suppliant  peut  en  joindre  d'autres  rendus  à  l'Etat 
en  qualité  de  commissaire  des  Etats  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  pendant  dix  ans.  En  1770  et  1771,  la  rétribution 
des  commissaires  fut  appliquée  au  soulagement  des  pauvres 
contribuables,  et  si  pendant  les  huit  autres  années  il  a  touché 
ce  qu'on  appelait  les  taxations,  elles  ont  à  peine  suffi  pour  le 
remboursement  de  ses  avances.  On  sait  que  les  dépenses  du 
bureau  de  Dol  ont  toujours  été  fort  modiques. 

Enfin,  dans  l'espérance  de  jouir  de  son  revenu  jusqu'à  sa 
mort,  le  suppliant  entreprit,  il  y  a  sept  ans,  de  faire  les  répa- 
rations de  sa  maison  prébendale,  pour  lesquelles  il  n'a  rien 
reçu  de  son  prédécesseur,  mort  insolvable,  et  cette  réparation 
ou  réfection  coûta  2.700  livres.  11  est  vrai  que  le  suppliant  ne 
déboursa  d'abord  que  1,200  livres,  le  Chapitre  vint  à  son 
secours  et  lui  alloua  1,500  livres:  mais  depuis  il  a  fait  faire 
deux  cheminées,  boiser  la  salle,  etc.,  etc.;  un  caveau  à  vin  et 
un  petit  jardin  muré,  tous  lesquels  objets  lui  ont  coûté  plus  de 
800  livres,  ce  qui,  joint  aux  réparations  ci-devant,  donne  à  sa 
maison  une  plus-value  de  plus  de  mille  écus  dont  la  nation  va 
profiter. 

Ainsi,  Messieurs,  son  âge.  sa  situation,  ses  services,  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  améliorer  une  maison  qui  ne  doit 
plus  lui  appartenir,  sollicitent  en  sa  faveur  pour,  qu'y  ayant 
égard,  il  vous  plaise  lui  accorder  une  augmentation  de  traite- 
ment  et  une  gratification  à  prendre  sur  les  deniers  qui  revien- 
dront de  la  vente  de  la  maison.  [Suivent  de  très  nombreux  et 
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concluants  certificats  et  pièces]...  Et  ayant  égard  à  tout  ce  que 
dessus,  lui  accorder  les  conclusions  de  sa  requête,  il  bénira 
votre  administration  également  juste  et  bienfaisante. 

A  Dol,  28  mars  1791. 

Pitel,  prêtre. 


Urbain-René  de  Hercé,  évêque  de  Dol,  est  parti  pour 
Mayenne  le  vendredi  Jer  avril  1791,  après  avoir  délogé  de 
l'évêché,  vendu  ses  effets  [son  mobilier]  et  avoir  fait  transpor- 
ter ceux  des  Ormes  à  Mayenne  ', 

[.Les  sieurs  Destouches,  Gault  et  Sougé,  prêtres,  ci-devant 
chanoines  de  la  cathédrale  de  Dol,  réclament  leur  traitement 
de  1790  et  partie  de  1791,  et  terminent  ainsi  leur  requête... 
«  Vous  ajouterez  à  leur  reconnaissance  et  ils  ne  cesseront 
d'adresser  au  ciel  des  actions  de  grâces  de  ce  qu'il  a  dans  sa 
bonté  donné  au  district  de  Dol  des  administrateurs  dont  les 
sentiments  de  probité  et  de  justice  sont  connus,  et  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  votre  conservation  2.  »] 
(Sans  date.) 

Registre  de  la  municipalité. 

Mardi  1er  avril  1191.  —  Concernant  le  collège,  un  membre  a 
dit  et  l'assemblée  a  accepté  de  fixer  sur-le-champ  le  traitement 
particulier  de  chaque  professeur  proportionnellement  au  revenu 
du  collège,  celui  du  professeur  de  philosophie  à  300  livres,  à  pa- 
reille celui  du  professeur  de  rhétorique  et  deuxième,  à  celle  de 
250  livres  au  régent  de,  troisième  et  quatrième,  à  celle  de 
200  livres  au  régent  de  cinquième  et  sixième,  à  200  livres  égale- 
ment celui  de  septième  et  huitième,  lesquelles  sommes  seraient 
payées  tous  les  ans  à  l'issue  de  l'année  scholastique,  par  le  prin- 

1.  Manuscrit  de  Juhel  de  la  Plesse,  premier  maire  de  l'Abbaye,  près 
Dol.  (Archives  du  presbytère  de  Dol.)  —  Ce  n'est  que  le  15  juin  1VJ2  que 
M.  de  Hercé  et  son  frère  firent  à  Dol,  par  procuration,  la  déclaration  de 
fixer  leur  résidence  à  Mayenne. 

2.  Mairie  de  Dol. 


90  AVRIL  1791 


cipal  qui  à  ces  moyens  jouirait  des  revenus  dudit  collège  pour 
faire  l'acquit  de  ces  sommes,  donner  la  pension  pendant  l'année 
de  douze  mois  à  chaque  professeur  et  régent  ;  les  blanchir,  éclai- 
rer, payer  leurs  impositions  personnelles  et  fournir  les  meubles 
et  effets  mobiliers,  linges  à  l'usage  de  la  table  et  des  lits  des 
régents,  payer  les  domestiques  et  représenter  tous  les  ans  les 
livres  de  la  bibliothèque  aux  commissaires  qui  seront  nommés 
par  la  municipalité  conformément  à  l'inventaire  qui  en  sera  fait. 

Et  par  ce  qu'en  outre  le  sieur  principal  régentera  la  troisième 
et  quatrième  et  fera  donner  à  la  fin  de  chaque  année  une  pièce 
par  les  écoliers,  qu'il  désignera  et  qu'il  fournira  les  prix  qui 
seront  donnés,  suivant  l'usage,  à  l'issue  de  chaque  année  scho- 
lastique,  que,  passé  cette  année,  les  élèves  ne  payeront  unique- 
ment en  entrant  que  24  sous  pour  une  année  audit  sieur  prin- 
cipal, laquelle  rétribution  sera  au  profit  des  domestiques  de  la 
maison  pour  balayer  les  classes  les  dimanches  et  jeudis  de 
chaque  semaine  ;  qu'enfin  le  sieur  principal  pourra  avoir  des 
écoliers  pensionnaires  à  tel  prix  qu'il  jugera,  cet  objet  étant 
à  son  profit  comme  à  sa  perte  et  nourrira  MM.  les  profes- 
seurs et  régents  comme  s'ils  payaient  chacun  300  livres  par 
an,  sans  qu'ils  puissent  exiger  de  lui  du  vin  ni  café. 

Et  attendu  qu'outre  les  revenus  dont  le  sieur  principal  dis- 
posera comme  est  dit  ci-dessus,  il  en  existe  d'autres  au  même 
collège  qui  sont  affectés  spécialement  aux  réparations,  le  sieur 
principal  ne  pourra  déranger  la  destination  de  ceux-ci  en 
aucune  manière,  il  les  touchera  seulement  comme  économe 
et  en  justifiera  l'emploi,  suivant  l'intention  du  fondateur,  tous 
les  ans.  à  la  municipalité,  qui  se  réserve  la  surveillance  sur  cet 
emploi,  également  elle  se  réserve  de  juger  de  la  validité  ou  in- 
validité de  l'expulsion  qui  pourrait  être  faite  de  quelques  éco- 
liers par  le  principal  et  professeurs  et  enfin  toute  police  attri- 
buée au  corps  municipal. 

Quant  aux  messes  dont  le  collège  est  chargé,  elle  entend 
qu'elles  soient  acquittées  alternativement  par  le  principal, 
professeurs  et  régents  qui  seront  prêtres,  dispensant  de  cette 
charge  ceux  des  régents  laïcs  qui  pourraient  être  élus,  chacune 
desquelles    messes    sera    dite   tous   les  matins    des   jours    de 
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classes,  à  huit  heures,  à  laquelle  assisteront  tous  les  écoliers 
et  MM.  les  régents.  Il  sera  également  dit  une  grand'messe 
tous  les  dimanches  et  fêtes  dans  la  chapelle  pour  tous  les 
écoliers,  laquelle  sera  chantée  ainsi  que  les  vêpres  par  les 
professeurs  laïcs  ou  non  laïques. 

A  ces  conditions  l'assemblée  a  consenti  de  procéder  par  les 
voies  du  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  à  l'élec- 
tion du  principal,  quoi  faisant  et  le  premier  scrutin  dépouillé, 
la  majorité  absolue  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  Lochet,  recteur 
de  la  paroisse  de ? 

Puis  successivement  sont  élus  : 

Professeur  de  philosophie,  M.  Lemesle,  demeurant  en  cette 
ville. 

Régent  de  rhétorique  et  de  deuxième,  M.  Caron. 

Régent  de  cinquième  et  de  sixième,  M.  Boison. 

Régent  de  septième  et  huitième,  M.  Stevan. 

Tous  lesquels  seront  tenus  de  prêter  le  serment  avant 
d'entrer  en  fonction,  lequel  serment  les  ecclésiastiques  nommés 
seront  tenus  conformément  au  décret  du  29  novembre  dernier, 
si  mieux  n'aiment  constater  l'avoir  fait  conformément  au  même 
décret,  et  les  laïcs  le  prêteront  devant  le  conseil  général  de  la 
commune  mardi  prochain  et  les  uns  et  les  autres  mettront  le 
conseil  général  de  la  commune  dans  le  cas  de  se  flatter  du  bon 
choix  qu'il  vient  de  faire  et  lui  éviteront  la  peine  de  pourvoir 
au  remplacement  de  ceux  de  MM.  le  principal  et  professeurs 
nommés,  dont  la  vertu,  les  mœurs  et  le  patriotisme  ne  seraient 
pas  exemplaires  ;  arrête  enfin  le  conseil  que  tous  ces  fonction- 
naires publics  entreront  en  fonction  le  lendemain  du  dimanche 
de  la  quinzaine. 

5  avril.  —  [Les  deux  laïcs  nommés  régents  du  collège, 
MM.  Boison  et  Stevan,  prêtent  serment.] 

[M.  Caron  écrit  qu'il  accepte  la  place  de  professeur  à  la- 
quelle il  a  été  nommé.] 

M.  Salmon,  notable,  a  remontré  que  le  marguillier  de  la  pa- 
roisse  de  cette  ville  s'ingéra  dimanche  dernier  de  prétendre 
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toucher  un  sol  de  chaque  personne  occupant  une  stalle  dans  le 
chœur  de  l'église  cathédrale,  servant  aujourd'hui  de  paroisse, 
que  cette  contribution  est  un  barrage  et  une  quête  forcée  pros- 
crite par  les  décrets,  en  ce  que  la  jouissance  accordée  au  peuple 
de  cette  église  pour  y  célébrer  l'office  divin  n'est  que  provi- 
soire et  que  chacune  de  ces  stalles  ne  peut  être  considérée  que 
comme  des  bancs  ou  places  d'attaches  qui  n'ont  jamais  dû  au- 
cun droit  et  que  ce  chœur  comme  tous  les  autres  chœurs  des 
églises  sont  destinés  privativement  au  clergé;  sur  quoi  il  prie 
l'assemblée  de  jeter  les  yeux  et  de  prévenir  les  troubles  qui 
pourraient  arriver  sur  le  refus  que  plusieurs  citoyens  firent 
dimanche  dernier  de  payer  cette  contribution  forcée. 

L'assemblée,  considérant  que  la  jouissance  de  l'église  cathé- 
drale n'est  accordée  que  provisoirement  et  que  le  chœur  de 
toutes  les  églises  paroissiales  est  destiné  uniquement  au  clergé, 
afin  que  l'office  divin  y  soit  célébré  avec  majesté  et  que  les 
ministres  puissent  librement  y  remplir  leurs  fonctions,  fait  dé- 
fense à  tous  citoyens,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  de  s'immiscer  et  prendre  séance  dans  le  chœur  de 
l'église  ci-devant  cathédrale  de  Dol  pendant  l'office  divin,  ce 
lieu  ne  devant  être  occupé  que  par  MM.  du  clergé,  et  arrête  au 
surplus  que  la  présente  délibération  sera  publiée  à  son  de 
caisse,  etc. 

9  avril.  —  M.  le  procureur  de  la  commune  a  dit  que  la 
malheureuse  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Mirabeau  l'aîné  jette 
tous  les  bons  citoyens  dans  une  consternation  extrême,  que 
cette  perte  inappréciable  pour  la  nation  française  doit  fléchir 
tous  les  cœurs  des  amis  de  la  constitution  ;  il  n'est  donc  plus 
ce  philosophe  éclairé,  cet  organe  de  la  vérité,  ce  puits  de 
lumière,  cet  ami  de  la  liberté,  ce  rédempteur  des  droits  de 
l'homme,  cette  colonne  de  la  patrie,  ce  destructeur  des  abus 
qui   faisaient    gémir   la   nature,    ce   coopérateur  des  travaux 

immortels  de  l'Assemblée  nationale,  non  il  n'est  plus ;  la 

faux  impartiale  dont  les  humains  sont  tributaires  l'a  mois- 
sonné cruellement  et  sans  espoir.  Pourrions-nous  être  de 
sang-froid  après  une  nouvelle  aussi  affligeante,  M.  Mirabeau 
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mérite  nos  regrets  et  sa  mémoire  notre  reconnaissance;  en 
conséquence  le  sieur  remontrant  a  demandé  que  rassemblée 
délibéra  sur  le  service  funèbre  qu'il  propose  pour  ses  mânes 
et  qu'il  soit  arrêté  tout  ce  qui  sera  jugé  convenable  pour  une 
cérémonie  aussi  touchante. 

L'assemblée  arrête  qu'il  sera  célébré  en  la  mémoire  de  Mira- 
beau l'aîné  un  service  solennel  mercredi  prochain,  aux  dix 
heures  du  matin,  en  l'église  servant  actuellement  à  célébrer 
le  service  divin  de  la  paroisse  de  cette  ville  ;  qu'il  sera  élevé  en 
son  honneur  un  catafalque  qui  sera  placé  au  pied  des  gradins 
du  grand  autel  du  chœur,  lequel  catafalque  et  tout  ce  qui  con- 
viendra pour  ornement  funèbre,  sera  fait  à  la  diligence  et  par 
les  soins  patriotiques  de  MM.  Talion,  Lelavandier  et  Delouche, 
avec  le  sieur  Estiennont  qui  useront  dans  cette  circonstance  de 
toute  l'économie  qu'exige  la  caisse  de  la  municipalité. 

Que  M.  le  colonel  de  la  garde  nationale  sera  invité  pour  ce 
moment,  afin  qu'il  fasse  assembler  les  citoyens  militaires  de 
Dol  pour  assister  avec  lui  à  la  cérémonie. 

Que  MM.  du  district  seront  prévenus  de  cette  cérémonie  lu- 
gubre et  priés  d*y  assister. 

Que  MM.  du  tribunal  du  district  seront  de  même  invités  et 
convoqués  pour  ladite  cérémonie,  ainsi  que  MM.  les  membres 
composant  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

Que  cette  cérémonie  sera  annoncée  demain  par  M.  le  vicaire 
de  cette  paroisse  à  son  prône. 

Que  l'agonie  et  le  trépassement  seront  sonnés  comme  ils 
l'étaient  anciennement  pour  les  princes,  mardi  prochain,  aux 
trois  heures  de  l'après-midi,  et  qu'après  l'on  sonnera  à  vols  la 
grande  sonnerie  pendant  une  demi-heure  et  que  le  lendemain 
au  matin  le  sonneur  sonnera  en  glas  suivant  l'usage. 

Que  tous  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  patriotes 
seront  prévenus  de  se  réunir  dans  l'auditoire  actuel  à  9  h.  1/2. 

Que  M.  le  vicaire  de  la  paroisse  sera  prévenu  et  même  prié 
d'inviter  MM.  du  clergé  de  la  paroisse  et  autres  à  assister  à  la 
cérémonie. 

Que  les  clochettes  annonceront  aux  carrefours  ordinaires 
mercredi  matin  l'heure,  le  lieu  et  l'objet  de  la  cérémonie. 
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Que  M.  Greffier,  capitaine  canonnier  de  la  garde  nationale, 
sera  prié  de  faire  tirer  en  deuil  l'artillerie  de  cette  ville  pen- 
dant la  durée  de  ladite  cérémonie. 

12  avril.  —  A  été  remontré  par  M.  le  maire  que  M.  Lochet. 
nommé  principal  du  collège,  lui  a  écrit  une  réponse  à  la  lettre 
qu'il  lui  avait  envoyé  par  un  exprès  où  il  lui  annonçait  sa  nomi- 
nation à  ladite  place,  par  laquelle  réponse  M.  Lochet  exprime 
sa  reconnaissance  du  choix  qu'on  avait  fait  de  lui,  et  s'excuse 
d'accepter,  sur  son  âge,  la  faiblesse  de  ses  yeux  et  les  infirmités 
que  lui  occasionnent  la  goutte  ;  pourquoi  ledit  sieur  maire  a 
requis  qu'il  fut  sur-le-champ  pourvu  à  cette  place. 

Le  scrutin  dépouillé  a  donné  la  majorité  absolue  à  M.  Pou- 
pard,  ex-capucin  sécularisé,  demeurant  paroisse  de  La  Bous- 
sac,  lequel  elle  charge  M.  le  maire  d'aviser. 

Malgré  la  défense  formelle  du  conseil  général  de  la  commune, 
quelques  citoyens  qui  devraient  montrer  l'exemple  et  leur 
obéissance  aux  arrêtés  des  corps  administratifs  s'ingérèrent 
dimanche  dernier  de  s'immiscer  dans  le  chœur  de  l'église  et 
d'y  siéger  pendant  la  grand'messe  et  les  vêpres,  sur  quoi 
délibérant  l'assemblée  a  arrêté  que  la  défense  dont  est  cas  sera 
répétée  à  son  de  caisse  samedi  prochain  et  affiché  dimanche 
matin  avec  la  présente  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  sous 
peine  contre  les  contrevenants  à  ladite  défense  de  trois  livres 
d'amende  au  profit  des  pauvres. 

13  avril. 

[Le  sieur  Poupard  ayant  également  refusé  la  place  de  prin- 
cipal du  collège  pour  raison  de  santé,  il  convient  d'en  nommer 
un  autre  et  aussi  un  régent  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Caron  est  nommé  principal  à  l'unanimité  et  M.  Bobon 
régent  de  troisième  et  quatrième.] 

«  Après  avoir  pris  lecture  de  la  délibération  en  date  du 
premier  de  ce  mois  et  de  celle  de  ce  jour,  je  déclare  accepter 
la  nomination  qui  a  été  faite  de  moi  aux  places  de  principal  et 
de  professeur  de  rhétorique  et  seconde  et  vouloir  me  conformer 
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aux  règlements  et  intentions  du  conseil  général  de  la  commune 

de  Dol  et  présentement  déposer  un  extrait  du  procès-verbal  du 

serment  que  j'ai  prêté,  conformément  au  décret  du  27  novembre 

dernier,  à  Dol,  ce  13  avril  1791. 

Ch.  Caron,  prêtre. 


Extrait  du  procès-verbal  relatif  au  serment  prêté  par  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  de  la  municipalité  d'Antrain,  en 
date  du  6  février  1791. 

S'est  de  suite  présenté  Charles  Caron,  confesseur  et  préfet 

des  études  en  cette  ville,  qui,  en  présence  de  l'Assemblée  et  la 

main  levée  a   pareillement  prêté  le  serment  d'être  fidèle  à  la 

nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 

la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 

par  le  roi  et  de  ne  jamais  rien  enseigner  de  contraire  à  ladite 

constitution. 

Signé  sur  l'original  :  Canon,  prêtre, 

préfet  des  études. 

15  avril.  —  A  été  donné  lecture  par  M.  le  maire  d'un  exem- 
plaire de  l'éloge  funèbre  de  M.  Mirabeau,  prononcé  par  M.  Ca- 
ron, principal  du  collège  de  Dol,  mercredi  dernier,  à  l'issue  du 
service  solennel  célébré  par  les  bons  citoyens  de  Dol  en 
l'honneur  des  mânes  de  l'ami  des  hommes  et  du  plus  ferme 
appui  de  ses  droits,  ainsi  que  d'un  extrait  de  la  délibération  du 
neuf  de  ce  mois,  avec  le  rapport  de  la  cérémonie  rédigé  par 
ledit  sieur  maire  pour  précéder  cet  éloge  funèbre,  de  tout  quoi 
le  sieur  maire  a  requis  l'impression  à  500  exemplaires  pour 
être  distribués  à  la  volonté  du  conseil  général  de  la  commune, 
ce  qui  a  été  décrété. 

Du  dimanche  17  avril,  aux  onze  heures  du  matin,  en  l'église 
ci -devant  cathédrale  et  actuellement  paroissiale  de  Dol,  à 
l'issue  de  la  grand'messe,  en  présence  du  conseil  général 
de  la  commune  et  des  fidèles  assemblés,  M.  Guillot,  curé  de 
cette  paroisse,  docteur  en  théologie  et  en  droit  civil  et  cano- 
nique en  l'université  de  Paris,  s'est  présenté  pour  prêter  le 
serment  civique  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
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nale  du  27  novembre  1790.  sanctionné  par  le  roi  le  20  décembre 
et  publié  en  cette  municipalité  le  23  janvier  dernier,  et  d'effet 
ledit  sieur  curé  après  un  discours  dans  lequel  il  a  exprimé  les 
sentiments  d'attachement  à  la  nouvelle  constitution,  a  prononcé 
à  haute  et  intelligible  voix,  la  main  levée,  le  serment  solennel 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la  paroisse  confiés  à  ses 
soins  comme  curé,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Après  quoi,  MM.  Caron,  principal  du  collège  de  Dol  ;  Fran- 
çois Lemesle,  professeur  de  philosophie;  Julien  Bobon,  régent. 
et  Louis  Bisson,  prêtre,  ont  monté  alternativement  en  chaire 
et  prononcé  individuellement  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées. 

Julien  Bohon,  diacre;  Caron,  prêtre  et 
principal  du  collège;  Bisson.  prêtre; 
Le  Mesle,  sous-diacre;  P.  Fr.  Guil- 
lot,  curé  de  la  ville  de  Dol 

22  avril. 

A  de  plus  arrêté  que  M.  Coze,  devant  visiter  les  chef-lieux 
du  district  de  son  diocèse  incessamment,  il  convient  de  le  rece- 
voir avec  tous  les  honneurs  qu'il  mérite  ;  pour  y  parvenir  le 
sieur  Pierre  Lelavandier  fera  venir  de  Saint-Malo  50  livres  de 
poudre  à  canon. 

[Manquent  les  délibérations  de  la  municipalité  depuis  le 
22  avril  jusqu'au  19  juillet.] 
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Directoire  du  district. 

22  avril.  —  Vu  la  requête  adressée  au  département  par  le 
sieur  de  la  Croix  le  9  de  ce  mois  par  laquelle  il  demande  à  finir 
les  classes  et  le  délai  de  la  Saint-Michel  pour  vider  de  corps  et 
de  biens...  les  administrateurs,  considérant  que  le  seul  moyen  de 
faire  respecter  la  loi  est  de  la  faire  exécuter,  qu'en  accordant  un 
nouveau  délai  au  sieur  de  la  Croix,  c'est  laisser  aux  ennemis 
du  bien  public  l'espoir  de  l'inutilité  de  son  remplacement  et  à 
ceux  qui  le  désirent  l'incertitude  de  sa  réalité,  qu'en  différant 
de  fait  ce  remplacement,  les  nouveaux  professeurs  pourraient 
avoir  des  doutes  légitimes  sur  leur  nomination,  à  laquelle  ils 
se  sont  disposés  en  se  conformant  à  la  loi  du  serment;  que  s'il 
arrivait,  ce  qui  est  possible,  que  les  anciens  professeurs  en  se 
décidant  à  le  prêter  conservassent  leurs  places,  les  nouveaux 
seraient  à  la  fois  privés  de  l'effet  de  leur  nomination  et  des 
places  qui  vont  incessamment  être  données  ;  que  le  sieur  de 
la  Croix  exprime  un  vœu  personnel  et  d'intérêt  que  ses  col- 
lègues semblent  désavouer  en  se  disposant  à  quitter  cette  ville 
incessamment,  c'est-à-dire  le  2  mai  prochain,  époque  fixée 
pour  leur  remplacement  ;  qu'en  prévoyant  la  désertion  des  éco- 
liers il  prouve  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  l'éloigner  d'une 
éducation  où  il  est  si  précieux  de  bien  penser  et  bien  parler 
des  nouvelles  lois;  que  sur  le  compte  qui  fut  rendu  au  dépar- 
tement par  M.  le  procureur  syndic  du  serment  du  sieur  de  la 
Croix,  il  lui  fut  répondu  qu'il  convenait  de  procéder  de  suite 
au  remplacement  du  principal  et  des  professeurs,  que  le  sieur 
de  la  Croix  fut  instruit  de  cette  détermination  et  que  dès  lors 

il  dut  prendre  ses  mesures  et  préparer  son  délogement 

Après  avoir  entendu  le  procureur  syndic...  sont  d'avis  de  ne 
pas  accorder  au  sieur  de  la  Croix  et  à  ses  collègues  aucun  dé- 
lai au-delà  du  2  mai  prochain,  époque  à  laquelle  leur  rempla- 
cement doit  s'effectuer. 
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Dol,  22  avril  1791. 

Le  directoire  de  Dol  à  celui  du  département. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  avec  la  requête  du 
sieur  La  Croix,  principal  du  collège  de  Dol,  lavis  qui  nous  a 
paru  convenable.  Loin  d'adopter  sa  demande  de  prolongation 
de  délai,  nous  croyons  qu'il  serait  dangereux  et  injuste  de 
l'accueillir.  Il  a  été  prévenu  de  ce  qui  lui  arrive  aujourd'hui 
dans  les  premiers  jours  de  février.  Il  ne  s'agit  plus  du  vieillard 
qui  devait  le  remplacer  et  qui  a  une  paroisse,  son  successeur 
est  un  prêtre  déjà  instituteur... 


Directoire  du  district. 

10  mai.  —  Vu  la  déclaration  des  dames  religieuses  de  Dol  du 
23  février  1790  de  laquelle  il  résulte  que  les  revenus  de  cette 
maison  ne  montaient  qu'à  4,016  liv.  18  s.  2  d. ,  sans  faire  objet 
des  charges  évaluées  à  1,063  liv.  17  s.  2  d.,  le  directoire, 
après  avoir  entendu  M.  le  procureur  syndic,  considérant  que 
lesdites  religieuses,  au  nombre  de  dix  et  d'une  sœur  con- 
verse, ne  jouissaient  pas  de  700  livres  chacune,  pas  même 
de  300  livres,  qu'elles  ne  sont  tenues  conséquemment  à 
aucun  rapport  pour  1790  aux  termes  de  la  loi  du  14  octobre 
même  année,  qu'elles  n'ont  encore  rien  touché  en  compte  sur 
l'année  courante  et  que  les  six  premiers  mois  leur  sont  dûs  à 
raison  de  300  livres  par  chaque  dame  de  chœur  et  de  150  liv. 
pour  la  converse,  est  d'avis  qu'elles  touchent  sur  la  caisse  du 
district  leur  traitement  des  deux  premiers  trimestres  de  cette 
année. 


Loi  du  13  mai  1791. 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  11  avril  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  déclare  que  les  principes  de 
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liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclaration  des 
droits  et  en  conséquence  décrète  que  le  défaut  de  presta- 
tion de  serment  prescrit  par  le  décret  du  28  novembre  ne 
pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  paroissiale,  succursale  et  oratoire  national,  seulement 
pour  y  dire  la  messe  '. 

2°  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des 
sociétés  particulières  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera  don- 
née, seront  fermés  aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelque  dis- 
cours contenant  des  provocations  directes  contre  la  constitu- 
tion civile  du  clergé;  l'auteur  du  discours  sera  à  la  requête  de 
l'accusateur  public  poursuivi  criminellement  devant  le  tribunal 
comme  perturbateur  du  repos  public. 


Dol,  20  mai  1791. 
Le  directoire  de  Dol  à  celui  du  département. 

Conformément  à  votre  lettre  du  16  courant  j'ai  convoqué  les 
électeurs  de  ce  district  au  dimanche  29  mai...  Quant  aux  curés 
on  n'en  nommera  peu  pour  la  raison  très  puissante  que  les  su- 
jets manquent;  il  y  a  même  cela  de  singulier  c'est  que  plusieurs 
sermentaires  ne  veulent  point  de  place  parce  qu'ils  prétendent 
qu'on  leur  reprocherait  d'avoir  spéculé  en  prêtant  le  serment. 

Au  département. 

Dol,  27  mai  1791. 

L'état  de  toutes  les  ventes  faites  dans  notre  district  jusqu'à 
cette  époque  monte  à  412,218  liv.  10  s.  et  l'estimation  s'élevait 
à  256,787  liv.  11  s.2 

Les  Administrateurs  du  district  de  Dol. 

1.  Gomme  on  le  verra  plus  loin,  le  clergé  insermenté  ne  voulut  pas 
faire  usage  des  édifices  religieux  où  exerçaient  les  prêtres  assermentés. 

2.  Il  s'agit  des  biens  de  l'Eglise  et  des  congrégations. 
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Dol,  27  mai  1791. 

Le  quatrième  dimanche  après  Pâques,  il  était  d'usage  que  le 
chapitre  fit  sortir  les  reliques  pour  la  prospérité  des  mois- 
sons. Vingt-deux  paroisses  de  temps  immémorial  assistaient 
à  cette  solennité.  Le  chapitre  croyait  que  cet  usage  serait  aboli 
cette  année.  La  municipalité,  de  concert  avec  les  prêtres  pa- 
triotes de  Dol.  écrivit  aux  municipalités  des  environs  pour  les 
engager  à  assister  à  cette  procession.  Elle  a  eu  lieu  avec  toute 
la  pompe  et  l'afïluence  de  citoyens  ordinaires;  seulement  dans 
la  municipalité  de  La  Boussac,  le  maire,  engagé  sans  doute 
parles  siens,  voulut  s'opposera  ce  que  cette  paroisse  se  joi- 
gnit aux  autres;  mais  le  procureur  de  la  commune,  M.  Mer- 
drignac,  citoyen  d'un  zèle  connu,  parvint  à  faire  échouer  la 
cabale  formée  et  cimentée  par  les  deux  vicaires  et  un  nommé 
Guelé,  ci-devant  prieur  de  Landal,  connu  par  ses  relations  et 
ses  assiduités  avec  les  femmes  aristocrates  du  canton. 

Nota.  —  Lorsque  la  procession  passa  devant  l'église  des 
religieuses  bénédictines  de  Dol,  ces  saintes  béates  refusèrent, 
suivant  l'usage,  de  sonner  leurs  cloches;  mais  M.  le  maire 
ayant  trouvé  dans  ce  refus  plus  de  scandale  et  plus  d'esprit  de 
taquinerie  que  de  respect  pour  les  cérémonies  religieuses,  donna 
ordre  d'entrer  dans  la  communauté  et  de  faire  sonner  sur-le- 
champ,  ce  qui  fut  exécuté  bon  gré  mal  gré.  La  municipalité,  de 
retour  dans  la  maison  commune,  prit  un  arrêté  par  lequel  il 
fut  décidé  que  ces  cloches,  inutiles  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, ne  troubleraient  plus  le  repos  des  citoyens  pour  le 
service  privé  de  ces  dames  turbulentes  et  qu'en  conséquence 
les  battants  en  seraient  apportés  à  la  maison  de  ville  '. 

Dol,  31  mai  1791. 

Messieurs  les  électeurs  du  district  de  Dol  se  sont  réunis  di- 
manche 29  de  ce  mois  pour  procéder  au  remplacement  des 

1.  Bibliothèque  publique  de  Rennes.  Bulletin  de  la  Correspondance. 
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curés  non  conformistes;  leurs  suffrages  ont  appelé  aux  cures 
suivantes  : 

Jennes.  vicaire  de  la  ci-devant  ca- 
thédrale de  Dol à  Roz-Landrieux. 

Lochet.  curé  de  Bobital à  La  Fresnaye. 

Hàmon.  vicaire  de  Dol à  Saint-Brolade. 

Lépine,  curé  de  Lanvallay à  La  Boussac. 

Du  Gognet,  prémontré à  Pleine-Fougères. 

Ridé,  vicaire  à  Cherrueix à  Cherrueix. 

Roussin.  vicaire  à  Antrain à  Trans. 

Meslier,  vicaire ...  à  Sougeal. 

Galle,  prêtre  à  Tremblay à  Tremblay. 

Giffahd.  vicaire  à  Chauvigné.  ...  à  Chauvigné. 

Vallée,  bernardin S'-Ouen-de-la-Rouërie. 

Chevalier,   minime à  Bazouges-la-Pérouse. 

Du  Cognet.  curé  de  Saint-Méloir- 

des-Bois à  Sens. 

Renard,  ci-devant  vicaire  à  la  ca- 
thédrale de  Dol à  Feins. 

Bonamy,    vicaire    à    Saint-Hilaire- 

des-Landes à  Dingé. 

Gillet,  curé  de  Tremeheuc à  Combourg. 

Guelé,  vicaire  à  Meillac à  Bonnemain. 

Pelé,  chapelain  de  Lantiman.   ...  à  Cuguen. 

La  messe  de  proclamation  a  eu  lieu  dans  la  ci-devant  cathé- 
drale de  Dol.  actuellement  église  paroissiale.  Les  électeurs  y 
ont  assisté.  Leurs  gardes  nationales  réunies  de  Dol,  Antrain, 
Bazouges  et  Combourg  sont  venues  prendre  les  électeurs  en 
l'église  des  Carmes  où  la  nomination  s'était  faite.  De  là  on 
s'est  rendu  à  la  ci-devant  cathédrale,  précédé  de  plusieurs 
tambours  et  de  la  musique.  Le  Te  Deum  a  été  chanté  à  l'issue 
de  la  messe,  célébrée  par  M.  Hamon,  vicaire,  actuellement 
curé  de  Saint-Brolade.  On  est  retourné  dans  le  même  ordre 
aux  Carmes... 

...  Qu'il  nous  soit  permis  de  rendre  ici  hommage  à  M.  Guil- 
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lot,  curé  à  Dol;  il  a  donné  à  la  cérémonie  ecclésiastique  tout 
l'éclat  dont  elle  était  susceptible.  En  parlant  de  lui,  nous  ne 
voulons  ni  faire  rougir  sa  modestie,  ni  déprimer  le  civisme  des 
ecclésiastiques  de  cette  ville  qui  se  sont  trouvés  à  la  céré- 
monie '...  » 


Directoire  du  district. 

2  juin.  —  Décide  de  former  de  nouveau  la  demande  la  plus 
pressante  des  fonds  nécessaires  pour  l'acquit  des  frais  du  culte 
en  observant  qu'il  est  de  la  dernière  importance  pour  le  bien 
de  la  chose  publique  de  ne  pas  faire  attendre  aux  ecclésiastiques 
le  paiement  d'un  traitement  qu'ils  savent  parfaitement  être  en 
droit  de  réclamer,  que  si  la  liquidation  des  traitements  des 
ecclésiastiques  a  éprouvé  des  entraves  elles  sont  provenues  du 
dégoût  et  de  la  retraite  des  administrateurs,  que  lundi  pro- 
chain on  formera  le  directoire  2  et  sa  première  opération  sera 
celle  de  la  liquidation  desdits  traitements. 

Signé  :  Pinson. 


[Le  7  juin,  M.  de  Hercé  écrit  de  Mayenne  aux  administra- 
teurs du  district,  une  lettre  fort  humble  pour  demander  de 
l'argent  dont  il  a  grand  besoin.  Le  prélat  «  attend  tout  de 
leur  justice  et  de  leur  bonté,  comme  eux-mêmes  peuvent 
compter  en  retour  sur  sa  condescendance  et  sa  reconnais- 
sance. » 

Signé  :  f  Urbain-René  Dehercé  (sic) 3.] 


1.  Bibliothèque  publique  de  Rennes.  Bulletin  de  la  Correspondance. 

2.  Depuis  le  commencement  de  mai  ne  paraissait   plus   au  directoire 
qu'un  seul  administrateur. 

3.  Communication  d'un  ami  qui  a  vu  l'original. 
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Rennes,  10  juin  1791. 

A  Messieurs  les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Dol  *. 

Nous  vous  adressons.  Messieurs,  avec  quelques  exemplaires 
dune  lettre  qui  nous  a  été  écrite  le  31  mai  dernier  par  M.  de 
Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  l'extrait  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  nationale  du  14  de  ce  mois,  à  l'effet  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  sœurs  de  la  Charité  ne  soient  pas  troublées 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les   administrateurs  composant   le  directoire 
du  département  d' Ille-et-Y  Haine , 

Bertin,  Varin,  Roumain,  Petiet, 
Jacques  Jan. 


[Fuite  du  roi  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin,  son 
arrestation  à  Varennes  le  23  et  sa  rentrée  à 
Paris  le  25.]  

Directoire  du  district. 

26  juin.  —  Les  administrateurs  arrêtent  qu'il  sera  chanté  dans 
toutes  les  églises  du  territoire  du  district  un  Te  Deum  en  action 
de  grâces  du  retour  du  roi  et  de  la  famille  royale  où  sont  priés 
d'assister  tous  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  militaires 
et  tous  les  citoyens,  et  pour  rendre  ce  jour  plus  mémorable  en- 
core ils  sont  d'avis  et  arrêtent  qu'à  l'issue  de  la  grand'messe 
paroissiale  de  ce  jour  il  soit  allumé  un  feu  de  joie  sur  la  place 
du  Champ  de  cette  ville  où  sont  également  priés  de  se  rendre 
le  clergé,  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  la  garde  na- 
tionale et  tous  les  citoyens,  sans  nulle  et  aucune  exception, 

1.  Arch.  départ.  L.  V,  I,  R. 
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lequel  feu  sera  précédé,  accompagné  et  suivi  de  salves  de  ca- 
non, etc. 


Loi  du  28  juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  accusateurs  publics 
seront  tenus,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitution,  de 
poursuivre  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui.  depuis  leur  remplacement,  entièrement  con- 
sommé par  l'installation  de  leurs  successeurs  et  même  depuis 
la  notification  à  eux  faite  de  la  nomination  desdits  successeurs, 
auraient  continué  ou  continueraient  les  mômes  fonctions  pu- 
bliques et  de  requérir  contre  eux  l'exécution  des  décrets  du 
27  novembre  et  4  avril  dernier. 

2°  Que  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  auraient 
prêté  le  serment  et  se  seraient  rétractés  ou  se  rétracteraient  à 
l'avenir,  seront  privés  de  tout  traitement  et  pensions  accordés 
par  les  précédents  décrets. 


Le  12  juillet  1791.  M.  Le  Coz  est  venu  à  Dol.  Son  entrée  a 
été  pompeuse.  Un  détachement  de  la  garde  nationale  l'accom- 
pagnait, ainsi  qu'un  détachement  à  cheval,  tant  de  Saint-Malo 
que  de  Dol,  avec  les  trompettes,  le  bataillon  de  Dol  sous  les 
armes,  rangé  en  haie  sur  son  passage.  L'évêque  a  descendu  au 
faubourg  de  la  Lavanderie,  et  le  maire  et  les  échevins  l'ont 
accompagné  jusqu'à  l'entrée  de  la  cathédrale,  où  le  recteur  Ta 
reçu  avec  les  cérémonies  d'usage;  ensuite  il  l'a  introduit  dans 
le  sanctuaire.  L'évêque  a  fait  un  sermon  en  présence  du  Saint- 
Sacrement  exposé,  et  a  donné  la  bénédiction  pastorale.  Le 
cortège  s'est  rendu  chez  le  recteur  au  presbytère  de  Notre- 
Dame,  où  tous  les  corps  sont  venus  le  complimenter.  Les 
électeurs  du  canton  s'y  sont  trouvés,  les  amis  de  la  Constitu- 
tion l'ont  fêté  au  palais  ci-devant  épiscopal.  Le  lendemain 
matin  il  est  parti  pour  Rennes  à  la  fédération  célébrée  le 
14  juillet  i. 

1.  Manuscrit  de  Juliel  de  la  Plesse,  au  presbytère  de  Dol. 
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«  Les  amis  de  la  constitution  virent  leur  prélat  arriver  sur 
un  cheval  de  poissonnier,  assis  entre  deux  mannequins, 
lesquels  portaient  son  bagage.  11  voulait,  par  cette  simplicité 
apparente,  imiter  les  apôtres  et  narguer  le  luxe  des  évêques 
ci-devant  catholiques  '.  » 


Directoire  du  district. 

16  juillet.  —  Sur  ce  qu'il  est  appris  que  le  sieur  de  Lacroix, 
ex-principal  du  collège  de  Dol.  occupe,  sans  qualité  et  au 
mépris  des  lois  des  27  novembre  dernier  et  22  mars  suivant,  la 
place  de  directeur  de  la  communauté  des  bénédictines  de  Dol 
et  qu'il  abuse  journellement  des  consciences  timides  par  des 
insinuations  perfides,  le  directoire,  ouï  le  procureur  syndic, 
arrête  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  d'intimer  au  sieur 
de  Lacroix  l'ordre  de  désemparer  de  cette  ville  et  de  se  retirer 
au  lieu  de  sa  naissance  dans  le  délai  de  24  heures. 

Dol,  16  juillet  1701. 

Le  directoire  de  Dol  à  M.  Delacroix. 

Nous  ne  pouvons  voir  avec  indifférence  votre  résidence  dans 
un  pays  où  l'opinion  publique,  prévenue  contre  vous,  vous 
dicte  impérieusement  le  devoir  de  vous  retirer  dans  le  sein  de 
votre  famille.  C'est  votre  désobéissance  et  votre  mépris  pour 
une  loi  qui  restitue  à  l'homme  ses  premiers  droits  et  qui  pré- 
pare aux  Français  une  félicité  perdurable,  qui  vous  assujet- 
tissent à  ce  sort.  Vous  n'avez  jamais  dû  ignorer  que  la  loi  est 
l'expression  de  la  volonté  générale,  et  que  notre  bonheur  com- 
mun dépend  de  la  soumission  que  nous  lui  devons  tous  sans 
distinction;  l'individu  qui  ne  l'adopte  pas  ne  doit  donc  pas  ba- 
lancer à  aller  chercher  dans  un  autre  hémisphère   un    gouver- 


1.  Lignes  rajoutées  audit  manuscrit  le  27  juillet  1865,  par  un  ancien 
recteur  de  La  Fresnais,  nommé  Lécarlatte,  né  à  Dol  le  14  mars  1798 
d'une  famille  dévouée  au  parti  royaliste. 
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nement  qui  puisse  s'allier  à  ses  habitudes  et  flatter  ses  goûts 
pour  éviter  le  choc  de  son  opinion  contre  celle  du  plus  grand 
nombre. 

Nous  ne  pouvons  voir  enfin  celui  qui,  réfractaire  à  la  loi  du 
27  novembre  dernier  et  à  celle  du  22  mars  dernier,  occupe  sans 
qualité  la  place  d'un  directeur  de  communauté  religieuse, 
quand  ce  poste  n'est  autre  chose  que  celui  d'un  fonctionnaire 
public,  puisque  la  confession,  la  prédication  et  autres  actes 
qu'on  pourrait  assimiler  aux  fonctions  curiales  en  sont  insépa- 
rables. Il  n'y  a  plus  à  balancer  sur  votre  départ,  le  public  sait 
que  vous  insinuez  secrètement  dans  les  consciences  timides 
les  sentiments  que  vous  professez  contre  les  lois  nouvelles  ;  la 
sainte  messe  que  vous  célébrez  dans  l'église  des  Bénédictines 
est  rarement  entendue  par  d'autres  que  par  ceux  dont  l'élite 
est  connue  ;  vous  prétendez  sans  doute  que  votre  façon  de 
penser  étant  contraire  aux  décrets  émanés  d'une  assemblée 
des  représentants  de  la  nation  française,  vous  avez  le  droit 
de  répandre  une  défaveur  ou  une  approbation  dérisoire  sur  ses 
travaux  bienfaisants?  Non,  fuyez  loin  de  cette  cité  et  vous  per- 
suadez que  moins  nous  aurons  de  non-conformistes  comme 
vous  dans  nos  murs,  nous  procurerons  plus  promptement  à 
nos  frères  administrés  la  paix  et  l'ordre  public  qu'ils  ont  droit 
d'attendre  de  notre  zèle  et  de  notre  vigilance  active. 


Directoire  du  district. 

19  juillet.  —  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  que  le  sieur  Dela- 
croix a  obtempéré  à  l'ordre  qui  lui  a  été  notifié  le  16  de  ce 
mois,  et  que  les  Bénédictines  de  Dol  n'ont  plus  de  directeur, 
ouï  le  procureur  syndic,  le  directoire  a  prié  le  sieur  Laurent 
Legoff,  ex-religieux  carme  de  Dol,  demeurant  en  cette  ville, 
de  leur  en  servir  provisoirement,  ce  qu'il  a  déclaré  accepter, 
et  voulant  se  conformer  à  l'usage  pratiqué  dans  le  reste  du 
royaume  et  fondé  sur  de  puissants  motifs,  le  directoire  a  écrit 
à  la  municipalité  de  Dol  pour  l'inviter  de  se  transporter  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  la  communauté  des  religieuses  béné- 


JUILLET   1791 


107 


dictines,  à  l'effet  de  leur  déclarer  verbalement  que  toute  com- 
munication de  leur  église  avec  le  public  va  être  interceptée 
et  qu'elle  va  en  clore  les  entrées  et  se  ressaisir  des  clefs,  leur 
faire  défense  expresse  de  sonner  aucun  office,  et  les  prévenir 
que  le  sieur  Legoff,  ancien  prieur  des  Carmes,  est  désigné 
pour  leur  dire  la  messe  à  elles  seules,  et  qu'elles  fixeront 
entre  elles  et  lui  les  heures  de  la  célébration  de  leurs  céré- 
monies religieuses  intérieures. 

Dol,  19  juillet  1791. 
Messieurs, 

Les  religieuses  bénédictines  de  Dol  ont  tant  de  fois  donné 
des  preuves  de  leur  dévouement  à  l'ancien  ordre  de  choses  que 
leur  façon  de  penser  n'est  plus  problématique;  nous  ne  doutons 
pas  que  le  fanatisme  dont  on  les  abusait  dans  le  régime  des  il- 
lusions et  dont  le  sieur  Lacroix  a  si  soigneusement  commenté 
les  ridicules  progrès,  ne  les  ait  conduites  dans  l'abîme  de  l'er- 
reur où  elles  sont  plongées,  mais  cette  erreur  n'est  plus  une 
excuse  et  la  vérité  qui  est  la  première  des  lumières  du  monde 
doit  aujourd'hui  briller  de  tout  son  éclat. 

C'est  pour  détruire  les  obstacles  qu'on  ne  cesse  de  mettre  à 
la  prospérité  de  cette  clarté  bienfaisante  et  rendre  un  hom- 
mage éphémère  aux  restes  encore  existants  du  cloître  dont  le 
temps  s'est  chargé  de  dissoudre  les  verroux,  que  messieurs  de 
la  municipalité,  animés  d'un  civisme  distingué,  voudront  bien 
se  transporter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  communauté 
des  religieuses  de  Dol  et  déclarer  verbalement  à  ces  dames 
que  toute  communication  de  leur  église  avec  le  public  va  être 
interceptée,  et  qu'ils  vont  enclore  les  entrées  et  se  ressaisir 
des  clefs,  leur  intimer  également  une  défense  expresse  de 
sonner  aucun  office,  les  prévenir  que  le  père  Legofî,  ancien 
prieur  des  Carmes,  est  désigné  pour  leur  dire  la  sainte  messe 
à  elles  seules  et  qu'elles  fixeront,  entre  elles  et  lui,  les  heures 
de  la  célébration  de  leurs  cérémonies  religieuses  intérieures, 
pour  que  le  public,  adonné  à  des  travaux  pénibles,  ne  soit  pas 
à  tout  instant  interrompu  du  son  des  cloches  qui  ne  paraissent 
faites  que  pour  insulter  au  patriotisme  des  honnêtes   gens,  et 
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à  la  pureté  des  mœurs  de  ceux   qui  pratiquent   la  véritable 
morale  de  Jésus-Christ. 

Nous  avons  lieu  d'attendre,  Messieurs,  de  votre  activité  ci- 
vique, l'exécution  dune  invitation  qui  tend  à  réunir  tous  les 
enfants  de  Jésus-Christ  sous  la  même  voûte  céleste  et  à  les 
rendre  tous  frères  et  amis. 

Les   administrateurs   composant   le  directoire 
du  district  de  Dol, 


Fristel,  L.  Gauthier,  procureur-syndic: 
Pinson. 


Directoire  du  district. 

20  juillet.  —  Lettre  en  date  de  ce  jour  du  sieur  du  Cognet, 
maire  de  Dol,  par  laquelle  il  manifeste  son  opinion  sur  celle 
qui  fut  adressée  hier  à  la  municipalité  relativement  à  la  clôture 
de  l'église  des  Bénédictines,  et  que  si  la  municipalité  se  ran- 
geait à  son  avis,  elle  laisserait  le  directoire  terminer  cette 
affaire  qu'il  a  déjà  commencée. 

Lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Dol  qui  annonce 
qu'elle  vient  de  point  en  point  de  se  conformer  à  l'avis  du 
directoire  concernant  les  dames  bénédictines  et  d'exécuter  à 
leur  égard  ce  à  quoi  elle  avait  été  invitée. 

Dol,  22  juillet  1791. 

Le  directoire  du  district  aux  Carmes  de  cette  ville. 

L'entrée  de  l'église  des  religieuses  de  cette  ville,  Messieurs. 
vient  d'être  interdite  au  public,  son  directeur  y  appelait,  par 
ses  principes  et  ses  procédés,  beaucoup  de  citoyens  qui  préfé- 
raient sa  messe  à  celle  d'un  autre;  on  est  souvent  forcé  d'obte- 
nir par  des  sévérités  ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  par  les  voies  de 
douceur.  Quelques  prêtres  célébraient  la  messe  dans  cette 
église,  ils  adopteront  probablement  celle  des  Carmes;  la  chose 
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publique  pourrait  souffrir  de  ce  scandale,  et  nous  croyons 
devoir  nous  y  opposer.  Aucun  ecclésiastique,  même  confor- 
miste, ne  doit  y  dire  la  messe;  si  nous  n'en  avons  pas  déjà 
fermé  l'entrée  au  public,  c'est  que  nous  avons  bien  pensé  de 
vous:  nous  avons  toujours  cru  que  vous  vous  conformeriez  à 
une  loi  si  digne  de  votre  adoption;  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompés.  Messieurs,  l'un  de  vous  vient  de  commencer  à  justi- 
fier nos  espérances,  l'autre,  avec  les  mêmes  principes,  n'aura 
pas  une  conduite  différente. 

Dol,  22  juillet  1791. 

Le  directoire  du  district  de  Dol  à  la  supérieure  de  Vhôpital. 

L'entrée  de  l'église  des  religieuses,  Madame,  est  interdite 
au  public,  leur  directeur  déchirait  une  constitution  qu'il  devait 
respecter  et  que  nous  devons  défendre,  nous  l'avons  éloigné 
de  cette  ville;  le  vôtre  nous  est  précieux,  c'est  un  conformiste  ; 
mais  d'autres  prêtres  qui  sont  bien  éloignés  de  l'être  célèbrent 
la  messe  dans  votre  église.  Ils  ont  déserté  celle  de  la  paroisse  ; 
ceux  qui  la  disaient  à  l'église  des  religieuses  adopteront  sans 
doute  celle  de  l'hôpital.  Il  n'est  pas  d'intérêt  public  de  souffrir 
ce  scandale  et  nous  vous  écrivons  pour  vous  faire  connaître 
l'intention  où  nous  sommes  de  le  faire  cesser.  Aucun  ecclé- 
siastique non  conformiste  ne  doit  dire  la  messe  dans  l'église 
de  l'hôpital  et  si  nous  l'apprenons,  nous  en  interdirons  aussi 
l'entrée  au  public.  Vous  voudrez  bien,  Madame,  nous  accuser 
la  réception  de  la  présente  et  nous  assurer  de  vos  dispositions 
à  vous  y  conformer. 


Les  administrateurs  composant  le    directoire    du   département 
d'ille-et-  Vilaine. 

Vu  leur  arrêté  du  16  juin  1791,  portant  que  les  curés  rem- 
placés, faute  d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
20  décembre  dernier  et  les  vicaires  non  assermentés  seront 
tenus  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ou  à  trois 
lieues  de  distance  des  limites  des  paroisses  qu'ils  desservaient. 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  intéressant  pour  la  tran- 
quillité publique  et  le  maintien  de  la  constitution  d'éloigner  du 
département  les  ci-devant  vicaires  généraux  des  anciens  dio- 
cèses, dont  les  chef-lieux  se  trouvent  situés  dans  le  territoire 
de  l'Ille-et-Vilaine  ou  dont  dépendent  quelques  portions  dudit 
territoire,  qui,  sous  prétexte  d'exercer  encore  les  pouvoirs  des 
anciens  évêques  absents,  quoique  déchus  les  uns  et  les  autres 
par  l'effet  de  la  loi,  entretiennent  avec  les  prêtres  réfractaires 
une  prétendue  hiérarchie  et  une  coalition  dont  le  but  est  d'éga- 
rer les  esprits  en  alarmant  les  consciences  et  de  détourner  de 
l'obéissance  aux  lois  qui  peut  seule  ramener  la  paix  et  réunir 
tous  les  citoyens. 

Après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic,  arrêtent, 
sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  que  dans 
le  délai  de  huitaine  à  compter  de  la  notification  ou  publication 
du  présent  arrêté,  les  ci-devant  vicaires  généraux  des  anciens 
diocèses  dont  les  chef-lieux  se  trouvent  situés  dans  le  terri- 
toire du  département  d'Isle-et-Vilaine,  même  ceux  des  diocèses 
dont  dépendent  quelques  portions  dudit  territoire,  seront  tenus 
de  se  retirer  hors  des  limites  dudit  département. 

Chargent  le  procureur  général  syndic  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 


Fait  à  Rennes,  le  1er  août  1791, 


Directoire  du  district. 

k  août  1191.  —  [Le  curé  de  Dol,  Guyot  de  Folleville, 
demande  un  échange  de  propriété  ;  le  logement  du  sieur  Sébille. 
ex-chanoine,  contre  le  presbytère.] 

Avis  favorable  est  donné  par  le  directoire  en  ces  termes  : 
«...  Considérant  enfin  que  si  le  patriotisme  est  une  vertu 
digne  d'égard,  il  n'en  est  point  de  plus  éclairé  que  celui  du 
curé  de  Dol,  est  d'avis  que  l'échange  demandé  ait  lieu.  » 
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9  août.  —  [Les  juges  du  tribunal  du  district  se  disposent  à 
siéger  dans  l'ancien  palais  épiscopal.] 

Dol,  9  août  1791. 
Le  directoire  du  district  à  la  municipalité. 

11  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  nous  désirons  que  le  chœur 
de  la  ci-devant  cathédrale  soit  détruit,  nous  nous  en  sommes 
expliqués  toutes  les  fois  qu'il  en  a  été  question.  Votre  demande 
de  suppression  nous  paraît  si  juste  et  si  convenable  que  nous 
vous  autorisons  à  la  faire  faire  ;  il  en  est  de  même  des  grilles 
de  la  Vieuxville,  vous  pouvez  les  faire  enlever  quand  il  vous 
plaira  :  nous  prenons  encore  sur  notre  compte  cet  objet.  Nous 
saisirons  toujours  avec  empressement  les  occasions  de  faire  ce 
qui  conviendra  à  un  peuple  qui  nous  fait  connaître  ses  désirs 
et  ses  besoins  par  votre  organe. 

Les  administrateurs,  etc., 

Delabic.ne,  R-L.  Gautier,  procureur  syndic; 
Pinson,   Plainfossé. 

12  août.  —  Sur  une  lettre  de  l'économe  de  la  communauté 
des  dames  religieuses  bénédictines  de  Dol,  par  laquelle  elle 
expose  que  la  maison  conventuelle  est  dans  l'état  le  plus  indi- 
gent de  couverture,  que  dans  la  déclaration  que  fît  la  commu- 
nauté le  23  février  1790  de  ses  revenus  et  de  ses  charges  elle 
comprit  au  nombre  de  ces  dernières  les  honoraires  de  son 
chapelain  et  de  son  chirurgien,  ainsi  que  le  salaire  de  ses 
domestiques  et  demande  qu'il  soit  pourvu  à  ces  divers  objets; 
le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  consi- 
dérant qu'il  ne  serait  pas  juste  d'assujettir  lesdites  religieuses 
à  frayer  à  ces  dépenses  si  elles  en  ont  fait  état  dans  leur  décla- 
ration générale,  considérant  d'ailleurs  que  leur  traitement 
pour  chacune  ne  monte  qu'à  la  somme  de  281  liv.  4  s.  6  d., 
est  d'avis  d'envoyer  la  lettre  en  question  au  département  en  le 
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priant  d'avoir  égard  à  ces  observations  et  de  lui  renvoyer 
la  déclaration  des  religieuses  ou  au  moins  une  copie  exacte, 
ce  qu'elles  n'ont  pu  obtenir  de  la  municipalité  de  Dol. 


Registre  de  la  municipalité. 

12  août.  —  Monsieur  de  la  Croix  ayant  demandé  et  obtenu 
l'entrée,  a  présenté  son  compte  de  ci-devant  principal  du  col- 
lège de  Dol,  lequel  après  avoir  été  vu  et  examiné  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  la  municipalité  n'a  pris  d'autre  arrêté 
pour  le  moment  que  de  charger  MM.  les  commissaires  ci- 
devant  nommés  et  M.  Ducognet,  en  remplacement  de  M.  Fristel, 
pour  se  transporter  au  collège  et  compulser  les  titres  touchant 
les  charges  du  collège  qui  peuvent  être  alloués  dans  les  comptes 
dudit  sr  de  la  Croix,  dont  ils  prendront  notes  pour  en  faire  leur 
rapport  à  la  municipalité  qui  donnera  aussitôt  son  avis  définitif 
sur  ledit  compte  auquel  il  a  joint  les  quittances,  excepté  deux 
qui  ne  sont  pas  régulières,  et  a  ledit  sr  de  la  Croix  laissé  à  la 
municipalité  son  registre  de  recettes  et  dépenses  pour  les 
réparations  avec  le  nombre  de  neuf  fermes. 

21  août.  —  [Enquête  est  ordonnée  au  sujet  de  propos  tenus 
en  public  par  Perine  Dubât,  qui  pendant  le  parcours  de  l'église 
au  cimetière  du  convoi  d'enterrement  de  Perine  Lemoine. 
voyant  le  curé  parler  bas  à  l'oreille  de  M.  Jouey,  prêtre,  qui 
accompagnait  le  corps,  s'était  écriée  :  «  Voyez  quel  enterre- 
ment! ces  prêtres  ne  mériteraient-ils  pas  être  brûlés?  »] 

20  août.  —  La  municipalité  et  conseil  général  assemblés 
ont  nommé  M.  Lesénéchal,  officier  municipal,  et  MM.  Lemesle. 
régent  du  collège  de  Dol,  et  J  .-F.  Lesénéchal  fils,  commissaires, 
pour  faire  un  catalogue  des  livres,  manuscrits,  médailles, 
machines,  tableaux,  gravures  qui  composent  les  bibliothèques 
du  ci-devant  séminaire  et  de  la  maison  des  ci-devant  carmes 
de  Dol,  lesquels  sont  également  chargés  de  faire  l'inventaire 
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de  l'argenterie  qui  existe  au  séminaire  et  aux  carmes,  comme 
aussi  de  procéder  en  même  temps  à  l'inventaire  des  registres 
et  papiers  desdites  maisons,  lesquels  inventaires  seront  remis 
de  leur  part  aux  administrateurs  du  district  avec  leurs  obser- 
vations sur  le  tout. 


Directoire  du  district. 

21  août.  —  Sur  la  requête  du  sieur  Guillot,  curé  conformiste 
de  la  ville  de  Dol.  par  laquelle  il  expose  que  depuis  plusieurs 
mois  il  est  sans  vicaire,  que  depuis  le  1er  juin  dernier  le 
sr  des  Rieux,  prêtre  assermenté,  en  a  rempli  jusqu'à  ce  jour  les 
fonctions  pénibles  avec  un  zèle  méritoire  et  demande  en  consé- 
quence que  cet  ecclésiastique  déjà  avancé  en  âge  touche  le 
même  traitement  qu'aurait  eu  droit  d'exiger  le  vicaire  qui 
aurait  fait  le  service;  le  directoire  considérant  que  les  mœurs 
édifiantes  du  sr  Desrieux,  couronnées  de  sa  soumission  aux 
nouvelles  lois,  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  tranquillité  publique, 
qu'ayant  redoublé  d'efforts  dans  un  âge  avancé  pour  partager 
les  travaux  considérables  du  curé  de  Dol  dans  un  temps  sur- 
tout où  la  disette  de  prêtres  conformistes  ne  permettait  pas 
aux  différents  de  s'associer  des  vicaires,  le  sr  Desrieux  a  des 
droits  incontestables  à  la  reconnaissance  publique  et  mérite  le 
traitement  d'un  vicaire  pendant  qu'il  continuera  d'en  exercer 
les  fonctions,  est  d'avis  qu'il  lui  soit  expédié  un  mandat  de 
175  livres  pour  trois  mois  de  ses  travaux  commencés  le  lei  juin 
dernier. 

Le  lk  septembre  1191.  —  [A  l'occasion  de  la  proclamation 
de  la  Constitution,  une  loi  d'amnistie  générale  porte  article  1er 
«  Que  toute  procédure  instruite  sur  des  faits  relatifs  à  la  révo- 
lution, quelqu'en  puisse  être  l'objet,  et  tous  jugements  interve- 
nus sur  semblables  procédures  sont  irrévocablement  abolis.  »] 
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Registre  de  la  municipalité. 

21  septembre.  —  Je  soussigné  reconnais  avoir  donné  et 
donne  par  la  présente  ma  démission  de  la  place  de  principal 
que  j'occupais  dans  le  collège  de  Dol,  et  déclare  en  outre  que 
comme  je  n'ai  point  trouvé  à  mon  arrivée  la  municipalité  as- 
semblée, mon  intention  est  de  rendre  compte  à  sa  première 
réquisition  des  effets  qui  m'ont  été  confiés,  tant  ceux  concer- 
nant la  chapelle  que  ceux  d'une  partie  de  la  Bibliothèque,  pla- 
cés dans  une  des  chambres  de  mon  appartement  et  pour  la 
sûreté  d'iceux  je  vais  en  remettre  les  clefs  à  M.  le  maire.  Je 
prie  la  municipalité  de  ne  pas  regarder  ma  démission  comme 
une  preuve  d'indifférence  pour  la  ville  de  Dol,  mais  comme  un 
acte  indispensable  qui  me  rappelle  les  bontés  que  la  municipa- 
lité a  eu  pour  moi. 

A  Dol,  ce  21  septembre  1791. 

Caron,  élu  curé  de  Paramé. 

23  septembre.  —  Après  lecture  de  cette  démission,  l'assem- 
blée charge  le  procureur  de  la  commune  d'écrire  à  M.  Le  Coz, 
évêque  métropolitain  du  Nord-Ouest,  pour  le  prier  d'aider  la 
municipalité  dans  le  choix  qu'elle  doit  faire  tant  d'un  princi- 
pal que  de  régents  et  lui  donner  une  liste  de  bons  sujets. 
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Registre  de  la  municipalité. 

4  octobre.  —  La  municipalité,  considérant  que  l'hôpital  est 
situé  sur  un  sol  marécageux  duquel  il  s'élève  des  vapeurs  mé- 
phitiques, que  l'économie  intérieure  de  cet  édifice  est  si  mal 
entendue  qu'il  semble  avoir  été  plus  fait  pour  servir  d'asile  à 
des  malfaiteurs  qu'à  des  malades,  l'air  ne  peut  y  être  renouvelé 
et  n'y  circule  que  très  difficilement,  si  bien  que  les  malheureux 
que  l'indigence  force  d'y  aller  chercher  la  vie  et  la  santé  n'y 
trouvent  le  plus  souvent  que  la  mort  ou  des  infirmités  dont  le 
dernier  terme  de  la  vie  est  le  plus  grand  bien  qu'ils  aient  à 
espérer... 

Considérant  que  l'échange  des  bâtiments  et  terres  qui  dé- 
pendent des  hôpitaux  et  maison  de  retraite  de  la  ville  de  Dol, 
consistant  :  1°  dans  la  maison  de  la  retraite,  l'église,  les  salles 
de  l'Hôtel-Dieu;  2°  une  grande  cour,  le  réfectoire  de  la  retraite, 
une  autre  maison  servant  d'hôpital  général,  le  bâtiment  ser- 
vant au  logement  des  dames,  trois  portions  de  jardins,  deux 
quantités  de  terre  labourable  et  trois  prairies,  le  tout  joignant 
au  Couchant  le  Biedguilloul  et  dont  jouissent  les  dames  de 
l'hôpital,  que  l'échange  de  ces  biens  avec  ceux  du  ci-devant 
séminaire  a  le  double  avantage  d'être  utile  à  la  nation  dans  la 
vente  des  fonds  qui  pourraient  avoir  lieu  et  à  la  commune  de 
Dol,  décide  que  l'échange  soit  proposé  le  plus  tôt  possible  et 
que  en  conséquence  une  démarche  soit  faite  à  cet  effet  auprès 
de  MM.  du  directoire  du  district  de  Dol. 

k  octobre.  —  Le  procureur  de  la  commune  ayant  donné  lec- 
ture d'un  procès-verbal  de  M.  Guillot,  curé  de  Dol,  en  date  du 
1er  octobre  1791,  rapportant  que  dans  ses  fonctions,  ce  jour, 
en  l'église  de  la  ci-devant  paroisse  de  l'abbaye,  réunie  provi- 
soirement à  celle  de  la  ville  de  Dol,  il  avait  été  gravement 
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insulté  par  un  attroupement  de  plusieurs  personnes  de  la  ci- 
devant  abbaye,  et  n'aurait  pas  été  en  sûreté  sans  la  garde 
nationale  de  Dol  qui  arriva  à  son  secours  sur  la  demande  qu'il 
en  avait  fait  faire  promptement  à  M.  le  maire  de  Dol,  et  ledit 
sieur  procureur  ayant  été  entendu  dans  ses  conclusions,  l'as- 
semblée, considérant  que  le  genre  de  délit  dont  se  plaint  M.  le 
curé  n'est  plus  de  la  compétence  municipale  et  mérite  des 
punitions  proportionnées  pour  servir  d'exemple  aux  ennemis 
de  la  tranquillité  publique,  a  chargé  le  procureur  de  la  com- 
mune de  dénoncer  les  faits  à  l'accusateur  public  et  de  lui 
remettre  le  procès-verbal  dudit  sieur  curé  pour  faire  les  suites 
de  cette  affaire. 

7  octobre.  —  En  cet  endroit,  M.  Le  Mesle,  prêtre,  faisant 
pour  M.  Garon,  dernier  principal  du  collège  de  cette  ville, 
s'est  présenté  et  a  été  admis  à  l'assemblée  du  conseil  général, 
lequel  a  mis  sur  le  bureau  les  titres  et  papiers  concernant  les 
revenus  du  collège  de  Dol,  sans  inventaire,  tels  qu'il  a  déclaré 
avoir  été  ci-devant  remis  à  M.  Caron;  au  surplus  a  déclaré  que 
les  baux  et  un  vieux  registre  à  recettes  concernant  les  mêmes 
revenus  sont  actuellement  aux  mains  du  sieur  Lecompte,  avoué 
au  tribunal  du  district  de  Dol,  qui  en  a  été  chargé  par  M.  Ca- 
ron pour  faire  payer  les  fermiers;  dont  il  a  requis  acte  et  si- 
gné :  Le  Mesle,  prêtre. 


Dol,  7  octobre  1791. 

Le  directoire  du  district  ait  département. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  les  avis 
que  nous  avons  pris  sur  le  traitement  du  bas-chœur  de  la 
ci-devant  cathédrale  de  Dol  ;  à  l'appui  de  cette  liquidation 
nous  joignons  26  mandats.  Nous  y  avons  procédé  avec  loyauté 
et  peut-être  avec  une  espèce  de  générosité.  Le  bas-chœur 
attendait  depuis  longtemps  cette  liquidation  et  nous  regret- 
tions de  ne  pouvoir  nous  en  occuper  plus  tôt  :  avant  ces  temps, 
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il  prétendait  avoir  été  maltraité  par  le  chapitre,  il  s'introduisit 
même  entre  eux,  le  11  juin  1790,  une  instance  au  présidial  de 
Rennes  relative  à  des  préjudices  que  le  bas-chœur  prétendait 
éprouver  de  la  part  du  chapitre.  Cette  instance  est  devenue 
sans  suite  et  a  été  éteinte  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Nous  avons  cru  apercevoir  effectivement  que  le  bas- 
chœur  ne  percevait  pas  ce  qui  pouvait  lui  appartenir,  nous 
avons  réparé  cette  espèce  d'injustice  en  augmentant  un  peu 
son  traitement,  nous  aimons  à  croire  que  vous  l'approuverez 
et  que  vous  ne  le  leur  ferez  pas  attendre  ;  le  voici  dans  l'ordre 
des  numéros  : 

Jenne,  1er  vicaire,  à  partir  de  juillet  1791,  curé  de  Roz-Lan- 
drieux. 

Ozouf,  2e  vicaire. 

Pinel,  3e  vicaire. 

Renard,  4e  vicaire.  —  Installé  curé  de  Feins  le  18  sep- 
tembre 1791. 

Josseaume.  diacre  d'office. 

Lemesle,  sous-diacre. 

Ameline,  prêtre  sacristain,  avec  titre  à  vie. 

Vadet,  musicien,  titre  à  vie. 

Miellé,  organiste,  titre  à  vie,  —  resté  à  la  paroisse. 

Bisson.  musicien.  —  s'en  fut  vicaire  d'une  petite  paroisse  en 
Normandie. 

Léveillé  et  Jacob,  musiciens  laïcs,  —  s'en  furent  chantres 
à  Dinan. 

V.  Herbert,  massier. 

Louis  Chesnel,  porte-verge. 

Silard,  sonneur  de  cloches. 

Pinel,  Gouin,  Daumer,  Tinténiac,  enfants  de  chœur. 

Sillard  et  Amice,  choristes. 

9  octobre  1191.  —  [Fête  de  la  proclamation  de  la  Constitu- 
tion. Te  Deurn  chanté  dans  l'église  ci-devant  cathédrale  en- 
tonné par  M.  le  curé  de  Dol  et  chanté  par  le  clergé  et  les  ci- 
toyens.] 
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13  octobre  1791.  —  A  été  remontré  par  M.  le  procureur  de 
la  commune  que  les  sieurs  Jouey,  Mancel  et  Dupuy.  obitiers 
de  cette  paroisse,  n'assistent  plus  à  l'office  paroissial,  et  af- 
fectent surtout  de  se  retirer  de  l'église  au  moment  où  l'on 
sonne  la  grande  messe  pour  détourner  le  peuple  d'y  assister  ; 
cependant,  comme  obitiers  de  cette  paroisse,  les  devoirs  des 
sieurs  Mancel  et  Dupuy  est  de  faire  diacre  et  sous-diacre  et  le 
sieur  Jouey  de  porter  la  chappe. 

Le  but  des  obitiers  de  cette  paroisse  est  de  persuader  le 
peuple  qu'ils  ne  peuvent  assister  à  la  grand'messe  parce  qu'elle 
est  célébrée  par  le  curé  constitutionnel. 

Nous  les  laisserons  libres  dans  leur  opinion,  qui  n'est  qu'une 
formalité;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  montrer  que  des 
hommes  qui  se  rendent  aussi  criminels  en  se  coalisant  pour 
égarer  le  peuple,  de  remontrer  combien  il  est  instant  de  faire 
cesser  ce  scandale  :  d'après  ces  considérations,  je  requiers 
que  les  revenus  de  l'obiterie  soient  arrêtés  aux  mains  du  rece- 
veur, à  compter  depuis  trois  semaines  jusqu'à  ce  jour  qu'ils 
ont  cessé  de  faire  le  service,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  depuis 
le  dimanche  9  octobre  où  les  trois  obitiers  ont  déclaré  au  gé- 
néral assemblé  qu'ils  n'assisteraient  plus  au  service  de  la  pa- 
roisse parce  qu'ils  ont  une  opinion  différente  de  celle  du  curé 
constitutionnel;  ils  ont  refusé  de  signer  la  délibération  qui  fait 
mention  de  leur  refus.  On  sait  que  cette  opinion  est  contraire 
au  serment  exigé  par  la  loi  pour  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Vous  sentez  sans  doute  qu'il  serait  souverainement  injuste 
de  continuer  à  payer  des  prêtres  qui  refusent  de  remplir  les 
fonctions  attachées  à  leur  état  d'obitier  ;  que  lesdits  obitiers 
doivent  être  déchus,  attendu  que  l'art.  24  du  titre  1er  du  décret 
du  24  août  1790  sur  la  constitution  du  clergé  a  supprimé 
toutes  les  places  qui  étaient  à  titre  perpétuel  : 

D'appliquer  au  profit  des  sieurs  Miette  et  Vadet  les  revenus 
de  l'obiterie  [restés  libres]  par  le  décès  de  Delespine  Chante- 
loup,  laquelle  obiterie  ne  peut  être  remplacée  conformément 
aux  art.  24,  M.  le  curé  se  chargeant  d'acquitter  ou  faire  ac- 
quitter les  messes.   Que  la  majorité  du  général  s'étant  com- 
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portée  en  fanatiques  furieux  au  point  qu'un  de  ses  membres  a 
porté  le  poing  sous  le  menton  du  curé  constitutionnel  en  l'in- 
sultant gravement,  qu'un  pareil  général  soit  dissout,  et  [dé- 
claré] incapable  et  même  incompétent  de  continuer  les  fonc- 
tions qui  lui  étaient  jadis  commises;  que  les  fonctions  dont  il 
se  croit  encore  chargé  soient  commises  au  corps  municipal  où 
seront  invités  d'assister  les  deux  trésoriers  en  charge  et  le 
curé  constitutionnel. 

Demande  le  procureur  de  la  commune  que  sa  remontrance 
ainsi  que  son  réquisitoire  soient  inscrits  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  municipalité,  qu'une  copie  en  soit  commu- 
niquée à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  district 
pour  avoir  leur  avis,  et  même  les  prier  d'obtenir  du  départe- 
ment un  arrêté  sur  les  objets  ci-dessus  s'ils  le  jugent  bon. 

Rêver  d'Hermont,  procureur  de  la  commune. 

lk  octobre  1191.  —  [Les  volontaires  nationaux  arrivés  sont 
logés  dans  la  maison  de  la  retraite  dont  Mme  la  supérieure  a 
remis  les  clefs  à  la  municipalité.] 

11  octobre.  —  [Déclaration  des  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  établie  en  la  ville  de  Dol  et  dont  font 
partie  les  ecclésiastiques  suivants  :  P. -F.  Guillot,  curé  de  Dol, 
secrétaire;  L.  Lesénéchal,  curé  du  Mont-Dol  ;  Penaut,  curé; 
Hamon,  curé  de  Saint-Brolade.] 

«  Les  membres  des  Amis  delà  Constitution  soussignés,  pour 
obéir  à  l'art.  14  du  titre  Ier  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  5  juillet  dernier,  concernant  la  police  municipale,  déclarent 
à  MM.  le  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  qu'ils 
tiennent  leurs  assemblées  ordinaires  dans  l'un  des  apparte- 
ments de  la  maison  occupée  par  l'administration  du  district, 
le  jeudi  de  chaque  semaine  ;  qu  outre  cela  chacun  d'eux  s'y 
rend  tous  les  jours,  si  bon  lui  semble,  pour  y  lire  les  papiers- 
nouvelles  et  que  la  société  y  tient  des  séances  extraordinaires 
quand  les  circonstances  paraissent  l'exiger. 

Fait  à  Dol  le  1er  juillet  1791. 

Suivent  quarante  signatures. 
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21  octobre.  —  L'assemblée,  désirant  nommer  un  principal 
et  des  régents  pour  le  collège  de  Dol,  a  chargé  M.  le  maire 
décrire  à  MM.  Daron  et  Egault,  curé  et  vicaire  de  la  paroisse 
de  Saints,  pour  leur  demander  s'ils  voudraient  accepter  une 
place  de  principal  ou  de  régent  dans  le  cas  où  la  municipalité 
se  porterait  à  les  nommer  à  une  des  susdites  places,  et  les 
prie  de  faire  réponse  le  même  jour  si  c'est  possible,  attendu 
qu'il  est  on  ne  peut  plus  instant  de  mettre  le  collège  en  activité. 

Sur  la  représentation  du  procureur  de  la  commune  qu'il 
n'est  pas  possible  de  différer  davantage  la  nomination  des 
régents,  attendu  que  les  écoliers  sont  sur  le  point  de  faire 
leur  rentrée;  le  conseil  général,  en  procédant  sur-le-champ  à 
l'élection  de  quelques  régents,  a  nommé  M.  Vadet  professeur  de 
huitième,  M.  Sénéchal  fils  professeur  de  sixième  et  de  sep- 
tième, M.  Stévan  professeur  de  cinquième  et  de  quatrième,  et 
M.  Boison  professeur  de  troisième  et  seconde,  et  a  réservé  la 
nomination  d'un  professeur  de  rhétorique,  d'un  professeur  de 
philosophie  et  d'un  principal. 

[Le  sieur  Vadet  remercie  et  n'accepte  pas  la  place  de 
régent.] 


Rétractation  de  M.  Guillot  l. 

Ce  fut  une  chose  bien  triste  à  voir,  bien  tragique  surtout  que 
le  spectacle  de  sa  rétractation  :  il  la  fit  publiquement,  l'évêque 
l'avait  ainsi  voulu.  La  scène  eut  lieu  sous  le  portique  de  la  ca- 
thédrale de  Dol  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Etienne.  Debout  au 
milieu  d'une  foule  compacte  qui  l'entourait,  Guillot,  vêtu  d'une 
aube  blanche,  fit  hautement  sa  rétractation.  Alors  il  étendit  les 
bras,  il  tourna  ses  yeux  mouillés  de  larmes  vers  le  ciel,  il  s'age- 
nouilla et  il  pria.  Il  demanda  pardon  et  à  Dieu  qui  le  voyait  du 
haut  du  ciel  et  aux  hommes  qu'il  avait  scandalisé,  ensuite  il 
invoqua  saint  Etienne.  Sa  foi  sublime,  sa  douce  physionomie 
qui  contrastait  si  bien  avec  l'idée  du  crime,  tout  en  lui  émou- 

1.  Papiers  de  Toussaint  Gautier,  possédés  par  son  frère.  M*  Gautier, 
à  Gondé-sur-Noireau. 
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vait  les  cœurs.  Noble  jeune  homme,  il  avait  commis  une  faute 
dans  un  moment  d'exaltation  et  il  venait  humblement,  à  la 
face  de  tous,  la  confesser  et  la  pleurer.  Qui  ne  lui  eût  accordé 
le  pardon  qu'il  demandait  si  ardemment.  Néanmoins,  et  nous 
le  disons  à  la  honte  de  l'humanité,  il  se  trouva  parmi  la  foule 
quelques  misérables  qui  voulurent  lui  lancer  des  pierres  et  re- 
nouveler ainsi  sur  sa  personne  le  martyr  douloureux  du  saint 
dont  ce  jour-là  même  on  célébrait  la  fête;  on  les  en  empêcha. 
J'ai  appris,  non  sans  frémir,  les  noms  de  ces  êtres  à  âme  basse 
et  cruelle  ;  ils  n'existent  plus.  Nous  ne  dirons  point  le  secret 
que  renferme  leurs  tombes;  Dieu  fasse  paix  à  leur  âme. 

Signé  :  Jean  Guélé. 

En  note.  —  Guillot  de  Folleville  était  très  agréable  en  con- 
versation: il  était  chéri  de  la  plupart  de  ses  paroissiens.  Son 
extérieur  était  charmant.  C'était  un  bon  homme. 

Signé  :  Paul  Robidou  ' . 


Registre  de  la  municipalité. 

26  octobre.  —  La  municipalité  assemblée  extraordinaire- 
ment,  relativement  aux  agitations  et  suragitations  qui  se  mani- 
festent à  Dol.  sans  doute  par  des  rebelles  à  la  loi;  encore 
particulièrement  aujourd'hui,  relativement  à  une  personne 
morte  à  la  ci-devant  paroisse  de  l'abbaye  réunie  à  celle  de  Dol, 
que  les  curé,  prêtres  et  obitiers  de  la  paroisse  de  Dol  refusent 
d'enterrer  dans  le  cimetière  de  ladite  paroisse  de  Dol,  sans 
même  vouloir  donner  la  sépulture  à  aucun  mort  du  faubourg 
de  l'abbaye  depuis  la  rétractation  de  serment  du  curé  de  la 
ville  de  Dol,  sans  des  ordres  autant  de  fois  de  la  municipalité 
de  Dol  pour  les  y  autoriser,  ce  qui  entretient  le  peuple  dans 
une  erreur  funeste,  capable  de  produire  à  la  fin  du  compte  les 
plus  grands  désordres  :  l'assemblée,  en  conséquence,  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  commune,  enjoint  aux  curé, 

1.  Jean  Guélé,  chapelain  insermenté  de  Brouellan.  —  Paul  Robidou 
s'enrôla  dans  des  bandes  de  chouans. 
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prêtres  et  obitiers  de  la  paroisse  de  Dol,  dans  l'absence  des  uns 
des  autres,  de  s'arranger  si  bien  entre  eux  que  les  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  de  la  paroisse  de  Dol  et  de  celle  de 
l'abbaye  y  réunie,  soient  administrés  dans  l'église  et  cimetière 
de  Dol  sous  peine  de  répondre  personnellement  des  désordres 
et  d'être  poursuivis  extraordinairement  comme  perturbateurs 
de  la  sûreté  et  tranquillité  publique,  ordonne  qu'à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune  la  présente  délibération  sera  sur- 
le-champ  notifiée  au  curé  et  au  sieur  Desrieux,  doyen  des  obi- 
tiers de  la  paroisse  de  Dol,  même  à  Guillaume  Deruet,  demeu- 
rant au  faubourg  de  l'abbaye,  paroisse  de  Dol,  dont  la  femme 
est  morte  hier  à  ce  qu'il  n'en  ignore  et  puisse  faire  enterrer  sa 
femme  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de  Dol. 

Du  même  jour  et  auparavant  de  lever  la  séance,  la  munici- 
palité déclare  être  vivement  touchée  d'être  dans  l'obligation  de 
rapporter  que  le  sieur  Guillot,  curé  de  Dol,  et  le  sieur  Des- 
rieux, prêtre  chapelain  de  l'hôpital  de  Dol,  sont  montés  dans 
la  chaire  de  vérité  dimanche  dernier  un  moment  avant  la 
grand'messe  paroissiale,  aux  dix  heures  du  matin,  pour  ré- 
tracter leur  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile  du 
clergé;  qu'ils  l'ont  effectivement  rétracté  en  présence  d'un 
peuple  assemblé  en  si  grand  nombre  qu'on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  n'avait  été  prévenu  par  des  rebelles  à  la  loi  pour  soutenir 
cette  scène  scandaleuse  et  capable  de  mettre  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  tout  un  canton,  de  tout  quoi  la  municipalité  a  rap- 
porté le  présent  procès-verbal  pour  servir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

1er  novembre  1101.  —  Sur  des  avis  multipliés  que  la  muni- 
cipalité a  reçus  que  des  mauvais  citoyens  excités  par  le  fana- 
tisme devaient  se  réunir  pour  renouveler  les  vêpres  siciliennes 
ou  une  Saint-Barthélémy  au  sortir  des  vêpres  des  morts,  a 
arrêté  sur  l'avis  de  M.  le  procureur  de  la  commune,  de  prendre 
les  précautions  que  leur  dictait  impérieusement  leur  devoir  et 
comme  officiers  municipaux  et  comme  citoyens  zélés  pour 
assurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  à  chaque  citoyen,  qu'en 
conséquence  il  sera  donné  un  réquisitoire  à  M.  le  colonel  de 
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la  garde  nationale,  lequel  réquisitoire  portera  qu'il  sera  requis 
de  prendre  les  précautions  que  les  circonstances  et  sa  pru- 
dence lui  dicteront  afin  d'écarter  les  malheurs  que  le  fanatisme 
et  les  scélérats  nous  préparent;  môme  de  prier  ledit  sieur  com- 
mandant de  requérir  la  gendarmerie  nationale  au  besoin, 
d'après  un  réquisitoire  qui  sera  envoyé  au  commandant  de  la 
gendarmerie  par  la  municipalité. 


Dol,  le  11  novembre  1791. 
Le  directoire  du  district  au  département. 

Nous  vous  avons  adressé  à  deux  époques  différentes  l'état 
des  ecclésiastiques  assermentés  de  ce  district.  Les  53  parois- 
ses qui  le  forment  n'en  n'ont  fourni  que  22,  de  ce  nombre,  M. 
Guillot,  curé  de  Dol,  Desrieux,  chapelain  de  l'hôpital,  se  sont 
rétractés.  M.  Macé,  curé  de  Rimou,  en  a  fait  autant.  M.  Gal- 
lon, curé  de  Chauvigné,  est  décédé. 

Les  électeurs  de  ce  district  nommèrent  le  29  mai  dernier 
aux  cures  des  paroisses  de  Roz-Landrieux,  La  Fresnaye. 
Saint-Brolade,  Chauvigné,  Saint-Ouen  de  la  Rouerie.  Trem- 
blaye,  Bazouges-la-Pérouse,  Sens,  Feins,  Dingé,  Combourg. 
Cuguen,  Trans,  Laboussac,  Pleine-Fougères  et  Sougeal.  Onze 
de  ces  paroisses  sont  seulement  pourvues  de  curés,  trois  ont 
des  vicaires,  quatre  ecclésiastiques  ont  refusé,  l'un  d'eux  avait 
été  nommé  ailleurs,  le  cinquième,  prémontré  de  Paris,  a  dû 
accepter,  mais  il  n'a  pas  encore  pris  possession.  Six  de  ces 
curés  avaient  été  pris  dans  d'autres  districts. 

On  ne  s'est  pas  occupé  d'un  second  remplacement ?  la 

constitution  civile  du  clergé  ne  convenait  pas  à  beaucoup  de 
prêtres  et  c'en  était  assez  pour  qu'elle  déplut  à  plusieurs  ;  cela 
est  si  vrai,  et  tout  le  monde  l'a  remarqué,  que  dans  les 
paroisses  assez  heureuses  pour  avoir  des  prêtres  dociles  à  la 
loi  du  serment,  il  n'y  est  arrivé  aucun  trouble,  aucun  mouve- 
ment ne  s'y  est  fait  sentir;  il  n'en  n'a  pas  été  ainsi  dans 
d'autres  où  les  curés  ont  été  remplacés,  la  présence  des  anciens 
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a  fait  un  mal  incalculable.  Leur  éloignement  des  paroisses  a 
eu  quelqu'efîet,  mais  ils  reviennent  et  partout  on  est  moins 
tranquille  et  moins  raisonnable  qu'auparavaut  leur  retour. 

En  général  le  changement  ne  plaît  pas  au  peuple,  celui  des 
campagnes  surtout  est  attaché  à  son  curé  et  à  son  vicaire.  11 
voit  avec  étonnement,  peut-être  avec  inquiétude  quelques 
prêtres  assermentés  et  beaucoup  qui  ne  le  sont  point;  il  prend 
alors  un  parti  et  c'est  toujours  pour  le  plus  grand  nombre 
qu'il  se  décide.  Cependant  il  faut  convenir  qu'aucune  insurrec- 
tion n'a  eu  lieu  dans  ce  district  à  raison  de  la  constitution  du 
clergé;  de  petits  mouvements  s'y  sont  fait  sentir  mais  ils  n'ont 
eu  aucune  suite  éclatante  :  les  municipalités,  les  gardes  natio- 
nales ont  singulièrement  contribué  à  la  tranquillité  publique. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  les  intentions  et  nous 
devons  dire  que  les  actes,  les  procédés  des  habitants  de  ce  dis- 
trict annoncent  que  l'exécution  de  la  constitution  du  clergé 
ne  leur  a  pas  répugné  et  qu'elle  leur  aurait  même  convenue 
si  les  ecclésiastiques  y  avaient  été  plus  dociles. 

Au  surplus  il  n'existait  dans  l'étendue  du  district  de  Dol 
que  deux  communautés  religieuses  d'hommes  et  un  séminaire, 
ces  trois  maisons  sont  évacuées,  les  biens  qui  en  dépendent  ont 
été  vendus. 


Registre  de  la  municipalité. 

15  novembre.  —  [On  charge  le  commandant  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  la  Manche  de  faire  réintégrer  dans 
l'église  paroissiale  les  chaises  qu'elles  se  sont  permises  d'en- 
lever.] 

Dol,  1er  décembre  1791. 

Le  directoire  du  district  à  la  municipalité. 

Nous  fûmes  instruits  hier  et  nous  l'avons  encore  été  aujour- 
d'hui, Messieurs,  que  la  porte  de  la  bibliothèque  de  la  maison 
des  Carmes   a   été   enfoncée   et  qu'on  a  enlevé  beaucoup  de 
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livres;  nous  avons  également  appris  qu'on  a  enlevé  les  scellés 
apposés  sur  la  porte  de  la  bibliothèque  de  l'abbaye  et  qu'on  y 
a  enlevé  des  livres.  Si  ces  avertissements  sont  vrais  il  est  facile 
de  connaître  les  auteurs  des  délits  qui  peuvent  avoir  été  commis 
par  ceux  qui  habitent  ces  maisons.  Nous  vous  prions,  Mes- 
sieurs, de  vérifier  ces  faits  et  d'en  rapporter  procès-verbal. 
Vous  voudrez  bien  prévenir  M.  le  commandant  du  bataillon 
qu'on  le  rendra  responsable  des  méfaits  de  ses  soldats  en 
quelqu'endroit  qu'ils  soient  commis,  comme  attentant  à  une 
propriété  nationale  qui  vous  est  expressément  recommandée. 


Registre  de  la  municipalité. 

[Le  k  décembre  1191.  —  Elections  d'une  nouvelle  municipa- 
lité.] 

6  décembre.  —  En  cet  endroit  a  été  donné  lecture  d'une  re- 
quête présentée  à  la  municipalité  le  jour  d'hier  par  plusieurs 
écoliers  de  Dol,  tendante  à  ce  que  les  anciens  régents  dudit 
collège  fussent  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  en 
conséquence  de  ladite  requête  l'assemblée  a  arrêté  d'écrire  aux 
ci-devant  professeurs  du  collège  pour  connaître  s'ils  veulent 
se  conformer  au  décret  du  23  octobre  dernier. 

15  décembre.  —  [Le  sieur  Gault,  ex-chanoine,  désire  toucher 
son  mandat  pour  se  retirer  de  suite  dans  son  lieu  natal.] 

16  décembre.  —  A  été  donné  lecture  par  un  des  membres 
d'une  lettre  missive  écrite  à  la  municipalité  par  le  sieur  Guillot. 
curé  de  Dol,  par  laquelle  il  apprend  que  plusieurs  citoyens 
lui  ont  observé  qu'il  serait  peut-être  prudent,  eu  égard  aux 
circonstances,  qu'il  n'y  eut  point  cette  année  de  messe  de  mi- 
nuit, et  que  presque  tous  les  prêtres  de  cette  paroisse  l'ont 
averti  qu'ils  ne  pourraient  s'y  trouver. 

[La  municipalité  a  arrêté  que  la  messe  de  minuit  serait  célé- 
brée conformément  à  l'usage  ordinaire.] 
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Dol,  24  décembre  1791. 
Le  directoire  de  Dol  à  M.  Sébire,  à  l'Assemblée  nationale. 

S'il  était  un  Français  qui  doutât  des  sourdes  manœuvres 
qu'emploient  les  noirs  habitants  de  France  pour  précipiter  la 
constitution  dans  le  gouffre  de  leurs  regrets,  qu'il  lise  le  caté- 
chisme que  nous  vous  adressons  pour  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale  législative,  et  il  y  verra  jusqu'à  quel  degré  d'inci- 
visme sont  descendus  ces  hommes  qui  ne  furent  faits  par  état 
que  pour  prêcher  l'obéissance  aux  lois  et  autorités  constituées. 

Dol,  29  décembre  1791. 
Le  directoire  de  Dol  an  département. 

Le  3  novembre  dernier  nous  fîmes  l'adjudication  de  la  des- 
cente des  cloches  des  églises  de  Notre-Dame  des  Carmes  et 
de  l'abbaye  de  la  Vieux-Ville.  Nous  vous  envoyons  ci-joint 
l'ampliation  du  procès-verbal  de  cette  adjudication  faite  au 
sieur  Labarre  pour  la  somme  de  300  livres.  Il  a  rempli  les 
conditions  de  son  adjudication,  les  cloches  sont  descendues, 
elles  n'ont  éprouvé  aucun  dommage 

Veuillez,  Messieurs,  donner  des  ordres  prompts  aux  messa- 
geries chargées  du  transport  de  ces  cloches,  de  les  rendre  à 
destination,  et  par  là  vous  étoufferez  dans  leurs  germes  les 
demandes  en  échanges  qui  pourraient  être  formées  et  qu'il  est 
toujours  désagréable  de  rejeter  quand  elles  ne  paraissent  fon- 
dées que  sur  l'équité  et  la  raison. 


Registre  de  la  municipalité. 

30  décembre.  —  En  cet  endroit  a  été  donné  lecture 
d'une  lettre  du  directoire  du  district  par  laquelle  ils  prient  et 
requièrent  la  municipalité  de  s'occuper  contradictoirement  avec 
MM.  les  trésoriers  de  la  paroisse  à  l'inventaire  des  effets  qui 
sont  dans  cette  église  et  dans  la  sacristie,  même  des  titres, 
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papiers  et  registres  qui  peuvent  y  être,  pour  que  cet  édifice 
puisse  être  accordé  à  MM.  les  volontaires  pour  s'y  exercer. 
En  conséquence,  la  municipalité  a  nommé  pour  commissaire 
avec  les  deux  trésoriers  et  vaquer  à  l'inventaire  dont  est  cas, 
M.  Deminiac,  officier  municipal,  et  cela  lundi  prochain,  neuf 
heures  du  matin  et  jours  suivants,  et  pour  procéder  également 
à  l'inventaire  de  l'église  et  sacristie  des  Carmes  et  de  faire 
transporter  toutes  les  statues  et  tableaux  de  ces  églises  en 
l'ancienne  sacristie  de  Notre-Dame. 

31  décembre.  —  M.  le  procureur  de  la  commune  a  encore 
remontré  qu'hier,  viron  les  trois  heures  de  l'après-midi,  il  fut 
requis  ainsi  que  la  municipalité  de  se  transporter  en  l'église 
paroissiale  où  des  volontaires  armés  troublaient  le  culte 
public,  que  la  municipalité  s'y  transportât  en  corps,  mais  le 
trouble  avait  cessé  et  quelques-uns  des  perturbateurs  étaient 
en  prison. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait  des  perquisitions  afin 
de  connaître  les  chefs  de  l'attroupement  de  volontaires  dans 
l'église  paroissiale  pendant  le  service  divin  et  les  indécences 
et  menaces  qu'ils  y  firent. 

A  enfin  remontré  ledit  procureur  de  la  commune  que  dans  la 
séance  d'hier,  la  commune  ayant  manifesté  son  vœu  pour  que 
l'ancienne  paroisse  ne  soit  point  donnée  aux  volontaires  pour 
salle  d'exercice,  il  croit  nécessaire  d'en  faire  part  à  MM.  du 
directoire  du  district. 

Sur  quoi  délibérant,  l'Assemblée  considérant  que  la  com- 
mune n'est  pas  d'avis  d'accorder  l'ancienne  église  paroissiale 
aux  volontaires,  malgré  la  lettre  du  directoire  du  district 
écrite  à  la  municipalité,  a  arrêté  d'écrire  au  directoire,  pour 
lui  faire  connaître  ce  vœu  de  la  commune. 


2  janvier  1192.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  :  La 
journée  d'hier  sera  longtemps  présente  à  mes  esprits  par  sa 
fatalité,  il  paraît  que  l'armement  des   volontaires   sera   très 
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préjudiciable  à  la  sûreté  de  cette  ville  et  à  la  leur  même. 
François  Launay  a  dû  insulter  le  prêtre  qui  célébrait  hier  la 
messe  militaire;  ses  volontaires,  au  lieu  de  le  remettre  à  la 
police  civile,  lui  ont  donné  des  coups 

Il  a  remontré  également  que  passant  près  l'église  paroissiale 
actuelle,  il  y  entendit  beaucoup  de  tumulte,  qu'y  étant  entré, 
décoré  de  son  écbarpe,  il  vit  dans  le  chœur  quarante  à  cin- 
quante volontaires  armés  de  leurs  fusils  et  un  d'entre  eux  ayant 
à  la  main  un  maillet  et  un  ciseau  qui  détruisait  des  armoiries  sur 
le  dossier  de  l'ancien  siège  de  l'évêque,  il  leur  représenta  qu'il 
n'était  pas  de  leur  devoir  de  briser  ainsi  les  armoiries,  qu'il 
fallait  se  conformer  aux  lois;  il  ne  put  les  faire  cesser  qu'après 
leur  avoir  promis  de  les  faire  détruire  aujourd'hui. 

La  municipalité  a  été  d'avis  de  faire  enlever  tous  les  écussons 
qui  existent  encore  dans  l'église  paroissiale  actuelle. 


3  janvier  1792. 

A  Messieurs  les  maire  et  officiers  municipaux  et  procureur  de 
la  commune  de  la  ville  de  Bol. 

Expose  Pierre-François  Guillot.  recteur  de  cette  ville,  que 
hier  sur  les  dix  heures  du  soir,  étant  tranquille  chez  lui.  ren- 
trant d'auprès  d'un  volontaire  qu'il  avait  été  assister  et  con- 
fesser, trois  volontaires  se  présentèrent  chez  lui  et  demandèrent 
à  entrer,  annonçant  avoir  des  choses  de  la  plus  haute  impor- 
tance à  lui  communiquer  et  qui  intéressaient  sa  sûreté;  admis, 
ils  l'engagèrent  à  ne  pas  être  alarmé  de  leur  démarche,  qu'in- 
formés que  pendant  la  nuit  il  devait  être  attaqué  dans  sa  mai- 
son, ils  venaient  lui  en  donner  avis,  qu'au  reste  ils  allaient  de 
nouveau  s'informer  et  qu'en  peu  ils  reviendraient  lui  annoncer 
ce  qu'il  avait  à  craindre  ou  à  espérer.  Un  de  ces  volontaires 
qui  est  grand  se  nomme  Lamarre,  le  deuxième  est  un  sergent- 
major  jeune  et  blond,  de  la  caserne  de  l'Abbaye,  il  croit  qu'il 
se  nomme  Audran,  sans  en  être  sûr;  le  troisième  est  un  jeune 
homme,  petit  de  taille,  très  marqué  de  petite  vérole,  et  portant 
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un  habit  vert  de  drap  de  Silésie,  avec  des  boutons  d'acier. 
Sortis,  ils  rentrèrent  au  bout  d'environ  trois  quarts  d'heure, 
armés  chacun  seulement  de  leur  sabre;  ils  annoncèrent  à  l'ex- 
posant que  le  complot  de  l'assassiner  pendant  cette  même  nuit 
était  de  toute  certitude  et  qu'ils  venaient  de  la  part  du  sieur 
Valhubert  l'assurer  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  enfin  qu'ils 
venaient  le  défendre,  annonçant  tous  des  intentions  extrême- 
ment pacifiques.  Ayant  demandé  du  cidre,  l'exposant  fît  servir 
du  vin  dont  ils  burent  chacun  un  coup.  Alors  ils  annoncèrent  à 
ses  domestiques  que  si  l'on  frappait  de  ne  pas  ouvrir,  mais  de 
venir  les  avertir,  parce  que  sans  doute  leur  présence  en  impo- 
serait ainsi  que  leur  uniforme. 

Ayant  demandé  à  l'exposant  s'il  avait  des  armes,  il  répondit 
qu'il  avait  une  paire  de  grands  pistolets  de  voyage  pour  une 
voiture,  chargés  depuis  son  dernier  voyage  de  Paris  et  ren- 
fermés dans  une  armoire,  que  de  plus  il  avait  un  petit  fusil  de 
chasse  chargé  de  petit  plomb  pour  tirer  dans  le  jardin  sur  les 
oiseaux  et  que  c'était  tout.  Ils  le  conjurèrent  de  le  leur  donner  ; 
l'exposant  leur  répondit  que  s'il  était  attaqué  son  intention 
n'était  point  de  se  défendre  ;  ils  lui  répondirent  que  leur  inten- 
tion n'était  point  aussi  de  faire  feu,  mais  que  ce  serait  seule- 
ment pour  en  imposer  aux  assassins  et  pour  plus  de  certitude 
l'exposant  eut  soin  de  répandre  par  terre  la  poudre  qui  était 
dans  le  bassinet;  cependant  il  n'ignore  point  que  ces  mes- 
sieurs ont  dit  qu'il  les  avait  engagé  de  faire  feu  et  de  se  battre 
pour  la  religion,  ce  qu'il  assure  sur  son  honneur  et  sa  con- 
science être  faux  et  calomnieux.  Peu  après  il  fut  frappé  fort 
vivement  à  la  porte;  alors  ils  descendirent,  remontèrent  et 
dirent  qu'il  n'y  avait  là  que  cinq  ou  six  personnes  et  qu'il  ne 
fallait  rien  craindre:  enfin,  entrés  dans  la  cuisine,  ils  deman- 
dèrent le  fusil  au  domestique  et  s'en  étant  emparé,  ainsi  que 
des  deux  pistolets,  ils  ouvrirent  la  porte  et  s'enfuirent  à  toutes 
jambes.  Le  reste  de  la  nuit  a  été  tranquille. 

Ce  matin,  ayant  été  requis  de  se  transporter  chez  la  dame 
Turgis,  très  dangereusement  malade,  les  trois  quidams  et  no- 
tamment le  nommé  Lamarre,  se  sont  trouvés  vis-à-vis  l'au- 
dience avec  les  armes  susdites  et  là,  après  avoir   grièvement 
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insulté  et  menacé  l'exposant  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ils  l'ont 
couché  en  joue. 

Voilà.  Messieurs,  la  vérité  des  faits.  Je  requiers  que  les  trois 
dits  soient  non  seulement  punis  conformément  aux  lois,  mais 
encore  contraints  de  vous  remettre  le  fusil  et  les  deux  pisto- 
lets. L'exposant  n'a  en  rien  manqué  aux  règlements  relative- 
ment à  ces  dites  armes.  Cependant,  si  on  le  juge  plus  à  propos. 
M.  le  maire  ou  M.  le  procureur  de  la  commune  pourront  en 
rester  saisis  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  fusil  est  un  petit  fusil 
de  chasse  ordinaire  dont  le  canon  est  bronzé:  quant  aux  pisto- 
lets, ce  sont  de  grands  pistolets  d'arçon  ayant  servi  jadis  aux 
gardes  du  corps  et  très  précieux;  l'un  est  marqué  Compagnie 
de  Ha rcourt  et  l'autre  Compagnie  de  Noailles;  à  la  réforme 
de  ce  corps,  à  la  fin  de  89,  l'exposant  en  fit  l'acquisition  à 
Paris. 

Maintenant,  Messieurs,  il  m'est  douloureux  d'être  obligé  de 
vous  dire  que  je  crois  être  obligé  de  m'éloigner  pendant 
quelque  temps  ;  je  cède  aux  pressantes  sollicitations  du  plus 
grand  nombre  de  mes  paroissiens.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
ma  vie  est  sans  cesse  menacée;  vous  le  savez  tous,  il  m'est  ab- 
solument impossible  d'exercer  aucune  de  mes  fonctions,  sans 
être  sans  cesse  menacé,  injurié  et  insulté;  cependant,  Messieurs, 
je  déclare  que  je  n'y  renonce  pas,  j'obéis  à  la  force  et  je  veux 
épargner  un  crime  inutile.  Vous  savez  si  par  mes  discours  ou 
autrement  j'ai  jamais  cherché  à  troubler  la  paix  publique,  j'ai 
l'ait  jusqu'ici  tout  ce  qu'il  m'était  possible  de  faire,  j'ai  bravé 
les  menaces  pour  mon  devoir,  mais  aujourd'hui  mes  forces 
physiques  et  morales  n'y  peuvent  résister,  je  m'éloigne  bien  à 
regret,  bien  disposé  à  revenir  aussitôt  que  vous  le  jugerez  à 
propos  et  que  je  pourrai  le  faire  sans  être  continuellement 
exposé.  MM.  Desrieux,  Mancel,  Dupuy,  Pinel  et  Gilot  vont 
avoir  la  bonté  de  se  charger  de  la  paroisse  pendant  mon  ab- 
sence; ils  sont  délégués  pour  tout,  je  n'abandonne  donc  pas 
mes  fonctions;  en  conséquence,  je  proteste  contre  tout  rempla- 
cement provisoire  qui  pourrait  être  fait  par  MM.  du  district 
autrement  que  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire  par  l'assem- 
blée; électorale  du  dislrict  duement  et  légalement  convoquée  et 
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assemblée,  et  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me 
délivrer  acte  de  cette  protestation,  bien  résolu  d'ailleurs  à  me 
soumettre  entièrement  et  sans  murmurer  à  toutes  les  lois  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnées  par  le  roi.  Je 
vais  à  Saint-Malo,  dans  ma  famille,  d'où  il  sera  très  aisé  de 
me  rappeler;  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  veiller  à  mes  pro- 
priétés, enfin  de  requérir  un  gendarme  national  pour  m'ac- 
compagner  ce  jour,  vers  deux  heures,  jusqu'au  Vivier.  En 
conséquence,  j'ai  signé  la  présente  déclaration. 

A  Dol,  le  3  janvier  1792. 

P. -F.  Guillot.  recteur  de  Dol. 


S  janvier.  —  A  été  donné  lecture  de  l'exposé  du  sieur  Guil- 
lot, curé  de  cette  paroisse,  etc..  L'assemblée,  prenant  en  con- 
sidération, etc..  a  arrêté  qu'il  lui  serait  donné  le  secours  d'un 
gendarme  pour  le  conduire  jusqu'au  bourg  du  Vivier  et  relati- 
vement aux  armes  enlevées  par  les  trois  volontaires  a  arrêté 
que  M.  le  commandant  serait  prié  de  faire  remettre  à  la  mu- 
nicipalité les  fusil  et  pistolets  pris  au  sieur  Guillot  et  de  faire 
respecter  sa  maison,  et  que  copie  par  extrait  de  sa  plainte  sera 
remise  à  M.  le  commandant  et  une  autre  aux  mains  de  l'accu- 
sateur public  pour  que  ces  volontaires  soient  punis  suivant  les 
lois. 

Et  sur  ce  que  le  même  sieur  Guillot  a  prévenu  la  municipa- 
lité que  quelques-uns  de  ces  volontaires  voulaient  renouveler 
leurs  insultes  et  piller  sa  maison,  pourquoi  il  demandait  une 
garde  suffisante  pour  sa  sûreté  personnelle  et  de  ses  proprié- 
tés, la  municipalité  avait  donné  un  réquisitoire  à  M.  le  com- 
mandant des  gardes  nationales  pour  qu'il  lui  fut  donné  une 
garde,  à  quoi  il  a  répondu  qu'il  ne  trouvait  personne  qui  vou- 
lut le  faire,  ce  que  la  municipalité  voyant  elle  a  requis  M.  le 
commandant  des  volontaires  nationaux  de  veiller  à  sa  sûreté 
pendant  le  temps  qu'il  reste  en  cette  ville  et  à  ses  propriétés 
jusqu'à  nouvel  ordre  et  qu'au  surplus  il  lui  soit  délivré  acte  de 
sa  protestation  contre  son  remplacement  contraire  aux  lois. 
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6  janvier.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  déposé  une 
lettre  en  date  du  3  de  ce  mois,  signée  Roger  l,  lieutenant-colo- 
nel du  1er  bataillon  de  la  Manche,  en  réponse  à  un  réquisitoire 
lui  donné  pour  veiller  à  la  sûreté  du  sieur  Guillot  et  de  ses 
propriétés  par  laquelle  il  répond  que  la  vie  et  les  propriétés 
dudit  sieur  Guillot  n'étant  point  en  danger,  il  ne  peut  y  obéir. 

1  janvier.  —  M.  Gautier,  adjudant  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  a  déposé  le  procès-verbal  de  la  garde  montée  en  la 
maison  du  presbytère  en  vertu  du  réquisitoire  de  la  munici- 
palité du  3  janvier  courant,  dont  il  a  demandé  acte  et  a  signé  : 
Gautier. 

10  janvier.  —  A  été  présenté  par  un  volontaire  de  la 
Manche  une  requête  signée,  Audran.  Lamare  et  Cotret,  ten- 
dante à  ce  qu'il  leur  soit  délivré  une  copie  lisible  et  correcte  de 
la  dénonciation  ou  plainte  du  sieur  Guillot,  curé  de  cette  ville. 

[Accordée.] 

13  janvier.  —  En  l'endroit,  M.  le  maire  a  déposé  un  fusil  et 
deux  grands  pistolets  d'arçon  lui  mis  aux  mains  les  10  et  11  de 
ce  mois  par  deux  volontaires  du  département  de  la  Manche  en 
garnison  en  cette  ville,  lesquels  avaient  été  pris  au  sieur  Guil- 
lot, curé  de  cette  ville. 

Repris  les  armes  sus-mentionnées 
dont  décharge  P.  F.  Guillot. 


o 


[Ce  jour,  les  registres  paroissiaux  des  naissances,  mariages 
et  sépultures  ont  été  remis  à  la  municipalité.] 

1.  Roger  de  Valhubert,  sieur  de  Precey,  le  futur  général  de  l'Empire. 
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Dol,  23  janvier  1792. 

Le  directoire  du  district  de  Dol  au  département. 

Par  votre  lettre  du  29  décembre  dernier,  messieurs,  nous 
eûmes  l'honneur  de  vous  informer  de  la  descente  des  cloches 
de  Notre-Dame,  des  Carmes  et  de  l'abbaye  de  la  Vieuxville  ; 
nous  vous  engageâmes  de  les  faire  enlever  pour  qu'elles  fussent 
envoyées  à  leur  destination,  et  jusqu'ici  nous  n'avons  reçu 
aucun  ordre  à  cet  égard,  sans  doute  parce  que  vous  avez  man- 
qué de  voituriers.  Nous  vous  sollicitons  de  nouveau  à  ordonner 
que  le  plus  tôt  possible  ces  cloches  sortent  de  Dol,  leur 
descente  indigne  ici  les  ennemis  du  bien  public  qui  sourde- 
ment parlent  de  les  remonter,  de  fermer  notre  paroisse  actuelle 
et  de  rouvrir  Notre-Dame  pour  y  faire  l'office  divin;  sans  la 
présence  des  gardes  nationales  en  garnison  ici,  les  prêtres  et 
leurs  partisans  n'auraient  pas  manqué  d'exécuter  leur  dessein 
à  cet  égard.  Pour  prévenir  toute  insurrection,  tout  méconten- 
tement, il  est  pressant  que  ce  qui  fait  ombrage  à  l'incivisme 
disparaisse  de  dessous  les  yeux:  d'ailleurs  ces  cloches  pour- 
raient se  trouver  cassées. 


Nantes,  25  janvier  1792. 
Messieurs  les  administrateurs  du  district  de  Dol*. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  vous  exprimer  tous  les  vifs  senti- 
ments de  reconnaissance  que  m'avaient  inspiré  vos  nobles  et 
généreux  procédés  ;  je  vous  prie  instamment  de  vouloir  bien  y 
mettre  la  dernière  main  en  prenant  la  peine  de  demander  des 
fonds  à  Messieurs  les  administrateurs  du  département  pour 
l'acquit  de  mes  mandats  qui,  suivant  le  règlement  que  vous  en 
avez  fait  vous-même,  s'élèvent  à  une  somme  de  316  1.  12  s.  8d. 

Je  suis  en  souffrance,   Messieurs,   et  j'ai  besoin  que  vous 

1.  Mairie  de  Dol. 


134  JANVIER  1792 


veniez  à  mon  secours;  ayez  donc  l'obligeance,  je  vous  en  sup- 
plie, de  prendre  en  considération  la  situation  où  je  me  trouve 
depuis  la  Saint-Pierre,  je  suis  domicilié  d'ici  et  je  ne  puis  rien 
toucher  que  je  ne  certifie  avoir  acquitté  à  Dol  les  contributions 
qui  m'incombent  et  ces  contributions  ne  le  peuvent  être  que  sur 
les  deniers  qui  me  rentreront  de  l'acquit  de  mes  mandats, 
après  quoi  je  vous  supplierai  de  me  faire  expédier  un  certificat 
en  forme  de  mon  traitement  comme  chanoine  et  grand  chantre 
de  la  cathédrale  de  Dol  et  d'y  faire  joindre  un  certificat  qui 
prouve  le  payement  de  mes  contributions. 

Je  vous  offre  les  vœux  que  je  fais  pour  votre  prospérité  et 
l'assurance  de  la  respectueuse  considération  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Louis-Alexandre  Lrnormant. 


Le  directoire  du  district  à  M.  Cadenne,  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale  en  résidence  à  Dol. 

Dol,  27  janvier  1792. 

D'après  les  ordres  donnés  par  le  directoire  du  district  de 
Dol  aux  ci-devant  prêtres  et  régents  de  notre  collège  de  se 
retirer  chez  eux  et  de  cesser  d'exercer  toute  espèce  d'instruc- 
tion, faute  à  eux  d'avoir  fait  le  serment  ordonné  à  tous 
fonctionnaires  publics,  le  sr  Lacroix,  principal,  également  ses 
régents,  se  retirèrent  conformément  à  l'arrêté  du  département 
du  16  juin  et  depuis  ce  moment  nous  avions  toujours  cru  que 
s'ils  étaient  revenus  à  Dol,  ce  n'avait  été  que  momentanément; 
mais  depuis  plusieurs  jours  nous  avons  été  informés  que  le 
sr  Lacroix  demeurait  actuellement  ici  et  qu'il  logeait  chez  les 
religieuses  bénédictines  de  cette  ville,  que  tous  les  jours  il 
était  fêté  par  les  aristocrates  auxquels  on  dit  qu'il  administre 
les  sacrements  secrètement:  nous  vous  prions  de  prendre  sur 
ces  faits  tous  les  renseignements  que  votre  zèle  pour  le  bien 
public  vous  suggérera  et  de  faire  votre  visite  dans  la  maison 
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destinée  au  logement  da  directeur  desdites  religieuses,  ou 
partout  ailleurs  où  vous  pourriez  connaître  la  retraite  du 
sr  Lacroix.  Si  vous  le  rencontrez,  nous  vous  prions,  Monsieur, 
en  exécution  de  l'arrêté  ci-devant  daté  et  de  celui  du  14  dé- 
cembre dernier  de  le  faire  sortir  de  suite  de  la  ville  et  faubourg 
et  de  lui  dire  de  notre  part  que  si  désormais  il  y  est  trouvé,  il 
y  sera  saisi  comme  citoyen  révolté  contre  les  lois  et  puni 
comme  tel. 

Dol,  31  janvier  1792. 

Le  directoire  du  district  à  M.  l'abbé  de  Hercè,  à  Mayenne. 

Nous  avons  l'honneur,  M.  l'abbé,  de  vous  faire  passer  une 
copie  de  l'arrêté  du  département  dllle-et-Vilaine,  du  29  dé- 
cembre dernier,  vous  y  apprendrez  que  pour  pouvoir  parvenir 
au  règlement  définitif  de  votre  traitement,  pour  les  années 
1790-1791,  vous  devez  nous  donner  tous  les  renseignements 
positifs  sur  la  consistance  des  biens  dont  vous  jouissiez,  les 
lieux  de  leur  situation,  district  et  département,  enfin  nous 
mettre  à  lieu  de  connaître  la  vraie  valeur  de  vos  ci-devant 
bénéfices. 


Registre  de  la  municipalité. 

7  février.  —  A  été  donné  lecture  d'une  requête  tendant  à 
faire  replacer  au  collège  de  cette  ville  les  anciens  principal 
et  régents,  laquelle  requête  l'assemblée  après  avoir  entendu 
M.  le  procureur  de  la  commune,  a  arrêté  d'adresser  au  dépar- 
tement ■ . 

28  février.  —  A  été  remontré  par  M.  le  procureur  de  la 
commune  que  le  sieur  Guillot,  curé  de  cette  ville,  est  absent 
depuis  longtemps  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  qu'il 
revienne  en  cette  ville  pour  y  reprendre  ses  fonctions  pasto- 
rales, pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit  écrit  qu'il  ait  à  reprendre 


1.  Déjà,  le  6  décembre,  même  requête  avait  été  adressée  à  la  munici- 
palité. 
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ses  fonctions,  sans  quoi  messieurs  du   directoire   du   district 

seront  prévenus  de  son  absence. 

[Arrêté  pris  dans  ce  sens.J 

Nantes,  4  mars  1792. 

reçue  le  6. 
Messieurs. 

Je  viens  réclamer  votre  justice,  votre  clémence  et  le  bon 
droit  de  l'humanité  souffrante  pour  un  homme  que  votre  rece- 
veur, par  son  retard,  a  réduit  à  la  dernière  misère.  Je  veux 
parler  de  M.  l'abbé  Le  Normant.  ci-devant  chanoine  et  digni- 
taire de  Dol,  que  j'ai  retiré  chez  moi  parce  qu'il  mourait  de 
faim.  Il  lui  est  dû  suivant  les  mandats  que  son  procureur  fondé 
à  Dol  a  dans  les  mains,  toute  l'année  1791  et  le  premier  quartier 
de  1792.  ce  qui  a  paru  ici  inconcevable  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs de  cette  ville  avec  qui  j'en  ai  conféré.  Je  vous  supplie 
donc  en  grâce,  messieurs,  de  prier  M.  votre  receveur  de  liqui- 
der de  suite  les  mandats  de  M.  l'abbé  Le  Normant.  afin  de 
m'éviter  un  voyage  coûteux  dans  ce  pays-là. 

M.  de  la  Blanchardière  ne  peut  absolument  pas  avoir  aucune 
raison  légitime  qui  autorise  un  retard  aussi  long.  Dans  ce 
département,  ainsi  que  dans  tous  les  autres,  les  fonds  pour  le 
payement  des  quartiers  des  pensionnaires  de  la  Nation  est  fait 
d'avance;  et  comment  le  département  pourrait-il  délivrer  des 
mandats  s'il  n'était  bien  sûr  qu'il  y  a  dans  les  caisses  des  dis- 
tricts de  son  arrondissement  de  quoi  les  liquider  de  suite  (en 
tout  événement  du  déficit  de  la  caisse)  par  le  receveur,  de 
présenter  son  bordereau  au  district  et  le  district  au  départe- 
ment pour  que  ce  dernier  y  pourvoie  de  suite. 

De  plus,  l'Assemblée  Nationale  a  regardé  cette  [dette]  si  sa- 
crée, que  pour  empêcher  le  moindre  retard  concernant  les  pen- 
sions du  clergé,  elle  a  rendu  trois  décrets,  l'un  du  30  novembre 
1790.  art.  4,  5,  6,  et  autre,  des  6  et  11  août,  même  année,  et  un 
troisième,  bien  expressif,  du  12  juillet  1790,  art.  7  du  titre  3. 

Je  viens  de  tenter  à  me  faire  payer  dans  ce  département; 
mon  oncle  a  été  débouté.  Il  en  est  résulté  une  délibération  qui 
le  renvoie  devant  vous,  messieurs,  et  que  je  vais  vous  faire 
passer. 
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Je  vous  réitère  la  prière,  messieurs,  de  vouloir  bien  faire 
liquider  les  mandats  de  mon  oncle  que  la  misère  écrase.  Vous 
épargnerez  des  démarches  coûteuses  et  très  pénibles  à  un  père 
de  famille,  un  bon  citoyen,  un  zélé  patriote,  en  le  dispensant 
d'un  voyage  qui  dérangerait  cruellement  ses  occupations  parti- 
culières. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  messieurs, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Messol,  homme  de  loi,  maison  Tuai, 
rue  du  Milieu,  place  Feydeau, 
n°  4.  à  Nantes1. 

Dol,  18  mars  1792. 
A  M.  l'abbé  Lissilioux,  à  Saint-Malo. 

Monsieur  et  cher  abbé, 

Je  profite  d'une  occasion  favorable  pour  vous  écrire  et  savoir 
des  nouvelles  de  votre  santé  et  de  celle  du  cher  abbé  Collet. 
Nous  avons  été  jusqu'à  présent  assez  tranquilles,  mais  je  crains 
que  l'espèce  de  paix  dont  nous  jouissons  ne  s'évanouisse  bien- 
tôt. Le  1er  avril  il  y  aura  ici  une  assemblée  d'électeurs  qui  nous 
donneront  un  intrus,  et  comme  toutes  les  églises,  à  l'exception 
de  la  cathédrale,  sont  fermées,  tout  exercice  de  religion  va 
cesser  dans  la  ville,  les  volontaires  voudront  traîner  et  les 
prêtres  et  le  peuple  à  la  messe;  de  là  que  de  troubles  et  de 
vexations  !  Les  papiers  publics  annoncent  la  mort  de  l'empereur, 
on  pense  ici  que  cette  mort  va  encore  reculer  les  affaires  des 
émigrés;  je  les  crois  bien  à  plaindre;  marquez-moi  ce  que  vous 
en  savez.  Les  assignats  perdent  ici  30  pour  100.  combien 
perdent-ils  à  Saint-Malo!  Nous  sommes  assez  mal  payés,  on 
n'envoie  jamais  une  somme  suffisante  pour  acquitter  chaque 
trimestre;  ainsi  il  reste  toujours  de  l'arriéré  qu'on  n'acquitte 


1.  Mairie  de  Dol.  —  Est-ce  bien  cet  ancien  chanoine  de  Dol  qui  périt 
dans  les  noyades  de  Nantes  le  15  novembre  1793,  comme  le  dit  M.  Tré- 
vaux  :  Histoire  de  la  persécution  en  Bretagne.  I,  p.  484? 
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point  :  on  fait  monter  cet  arriéré  à  125.000  livres  J'aurais  en- 
vie de  faire  un  tour  à  Saint-Malo  après  Pâques;  je  vous  prie 
de  vous  informer  si  je  pourrais  me  loger  chez  M.  Marie,  où 
j'étais  l'an  passé,  car  je  ne  veux  pas  remettre  le  pied  à  Saint- 
Servan,  c'est  une  odieuse  patrie  que  j'abjure.  Tout  le  monde 
vante  la  conduite  des  Malouins,  ils  se  sont  distingués  par  l'hu- 
manité et  l'hospitalité  qu'ils  ont  exercées  envers  ceux  qu'une 
aveugle  fureur  persécutait,  tandis  que  les  habitants  de  Saint- 
Servan  n'ont  montré  que  de  la  barbarie  et  de  la  brutalité. 

Si  vous  avez  quelque  chose  de  neuf,  n'oubliez  pas,  s'il  vous 
plaît,  de  m'en  faire  part.  Marquez-moi  le  nom  de  la  demoiselle 
chez  qui  vous  demeurez,  pour  que  je  vous  y  adresse  mes 
lettres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement  et  res- 
pect, Monsieur  et  cher  abbé,   votre  très  humble  et  obéissant 

serviteur  '. 

***(Pitel)2. 


Registre  de  la  municipalité. 

20  mars.  —  Requête  de  M.  de  tiercé  «...  tendante  à  ce  que 
chacun  des  deux  termes  restants  de  sa  contribution  patriotique 
soit  réduit  à  i,  200  livres,  au  lieu  de  trois  mille,  somme  à  la- 
quelle il  avait  été  taxé  par  la  municipalité  »  —  [Sa  demande 
est  accordée.] 

30  mars.  —  Le  traitement  du  sieur  Deslouches,  comme 
chanoine  de  Dol,  a  été  réglé  par  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  3  septembre  1791  à  la  somme  de  1,730  liv. 
14  s.  11  d. 

2  avril.  —  A  été  exposé  par  le  sieur  Talion,  officier  muni- 
cipal, qu'il  est  venu  à  sa  connaissance  que  le  sieur  Guillot, 
ci-devant  curé  de  cette  paroisse,  se  proposait  de  faire  commu- 
nier les  enfants  depuis  l'âge  de  8  ans  et  au-dessus  mercredi 

1.  Dossier  Robidou. 

2.  Ancien  chanoine,  voir  p.  11. 
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prochain,  sans  aucune  préparation  ni  instruction  que  celle  qu'il 
leur  a  donnée  depuis  la  mi-carême  dernière,  que  plusieurs 
citoyens  patriotes  sont  mécontents  et  désapprouvent  la  con- 
duite dudit  ci-devant  curé,  attendu  qu'il  était  d'usage  d'in- 
struire lesdits  enfants  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l'année  et 
quatre  fois  chaque  semaine  de  carême  et  jusqu'à  la  Pentecôte, 
époque  à  laquelle  les  enfants  qui  en  étaient  trouvés  dignes, 
faisaient  leur  communion  après  avoir  été  recueillis  par  une 
retraite  de  huit  jours,  sur  quoi  il  a  prié  l'assemblée  de  déli- 
bérer pour  faire  surseoir  ladite  communion  précitée. 

La  municipalité,  etc..  arrête  qu'il  sera  fait  défense  au  sieur 
Guillot  d'admettre  à  la  première  communion  des  enfants  au- 
dessous  de  l'âge  de  9  ans  et  qu'il  lui  sera  libre  d'y  admettre 
les  enfants  au-dessus  de  cet  âge  qui  seront  suffisamment  in- 
struits. 

[Election  de  curés  pour  sept  communes.  J 

Paris,  9  avril  1792. 
A  Messieurs  les  Administrateurs  du  district  de  Dol  •. 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  et  la  copie  du 
procès-verbal  contre  deux  prêtres.  J'ai  communiqué  le  tout  à 
mes  collègues,  ils  ont  été  unanimement  davis  que  cela  ne 
regardait  pas  l'Assemblée  Nationale,  que  cela  regardait  les 
tribunaux,  qu'encore  doutaient-ils  que  les  tribunaux  pussent 
infliger  une  peine  pour  un  refus  de  confession.  Cependant  je 
vous  invite  à  engager  M.  le  procureur  syndic  à  les  dénoncer  à 
l'accusateur  public;  s'il  n'agit  pas,  alors  je  vous  prierai  d'écrire 
au  ministre  de  la  justice  auquel  je  remettrai  votre  lettre  et  mes 
collègues  et  moi  l'appuieront  fortement.  Nous  sentons  comme 
vous  que  plus  il  est  difficile  de  prendre  les  dissidents  sur  le 
fait  plus  on  doit  les  suivre  de  près  quand  on  y  est  parvenu. 

1.  Dossier  Robidou. 
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Paris  est  divisé  sur  la  fête  à  donner  aux  soldats  de  Château- 
vieux,  c'est  encore  un  problème  si  elle  s'exécutera. 
Je  suis,  etc. 

G. -F.  Sébire  fils. 


Registre  de  la  municipalité. 

10  avril.  —  A  l'unanimité,  la  municipalité  nomme  M.  Le 
Gofï,  ci-devant  carme,  directeur  des  hôpitaux. 

13  avril.  —  [M.  Le  GofT  donne  sa  démission  de  directeur  des 
hôpitaux,  vu  son  grand  âge  et  ses  infirmités  journalières. 

Nouvelle  lettre  de  l'abbé  Le  Normant.  datée  de  Nantes,  où  il 
est  arrivé  le  1er  juillet  1791.  Encore  au  sujet  de  son  traite- 
ment *.] 

13  avril.  —  «  Je  déclare  que  M.  Le  Normant  n'étant  point 
imposé  au  rôle  des  contributions  mobilières,  tant  de  la  ville  de 
Nantes  où  il  habite  que  dans  ceux  de  cette  ville,  je  m'engage 
comme  porteur  de  procuration  de  sa  part,  à  déduire  sa  contri- 
bution mobilière  sur  le  montant  de  ses  mandats  dont  je  suis 
porteur,  lorsque  je  le  recevrai. 

A  Dol,  13  avril  1792. 

Casimir  Blanchard. 

Auparavant  de  lever  la  séance,  l'assemblée  considérant  l'im- 
possibilité où  elle  est  de  se  procurer  un  prêtre  constitutionnel 
pour  remplacer  le  sieur  Desrieux.  et  l'impossibilité  de  laisser 
l'hôpital  sans  directeur,  a  nommé  provisoirement,  pour  desser- 
vir l'hôpital,  MM.  Mancel  et  Gilot,  prêtres  de  cette  ville2. 

14  avril.  —  A  été  donné  lecture  d'une  lettre  écrite  à  la 
municipalité  de  la  part  de  M.  le  procureur  syndic  du  district 
de  Dol,  datée,  sans  doute  par  erreur,  du  4  de  ce  mois  et  reçue 

1.  Dossier  Robidou. 

2.  Cette  décision  de  la  municipalité  est  en  opposition  formelle  avec   la 
requête  du  district  au  département,  du  11  avril.  —  Voir  appendice. 
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ce  jour,  laquelle  annonce  l'élection  de  M.   Penault  à  la  cure  de 
cette  ville. 

En  l'endroit  ledit  sieur  Penault  entré  a  prié  la  municipalité 
de  vouloir  bien  l'installer  demain,  dix  heures  du  matin,  dans 
les  fonctions  curiales  de  cette  municipalité,  ce  que  l'assemblée 
a  arrêté  de  faire  et  d'en  rapporter  procès-verbal  sur  un  registre 
timbré,  qui  restera  déposé  à  la  sacristie  de  l'église  paroissiale; 
et  l'assemblée  a  de  plus  arrêté  de  prier  et  requérir  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  cette  ville  de  faire  trouver  en 
armes  ladite  garde  nationale  à  ladite  installation,  et  d'écrire, 
à  même  fin,  à  M.  le  commandant  des  volontaires  du  premier 
bataillon  de  la  Manche,  en  garnison  dans  cette  ville,  ce  qui  a 
été  fait  sur-le-champ. 

16  avril.  —  A  été  donné  lecture  d'une  lettre  des  sieurs  Gilot 
et  Mancel,  prêtres,  en  date  du  14,  par  laquelle  ils  remercient 
la  municipalité  de  les  avoir  nommés  directeurs  des  hôpitaux 
de  Dol  ' . 

24  avril.  —  M.  Ducognet.  administrateur,  et  M.  Mancel, 
prêtre,  nommé  directeur  des  hôpitaux,  donnent  leur  démission 
de  ces  places. 

L'assemblée,  délibérant  sur  la  lettre  de  M.  le  procureur 
syndic,  relative  à  la  demoiselle  Collin  et  la  sœur  Minois, 
maîtresses  d'école,  les  a  envoyées  sur-le-champ  chercher,  et 
icelles  entrées  lecture  leur  a  été  donnée  de  ladite  lettre  et 
demandé  si  elles  voulaient  faire  le  serment  requis  par  les  dé- 
crets, sans  lequel  elles  ne  pouvaient  instruire  la  jeunesse;  à 
quoi  elles  ont  répondu,  ainsi  que  la  demoiselle  Clairier,  que 
l'assemblée  a  aussi  envoyé  chercher,  savoir  :  la  sœur  Minois, 
refuser  de  faire  ledit  serment;  la  veuve  Gollin  et  la  demoiselle 
Clairier  ont,  séparément,  fait  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  du  royaume,  et  d'enseigner  leurs  élèves  dans  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de  ne  rien  ensei- 


1.  Est-ce  une  acceptation  de  ces  fonctions  ou  un  refus?  sans  doute  une 
lettre  de  politesse,  sans  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
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gner  contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  ont  signé 
après  lecture. 

'21  avril.  —  [I /assemblée  nomme  aumônier  des  hôpitaux,  en 
place  du  sieur  Mancel,  M.  Gillot,  prêtre  de  la  paroisse,  et 
M.  Lefort,  administrateur,  en  place  de  M.  Ducognet.  M.  Dela- 
bigne  Deschamps  est  nommé  principal  du  collège. 

M.  Lefort  donne  sa  démission  de  procureur  de  la  commune. 

On  renonce  à  rechercher  plus  longtemps  les  auteurs  du 
renversement  de  la  statue  du  sieur  Taureau  \  lesquels  ne  sont 
peut-être  plus  en  cette  ville. 

On  décide  que  cette  statue,  qui  était  au  sommet  de  la  pyra- 
mide du  milieu  de  la  pompe,  serait  fondue  pour  en  faire  un 
canon.] 

5  mai  1192.  —  La  municipalité  arrête  d'assister  en  corps 
politique  à  la  procession  des  reliques  qui  se  fera  demain  en 
cette  ville,  dix  heures  du  matin,  et  d'inviter  MM.  du  di- 
rectoire du  district  et  MM.  les  juges  du  tribunal  d'y  as- 
sister, et  de  prier  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  et 
M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  d'y  assister 
avec  leurs  propres  armes. 

Signé  :  Lemekciek,  Tallon,  Delouche,  etc. 

[Le  sieur  Vadet,  maître  d'école,  fait  le  même  serment  que 
les  institutrices,  la  veuve  Collin  et  M1U  Clairier.] 

11  mai.  —  M.  Greffier,  commandant  de  la  garde  nationale, 
a  appris  que  le  sieur  Gilot,  aumônier  de  l'hôpital  de  cette 
ville,  confesse  publiquement  différentes  personnes  dans  l'église 
de  l'hospice  et  sans  pouvoir  légal. 

L'assemblée  arrête  de  demander  le  sieur  Gilot  en  munici- 
palité pour  connaître  de  lui  s'il  est  revêtu  de  pouvoirs  pour 

confesser Lequel  entré  a  dit  qu'il  a  eu  les  pouvoirs  pour 

confesser  de  M.  de  Hercé,  ci-devant  évêque  de  Dol,  et  ce  ver- 
balement il  y  a  eu  un  an  un  mois,  octobre  dernier,  lorsque  lui, 


1.  Ancien  évêque  de  Dol. 


MAI   1792 


143 


sieur  Gilot,  vint  pour  se  faire  séculariser,  et  de  plus  a  affirmé 
n'avoir  confessé  dans  la  maison  de  l'hôpital  que  les  personnes 
de  la  maison  et  les  malades  et  a  déclaré  ne  vouloir  en  con- 
fesser d'autres. 

La  municipalité  délibérant  sur  cette  réponse  décide  d'en- 
voyer à  MM.  du  directoire  du  district  la  dénonciation  et  la  ré- 
ponse, la  chose  intéressant  le  bien  public,  pour  qu'il  ait  à  sta- 
tuer. 

18  mai.  —  [Dépôt  à  la  municipalité  de  1,754  cartes  indica- 
tives des  volumes  composant  la  bibliothèque  du  ci-devant  sé- 
minaire.] 

19  mai  1792. 

Le  directoire  de  Dol  à  M.  Josseautne,  prêtre,  chez  M.  Labilliais, 

a  Dol. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur,  que  l'ar- 
rêté du  département  d'Ille-et-Vilaine  du  15  avril  dernier  ' 
proscrit  votre  séjour  en  cette  ville  et  dans  l'étendue  du  district 
de  Dol.  voudriez-vous  bien  vous  conformer  à  sa  teneur  et  nous 
dispenser  de  vous  faire  essuyer  la  disgrâce  de  quelques-unes 
de  ses  dispositions. 

Dol,  23  mai  1792. 

A  Messieurs  du  directoire  et  procureur  syndic  du 
département  2. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer,  messieurs,  un 
arrêté  pris  par  la  municipalité  de  Dol  sur  une  dénonciation 
lui  faite  contre  le  sieur  Gilot,  prêtre  réfractaire ,  et  que 
la  municipalité  a  nommé,  il  y  a  environ  un  mois,  pour  des- 
servir l'hôpital  de  cette  ville;  vous  nous  obligerez  en  nous 
indiquant  la  conduite  que  nous  aurons  à  tenir  en  cette  cir- 
constance contre  le  sieur  Gilot,   qui  est  aujourd'hui   le  seul 

1.  Voir  première  partie,  page  58. 

2.  Arch.  départ.,  L,  2  V,  6. 
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prêtre  dans  notre  ville  qui  trouble  l'ordre  publie.  Sa  présence 
à  Dol  est  d'autant  plus  dangereuse  que  les  dimanches  et  fêtes 
il  assiste  plus  de  1.500  personnes  à  sa  messe,  et  à  ce  moyen 
l'église  paroissiale  est  déserte. 

Les  administrateurs  du  district  de  Dol, 

Mrrdiugnac,  Plainfossé,   Fristel. 

25  mai.  —  Dépôt  à  la  municipalité  de  1.438  cartes  indica- 
tives des  volumes  composant  la  bibliothèque  des  ci-devant 
Carmes. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire  du  district 
de  Dol. 

Séance  du  mardi  29  mai  1792,  an  IV  de  la  Liberté.  — 
Présents  :  MM.  Augustin-René  de  la  Bigne,  Malo-Jean  Fristel. 
Julien-François  Plainfossé  et  Jacques-Jean- Marie  Merdri- 
gnac,  administrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Dol. 

Le  directoire,  considérant  que  la  municipalité  de  cette  ville 
n'a  pu  nommer  comme  elle  l'a  fait  le  sieur  Gilot,  ex-chartreux, 
prêtre  non  assermenté,  aumônier  des  hôpitaux  de  Dol  depuis 
la  promulgation  de  l'arrêté  du  conseil  général  du  département 
du  15  avril  dernier,  sans  contrevenir  formellement  à  cet  arrêté 
auquel  ledit  sieur  Gilot  s'est  refusé  d'obéir,  et  qu'il  importe 
pour  la  tranquillité  du  lieu  de  l'en  expulser;  attendu  que  sous 
le  spécieux  prétexte  d'une  permission  qu'il  dit  tenir  verbale- 
ment de  l'ex-évêque  de  Dol  et  à  laquelle  il  donne  une  époque 
postérieure  à  la  suppression  de  l'évêché  de  Dol,  il  confesse  et 
fait  une  espèce  de  succursale  de  l'église  de  l'hôpital,  d'une 
manière  capable  de  détourner  le  peuple  de  l'église  paroissiale. 

Lesdits  administrateurs  requièrent  la  gendarmerie  et  garde 
nationale  de  Dol  de  s'assurer  de  suite  de  la  personne  dudit 
sieur  Gilot  pour  le  conduire  demain,  deux  de  ce  mois,  au 
directoire  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  à  Rennes,  en 
conformité  dudit  arrêté,  chargeant  la  même  gendarmerie  de 
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certifier  aussitôt  son  retour  le  directoire  de  l'exécution  du 
présent  et  l'autorisant  à  procurer  un  cheval  au  sieur  Gilot 
sur  sa  réquisition. 

Fait.  etc.. 

Nous,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale,  ordonnons  à 
Filatre  et  le  Grand  Maugin,  gendarmes  nationaux,  de  conduire 
le  dénommé  au  présent,  à  Rennes,  chef-lieu  du  département, 
comme  il  est  porté  au  présent  réquisitoire  et  de  rapporter  avec 
eux  un  certificat  des  messieurs  administrateurs  du  directoire 
du  département  pour  certifier  le  dépôt  qu'ils  en  feront  entre 
leurs  mains. 

Dol,  2  juin  1792. 

Cadenes. 

[Le  3,  le  département  délivre  le  certificat  de  dépôt.] 


A  Messieurs  les  administrateurs  et  procureur  syédic  du 
département  d'Ille-et- Vilaine. 

Le  sr  Pitel,  ci-devant  chanoine  de  Dol,  a  l'honneur  de  vous 
représenter  que  pour  obéir  à  l'arrêté  du  département  du 
15  avril  dernier,  il  s'est  rendu  à  Rennes  le  2  du  mois  de  may 
suivant,  qu'il  a  pris  un  logement  dans  cette  ville  chez  le  sieur 
Largentais,  rue  Dauphine,  où  il  a  habité  jusqu'à  ce  jour.  Mais 
aujourd'hui  il  serait  nécessaire  qu'il  retournât  du  moins  pour 
quelque  temps  à  Dol.  Il  est  chef  de  famille  et  a  chez  lui  sa 
sœur  veuve  que  des  malheurs  ont  ruiné  et  sa  nièce,  fille  de  sa 
sœur,  est  tombée  malade  et  a  besoin  de  son  secours,  surtout 
pour  des  affaires  qui  concernent  sa  nièce. 

Outre  cela  le  sieur  Pitel  avait  meublé  un  appartement  dans 
la  maison  des  chapelains  des  sœurs  de  la  Croix,  de  Saint- 
Servan,  lieu  de  sa  naissance,  pour  y  passer  une  partie  de  la 
saison  des  fièvres.  Cette  maison  va  être  évacuée;  il  est  néces- 
saire qu'il  en  retire  son  petit  mobilier;  il  a  même  dessein  de  le 
vendre,  ce  qui  exige  sa  présence  au  défaut  de  sa  sœur  que  la 
maladie  empêche  de  s'y  rendre. 
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Serait-il  permis,  Messieurs,  au  sr  Pitel,  dans  les  malheu- 
reuses circonstances  où  nous  nous  trouvons,  de  vous  ajouter 
que  jamais  il  n'a  occasionné  le  moindre  trouble  ni  à  Dol,  ni 
ailleurs,  pendant  près  de  vingt-huit  ans  qu'il  a  habité  cette 
ville  et  depuis  qu'il  est  à  Rennes;  il  a  toujours  aimé  et  procuré 
la  paix  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui.  C'est  un  témoignage  que 
ne  refuseront  pas  de  lui  rendre  tous  les  habitants  de  Dol  ainsi 
que  le  sr  Largentais  chez  qui  il  a  l'honneur  de  vivre  depuis  un 
mois. 

D'après  ces  motifs,  le  sr  Pitel  ose  espérer  que  vous  voudrez 
bien  lui  permettre  de  retourner  chez  lui,  à  Dol,  pour  quelque 
temps  et  ferez  justice. 

Rennes,  le  2  juin  1792. 

Pitel. 

Renvoyé  au  directoire  du  district  de  Dol  pour  donner  les 
observations  et  son  avis. 

Rennes,  18  juin  l'an  4  de  la  liberté. 

Signé  :  Gauche  h. 

[Pièce  jointe  à  la  précédente  :] 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Dol, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  certilions  que  le  sieur  Pitel, 
ex-chanoine  de  la  ci-devant  cathédrale  de  Dol.  s'est  toujours 
comporté  en  bon  et  paisible  citoyen,  de  manière  à  mériter 
l'estime  publique  et  sans  qu'il  soit  parvenu  à  notre  connais- 
sance qu'il  ait  troublé  l'ordre  public. 

Délivré  en  la  maison  commune  à  Dol,  ce  3  avril  1792. 

Lemercier,  maire;  Tallon,  Lefort, 
procureur  de  la  commune,  etc. 

Vu  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  dictrict  de 
Dol.  certifions  que  les  trois  signatures  ci-dessus  sont  véritables. 

Fkistel.  de  la  Rigne,  Plainfossé  '. 
1.  Arch.  départ.,  L.  2  V,  5. 
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Abstraction  faite  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  mes  opinions 
religieuses,  je  déclare  par  serment  de  ne  rien  entreprendre 
contre  la  constitution  et  la  tranquillité  publique,  de  vivre 
soumis  à  la  loi  et  de  ne  détourner  par  conseil,  suggestion  ou 
autrement  aucun  citoyen  de  l'obéissance  qui  lui  est  due. 

Fait  à  Rennes,  le  4  juin  1792. 

Pitfl.  prêtre'. 


Municipalité  de  Dol. 

5  juin.  —  [Même  arrêté  que  celui  du  5  mai  pour  que  toutes 
les  autorités  assistent  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu...] 

M.  le  maire  a  donné  lecture  et  fait  dépôt  d'une  lettre- 
missive  datée  de  ce  jour  de  la  part  de  Mme  la  supérieure  des 
hôpitaux  de  cette  ville  et  de  la  sœur  Bellechère,  hospitalière, 
par  laquelle  elles  réclament  d'avoir,  comme  dans  toutes  leurs 
maisons,  un  directeur  à  leur  choix,  qu'elles  paieront  et  qui  ne 
sera  que  pour  elles,  et  par  laquelle  elles  prient  le  conseil  de  la 
commune  de  nommer  celui  qui  lui  plaira  pour  le  service  des 
malades. 

L'assemblée  délibérant  a  requis  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  commune,  sur  quoi  il  a  dit  qu'il  était  ordinaire 
dans  toutes  les  maisons  hospitalières  d'y  avoir  un  aumônier 
pour  leur  service;  que  dans  celle-ci,  il  y  en  a  toujours  eu  jus- 
qu'à présent:  pourquoi  il  conclut,  pour  le  bien  et  l'intérêt 
public,  qu'il  en  soit  nommé  un  par  ce  qu'il  se  conformera  à  la 
loi,  et  qu'il  prêtera  le  serment  requis. 

Délibérant  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  de  la  com- 
mune, l'assemblée  a  arrêté  d'écrire  au  département  pour  le 
prier  de  lui  donner  connaissance  des  motifs  de  l'enlèvement 
de  l'aumônier  de  l'hôpital  nommé  à  cette  place  par  le  conseil 
de  la  commune  par  délibération  du  27  avril  dernier,  attendu 
que  le  directoire  du  district  de  Dol  ne  les  a  point  communi- 
qué à  la  municipalité,  a  arrêté  de  plus  d'envoyer  la  requête 
dont  est  cas  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 

l.  Arch.  départ.,  L.  2  V,  5. 
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parlement  pour  statuer  ce  qu'il  verra  bon  être,  vu  que  l'hô- 
pital est  actuellement  sans  aumônier  et  l'impossibilité  d'en 
trouver  faute  de  sujets,  même  la  nomination  du  sieur  Gilot. 

Le  directoire  du  district  à  la  municipalité  de  Dol. 

Dol,  (3  juin  1792. 

Nous  recevons  à  l'instant,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  pour  nous  inviter  à  assister 
demain  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ;  votre  désir  ne  fait 
qu'ajouter  à  celui  que  nous  avons  formé  depuis  longtemps 
d'assister  à  toutes  les  cérémonies  religieuses.  Vous  nous  de- 
mandez aussi  un  réquisitoire  pour  faire  ouvrir  la  porte  de 
l'église  des  religieuses  de  Dol,  fondé  sur  l'usage  de  porter  à 
pareille  fête  le  Saint-Sacrement  dans  toutes  les  églises  de  Dol; 
nous  déférons  avec  plaisir  à  vos  vues  et  vous  autorisons  à  faire 
ouvrir  cette  église  que  nous  vous  chargeons  spécialement 
de  faire  clore  immédiatement  après  la  procession  comme  elle 
Test  actuellement.  Vous  ne  manquerez  sans  doute  pas  d'en 
prévenir  Mme  la  Supérieure  pour  qu'elle  prépare  le  grand  au- 
tel et  son  église  comme  elle  le  faisait  les  années  précédentes. 
Nous  espérons,  au  surplus,  de  votre  prudence  et  de  votre  vigi- 
lance que  l'ouverture  momentanée  de  cette  église  ne  sera  pas 
un  sujet  de  mouvements  dans  notre  ville,  où  les  esprits  pa- 
raissent déjà  bien  agités. 


Directoire  du  district. 

8  juin.  —  [Heçu  avis  de  la  déclaration  du  sieur  Pitel,  du  4 
de  ce  mois,  au  secrétariat  du  département  et  de  l'arrêté  du  dé- 
partement de  même  jour  portant  autorisation  audit  sieur  Pitel 
de  se  retirer  à  Dol.  conformément  à  sa  déclaration. 

On  en  avise  la  municipalité.] 
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Registre  de  la  municipalité   de  Dol. 

8  juin.  —  [Effraction  des  scellés  du  séminaire.  On  y  entend 
du  bruit  la  nuit;  la  municipalité  s'y  transporte.] 

15  juin.  —  Le  maire  a  déposé  une  lettre  pastorale  de 
M.  l'évêque  métropolitain  du  Nord-Ouest,  au  sujet  de  la 
guerre,  envoyée  à  la  municipalité  par  M.  Penault,  enré  de  cette 
ville,  datée  de  Paris.  11  mai  1792.  ordonnant  une  procession 
générale  pour  le  dimanche  qui  suivra  la  réception  du  présent 
mandement  dans  toutes  les  paroisses  de  campagne  du  diocèse. 

La  municipalité  décide  d'assister  en  corps  politique  à  cette 
procession  ordonnée  par  M.  Le  Coz.  qu'elle  aura  lieu  di- 
manche prochain,  après  vêpres,  et  toutes  les  autorités  seront 
invitées  d  v  assister. 


Directoire  du  district. 

Séance  du  21  juin  1102.  —  [Lecture  de  la  requête  des  sieurs 
Dupuy,  ex-chanoine.  Dupuy,  ex-obitier,  Poupart  et  Pelé,  ex- 
chapelain de  Lantiman,  demandant  leur  déportation.] 

21  juin.  —  Vu  la  requête  du  sr  Gautier,  l'un  des  marguil- 
lers  en  charge  de  la  paroisse  de  la  ville  de  Dol ,  tendant  à 
faire  démolir  le  bas  du  chœur  de  l'église  actuellement  parois- 
siale de  cette  même  ville  pour  procurer  aux  fidèles  qui  assistent 
au  service  divin  des  commodités  dont  ils  sont  privés  et  pour 
lesquelles  ils  se  répandent  en  murmures,  la  délibération  du 
général  de  ladite  paroisse,  approbative  de  cette  destruction,  et 
les  observations  de  la  municipalité  de  Dol  sur  ladite  requête 
en  date  du  jour  d'hier,  les  administrateurs  susdits,  considérant 
que  le  chœur  de  l'église  actuellement  paroissiale  de  Dol  est 
dans  sa  partie  inférieure  enclos  de  murs  qui  rendent  les  céré- 
monies du  culte  invisibles  au  peuple,  que  peu  des  fidèles  qui 
assistent  aux  offices  sont  à  lieu  de  voir  même  le  célébrant 
pendant  la  messe,  que  ce  chœur  à  l'image  des  temples  de 
druides  est  inaccessible  aux  fidèles  et  leur  interdit  la  connais- 
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sance  des  moments  où  ils  doivent  s'agenouiller,  s'asseoir  ou 
se  lever  pendant  l'office  divin  et  que  ces  incommodités  peuvent 
être  détruites  à  peu  de  frais  et  sans  qu'il  en  coûte  à  la  nation, 
sont  d'avis  que  le  projet  de  démolition  soit  effectué  et  que  soit 
substitué  au  chœur  qui  existe  des  grillages  en  fer  et  que  cette 
démolition  n'ait  lieu  qu'après  la  vente  d'un  très  petit  jeu 
d'orgue  en  fort  mauvais  état  qui  se  trouve  placé  dans  la  partie 
orientale  du  mur  de  ceinture  dudit  chœur,  lequel  jeu  devient 
inutile  puisque  dans  la  môme  église  il  en  existe  un  autre  d'une 
étendue  convenable  et  qui  sert  habituellement  aux  différents 
offices. 


Rennes,  le  22  juin  1792. 

Le  27  mars  dernier,  vous  expédiâtes,  Messieurs,  un  mandat 
de  500  livres,  sous  le  n°  112,  au  nom  du  sieur  Guillot,  curé  de 
Dol,  pour  son  traitement  pendant  le  premier  quartier  de  la 
présente  année.  Nous  voyons,  Messieurs,  que  l'un  de  vous, 
en  souscrivant  ce  mandat,  a  noté  au-dessous  de  sa  signature 
que  le  sieur  Guillot  s'était  rétracté  de  son  serment,  cette  ob- 
servation nous  a  empêché  de  vous  renvoyer  ce  mandat  ;  nous 
l'avons  biffé,  et  nous  vous  en  prévenons  afin  que  vous  l'annu- 
liez sur  vos  registres.  Dans  le  cas  où  le  sieur  Guillot  se  pré- 
senterait, ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  pour  demander  un  pro- 
rata de  traitement,  il  s'agirait  alors  de  délibérer  s'il  pourrait 
lui  être  accordé  et  dans  ce  cas  il  faudrait  au  moins  connaître 
l'époque  de  sa  rétractation. 

Roumain,  Vaiun,  Jamhin,  etc.' 

Dol,  23  juin  1792. 
A  Messieurs  de  la  municipalité  de  Dol  2. 

Nous  vous  avons  exposé  l'engagement  que  nous  avons  con- 
tracté de  vivre  et  mourir  au  service  des  pauvres  de  votre  hôpi- 

1.  Arch.  départ.,  L,  2  V,  5. 

2.  Arch.  dép.,  L,  V.  1  R. 
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tal.  Nous  vous  le  répétons  encore  aujourd'hui  en  sollicitant 
auprès  de  vous.  Messieurs,  la  liberté  de  choisir  un  prêtre  non 
assermenté  et  à  nos  frais.  Cette  faculté  a  été  généralement 
accordée  à  toutes  nos  maisons;  elle  est  entièrement  conforme 
aux  principes  établis  par  l'acte  constitutionnel  de  laisser  à  cha- 
cun les  opinions  religieuses  libres.  Si  vous  vous  y  refusez,  à 
combien  d'inconvénients  nous  exposez-vous?  Le  plus  grand, 
Messieurs,  serait  sans  doute  celui  de  ne  pouvoir  donner  au- 
tant de  soins  à  nos  malades  par  les  absences  continuelles  et 
journalières  que  nous  serions  obligées  de  faire  pour  remplir 
les  devoirs  que  la  religion  nous  impose  :  le  plus  sensible  serait 
de  nous  voir  plus  que  jamais  exposées  aux  injures  de  cer- 
taines gens  malintentionnées;  nous  vous  croyons  trop  judi- 
cieux pour  vous  refuser  à  nous  accorder  la  grâce  que  nous 
demandons.  En  y  déférant,  ce  sera  un  nouveau  motif  pour 
nous  de  redoubler  nos  soins  au  soulagement  des  pauvres  ma- 
lades qui  nous  sont  confiés  et  de  nous  assurer  de  la  reconnais- 
sance respectueuse  avec  laquelle  nous  ne  cesserons  d'être, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissantes  servantes. 

Jouquan,  supérieure;  de  Bkllechère.  hospitalière 
de  Saint-Thomas-de-Villeneuve. 


Registre  de  la  municipalité. 

10  juillet  1192.  —  [Le  curé  constitutionnel  est  invité  à  dire 
la  messe  et  à  prononcer  un  discours  à  l'occasion  de  la  fête  du 
14  juillet,  dite  fête  de  la  fédération,  qui  aura  lieu  à  Dol  en  pré- 
sence des  délégués  de  toutes  les  gardes  nationales  du  district. 
Un  autel  de  la  Patrie  sera  élevé  sur  le  champ  de  foire.] 

22  juillet.  —  Juhel.  procureur  de  la  commune,  sur  la  repré- 
sentation qui  lui  en  a  été  faite  par  l'un  des  officiers  munici- 
paux que  le  vœu  public  était  qu'il  y  eut  des  prières  faites  à 
Dieu  pour  conserver  les  moissons  qui  paraissent  en  danger  par 
les  pluies  continuelles  et  l'intempérie  de  la  saison,  pour 
seconder  le  vœu  public  et  le  sien  en  particulier,  il  espère  que 
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le  conseil  général,  loin  de  se  refuser  à  cet  acte  de  religion  y 
coopérera  ainsi  que  toutes  les  âmes  pieuses.  Persuadé  de  son 
assentiment,  il  requiert  avec  confiance  que  M.  le  curé  de  cette 
ville  soit  prié  d'annoncer  au  public,  au  prône  de  la  grand'messe. 
qu'il  sera  fait  à  l'issue  des  vêpres  des  prières  publiques  sui- 
vant et  conformément  à  l'usage  pratiqué  en  pareilles  circons- 
tances et  pendant  le  laps  de  temps  que  jugera  à  propos  le  con- 
seil général  ainsi  que  M.  le  curé  constitutionnel. 

[Les  15  et  16  juillet,  élections  de  curés  pour  six  paroisses.] 


Paris,  18  juillet  1792,  l'an  quatrième  de  la  Liberté1. 

A  MM.   les  administrateurs  et  procureur  général  syndic  com- 
posant le  directoire  du  département  de  VIsle-et-  Vilaine. 

Expose  le  sieur  Jérôme  Blanchet,  capitaine  du  bataillon  des 
vétérans  de  la  garde  nationale  parisienne,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Jouy,  qu'il  y  a  dix-huit  mois  que  le  sieur  Guillot  de 
Folleville,  cy-devant  curé  de  la  ville  de  Dol,  lui  a  fait  une  obli- 
gation d'une  somme  de  315  livres  sur  ce  qui  lui  était  dû  à  la 
caisse  du  district  de  Dol.  Mais  le  sieur  Guillot  n'ayant  point 
été  payé  depuis  le  1er  octobre  dernier,  l'exposant  n'a  pu  l'être. 
Cependant  le  sieur  Guillot  n'a  point  quitté  la  France,  il  a  été 
remplacé  au  15  avril  dernier,  et  il  doit  conformément  aux 
décrets  être  payé  jusqu'au  dit  jour  de  son  remplacement. 

Le  procureur  de  l'exposant  à  Dol  lui  écrit  que  vous  avez 
refusé  d'ordonnancer  le  mandat  expédié  par  le  directoire  du 
district  pour  le  trimestre  de  janvier  au  profit  dudit  sieur 
Guillot  :  ce  ne  peut  être  que  sur  un  faux  exposé,  et  comme  ce 
mandat  est  le  gage  de  la  créance  de  l'exposant,  il  pense  que 
vous  voudrez  bien  rendre  au  plus  tôt  justice  en  ordonnant  ledit 
mandat  pour  qu'il  soit  acquitté  par  la  caisse  du  district  de 
Dol. 

Blanchet. 

1.  Arch.  dép.,  L,  2  V.  5. 
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Renvoyé  au  district  de  Dol  pour  avoir  ses  observations  et 
son  avis. 

Rennes,  24  juillet  1792,  l'an  quatrième  de  la  Liberté. 

[Un  arrêté  du  département  en  date  du  21  juillet  réunit  Car- 
fantain  à  Dol; 

Vildé  et  Le  Vivier  à  Hirel; 
Saint-Léonard  à  Epiniac.J 


Dol,  le  28  juillet  1792,  l'an  IV 
de  la  Liberté. 

Nous  n'avons  point  hésité,  Messieurs,  à  viser  le  certificat 
donné  au  sieur  Delaunay,  ex-dominicain,  résidant  en  notre 
ville,  vu  les  connaissances  particulières  que  nous  avons  des 
infirmités  tant  physiques  que  morales  du  sujet;  si  nous  n'a- 
vions pas  eu  ces  connaissances  particulières  du  sieur  Delau- 
nay, vous  pouvez  être  assuré  d'avance  que  nous  ne  l'aurions 
pas  souffert  si  longtemps  au  milieu  de  nous. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
et  procureur  syndic  du  district  de  Dol, 

Signé  :  Chevetel,  Delabigne.  IIubekt,  Demeaux'. 


Registre  de  la  municipalité. 

Le  2  août.  M.  Talion,  officier  municipal,  a  déposé  une  lettre 
missive  en  date  de  Paris,  30  juillet  dernier,  adressée  à  MM.  les 
officiers  municipaux  de  cette  ville  de  la  part  de  M.  A.  Le  Coz, 
évêque  et  député  de  l'Isle-et-Vilaine  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  atteste  son  affliction  où  le  met  l'embarras  de  cette  munici- 
palité sur  la  demande  des  dames  de  l'hôpital  d'un  aumônier  à 
leur  choix. 


1.  Arch.  départ.,  L.  2  V,  6.  Lettre  adressée  aa  département. 
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A  Messieurs  les  administrateurs  du  département. 

Expose  Joseph-Gaspard-Hyacinthe  Toullier.  prêtre,  ex- 
chanoine  de  Dol, 

Que  le  directoire  du  district  de  Dol  refuse  de  lui  délivrer  un 
mandat  pour  le  quartier  de  juillet,  faute  de  s'être  rendu  à 
Rennes  en  conformité  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général 
du  département  le  15  avril  dernier. 

L'exposant  observe  qu'avant  que  l'arrêté  fut  mis  à  exécu- 
tion, il  était  allé  résider  à  Paris;  il  avait  quitté  la  ville  de  Dol 
où  sa  présence  occasionnait  des  inquiétudes. 

L'objet  du  conseil  général  du  département,  en  obligeant  les 
ecclésiastiques  non  assermentés  de  se  rendre  à  Rennes,  était 
de  les  empêcher  de  communiquer  leurs  préjugés  aux  habitants 
des  campagnes  dont  les  esprits  sont  plus  accessibles  à  la 
séduction  et  de  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  active  et 
plus  éclairée.  Si  l'exposant  a  le  malheur  de  penser  ne  pouvoir 
prêter  sans  restriction  le  serment  prescrit,  il  n'a  du  moins 
jamais  cherché  à  faire  des  prosélytes,  et  pour  éviter  toute 
inquiétude  à  cet  égard,  il  est  allé  résider  à  Paris.  11  ne  pense 
donc  pas  qu'on  doive  le  priver  du  traitement  qui  lui  est  dû,  ni 
qu'on  doive  lui  appliquer  la  résolution  que  vous  avez  prise 
relativement  aux  prêtres  qui  s'obstinent  à  demeurer  dans  le 
lieu  de  leur  ancienne  résidence  au  mépris  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement. 

Il  demande  que  vous  autorisiez  le  district  de  Dol  de  lui 

délivrer  son  mandat  pour  le  quartier  de  juillet  en  représentant 

le   certificat  qu'il  a  toujours  résidé  à  Paris  depuis  son  éloi- 

gnement  de  Dol. 

Pour  V exposant,  Laumaillé. 

Renvoyé  au  directoire  du  district  de  Dol  pour  donner  ses 
observations  et  son  avis. 

Rennes,  6  août  1792.  ' 
1.  Arch.  dép.,  L,  2  V,  (3. 
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[Révolution     du     10     août,     abolition     de     la 
royauté.] 


A  Messieurs  les  administrateurs  et  procureur  général  syndic 
composant  le  directoire  du  département  de  V Isle-et- Vilaine. 

Messieurs, 

Le  sieur  Pierre-François  Guillot.  prêtre,  cy-devant  curé  de 
la  ville  de  Dol,  chef-lieu  du  district  de  même  nom  dans  votre 
département,  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  vient  d'ap- 
prendre que  vous  avez  refusé  d'ordonnancer  un  mandat  de 
500  livres  expédié  en  son  nom  par  le  directoire  du  district  de 
Dol  le  31  mars  dernier  sous  le  n°  112,  sous  prétexte  qu'il  exis- 
tait une  loi  qui  privait  de  tout  traitement  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  rétracté  le  serment  ordonné  par  la  loi  du 
26  décembre  1790. 

L'exposant  a  l'honneur  de  vous  remontrer  que  la  loi  a  été 
mal  entendue.  Un  décret  du  mois  d'avril  1791  prive  seulement 
de  la  pension  de  retraite  de  500  livres  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas,  mais  non  du  traitement  pour  services  effectifs  et 
qui,  suivant  les  lois  et  la  justice,  doit  leur  être  payé  jusqu'au 
jour  de  la  mise  en  possession  de  leurs  successeurs.  Il  est  vrai 
que  la  motion  en  a  été  faite  à  cette  législatian  dans  le  courant 
de  mars  dernier,  mais  elle  fut  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion et  il  n'est  intervenu  aucun  décret  à  ce  sujet. 

Or,  Messieurs,  le  mandat  expédié  au  profit  de  l'exposant 
n'est  point  une  pension,  mais  le  paiement  de  ses  services  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  n'ayant  été  rem- 
placé que  le  15  avril  dernier,  époque  à  laquelle  il  doit  être 
payé  par  un  second  mandat  de  83  liv.  G  s.  8  d.  pour  le  demi- 
mois  d'avril  à  raison  de  2,000  livres  par  an. 

11  aura  pu  vous  être  observé,  Messieurs,  ou  du  moins  il 
vous  pourra  l'être,  que  l'exposant,  à  la  suite  d'une  émeute 
excitée  par  les  volontaires  nationaux  du  bataillon  de  la 
Manche,  alors  en  garnison  à  Dol,  fut  obligé,  d'accord  avce 
la  municipalité,  de  s'éloigner  pendant  quelque  temps  du  lieu 


156  AOUT   179J 


de  ses  fonctions,  et  qu'il  est  ensuite  venu  reprendre  lorsque  la 
paix  a  été  rétablie  jusqu'à  l'instant  de  son  remplacement. 

Il  suffit,  Messieurs,  d'ouvrir  le  titre  IV  de  la  loi  du  24  août 
1790  sur  la  résidence,  pour  voir  qu'on  ne  peut  opposer  aucune 
raison  valable  contre  l'exposant.  Il  s'est  éloigné  malgré  lui, 
d'accord  avec  la  municipalité  qui  même  lui  donne  une  garde 
pour  sa  sûreté  personnelle;  ses  fonctions  ont  été  remplies  vo- 
lontairement par  des  ecclésiastiques  moins  en  butte  à  la  per- 
sécution. Il  n'y  a  jamais  eu  aucune  plainte  à  ce  sujet,  les  for- 
malités ordonnées  par  la  loi  n'ont  jamais  été  remplies.  M.  le 
procureur  général  syndic  n'a  jamais  reçu  de  plaintes  et  n'a 
jamais  par  conséquent  été  dans  le  cas  de  faire  à  l'exposant  les 
réquisitions  et  monitions  indiquées  par  la  loi. 

D'après  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  le  sieur  Guil- 
lot,  bien  convaincu  que  ce  n'est  que  sur  un  faux  exposé  que 
vous  avez  pu  tarder  à  lui  rendre  justice,  qui  n'a  jamais  quitté 
le  royaume,  a  acquitté  toutes  ses  impositions,  constamment 
en  tout  ce  qui  n'a  point  contrarié  sa  conscience  soumis  aux 
lois,  et  qui  n'est  venu  dans  la  capitale  après  son  remplacement 
uniquement  pour  y  rejoindre  sa  famille,  espère  de  votre  justice 
que  vous  ne  pourrez  refuser  d'ordonnancer  les  mandats  de  son 
traitement  depuis  le  lfir  janvier  jusqu'au  15  avril,  ce  à  quoi  il 
borne  sa  demande.  Ce  retard  lui  a  été  infiniment  préjudiciable 
en  le  mettant  dans  le  cas  de  supporter  des  frais  de  la  part  de 
ses  créanciers  auxquels  il  avait  fait  par  devant  notaire  une  dé- 
légation pour  la  somme  de  315  livres,  et  ferez  justice. 

A  Paris,  ce  20  juillet  1792,  l'an  IVe  de  la  Liberté. 

P. -F.  Guillot,  rue  des  Grands-Augustins.  n°  11. 

Renvoyé  au  district  de  Dol  pour  avoir  son  avis  et  ses  obser- 
vations. 

A  Rennes,  14  août  1792. 

Jambin  i. 


1.  Archiv.  dép  ,  L,  2  V,  G. 


SEPTEMBRE   ÎT'J: 


157 


[Loi  du  14  août  1792,  portant  que  tout  Français  recevant 
traitement  ou  pension  de  l'Etat  sera  censé  y  avoir  renoncé  irré- 
vocablement s  il  ne  justifie  pas  que  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication de  ce  décret  il  a  prêté  devant  la  municipalité  du  lieu 
ds  son  domicile  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la 
nation  et  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  la 
défendant.  »] 


Registre  de  la  municipalité. 

16  août  179'2.  —  [Inventaire  des  meubles  du  collège  :  1,244 
volumes  de  différents  formats  in-folio.  in-4°,  in-8°,  in-12, 
même  in-24.1 


Directoire  du  district. 

29  août.  —  Le  sieur  Jenne,  curé  conformiste  de  Roz-Lan- 
drieux,  demande  paiement  de  ses  honoraires  de  46  liv.  16  s. 
8  d.,  pour  avoir  dit  la  messe  aux  prisons  de  cette  ville  pen- 
dant onze  mois,  à  raison  de  55  livres  par  an.  —  Admis,  at- 
tendu que  la  chapelle  des  prisons  de  cette  ville  était  à  la  charge 
du  ci-devant  évêché. 

10  septembre.  —  A  cet  endroit  a  été  donné  lecture  par  le  se- 
crétaire, de  la  loi  du  17  août  dernier  dont  le  premier  article  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Pour  le  1er  octobre  prochain,  toutes  les 
maisons  encore  actuellement  occupées  par  des  religieux  ou 
des  religieuses,  seront  évacuées  par  lesdits  religieux  et  reli- 
gieuses et  seront  mises  en  vente  à  la  diligence  des  corps  admi- 
nistratifs. »  Sur  quoi,  le  sieur  procureur  syndic  a  dit  que  cette  loi 
n'étant  parvenu  officiellement  que  le  8  de  ce  mois,  le  directoire 
de  ce  district  n'a  pu  en  exécuter  les  dispositions  aussi  promp- 
tement  qu'elle  semble  le  prescrire,  que  l'art.  1er  de  cette  même 
loi  ordonnant  aux  religieux  et  religieuses  d'évacuer  leur  cou- 
vent pour  le  1er  octobre  prochain,  on  ne  peut  tarder  un  instant 
de  leur  en  donner  connaissance,  de  leur  délivrer  leur  ves- 
tiaire, de  faire  inventaire  de  l'excédent  de  leur  mobilier,  d'en 
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faire  la  vente  après  bannie  à  quinzaine  et  de  mettre  par  tous 
les  actes  indispensables  et  celairez  (?)  les  religieux  et  reli- 
gieuses dans  le  cas  de  chercher  retraite  ailleurs,  et  la  nation 
dans  le  cas  de  voir  les  maisons  conventuelles  évacuées  à 
l'époque  fixée  par  la  loi  pour  être  mises  en  vente  à  la  diligence 
des  administrations.  Pour  arriver  à  la  diligence  de  tout  quoi, 
il  a  requis  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  qui  se  trans- 
porteront demain,  aux  huit  heures  du  matin,  dans  la  commu- 
nauté des  Bénédictines  de  cette  ville,  leur  donneront  lecture 
de  la  loi  prédatée  et  des  pouvoirs  que  cette  administration  va 
leur  conférer,  fixeront  et  délivreront  à  chacune  leur  vestiaire, 
feront  inventaire  du  surplus  des  effets  mobiliers,  ornements, 
vases  sacrés  et  autres  dépendant  de  l'église  de  leur  commu- 
nauté et  leur  intimeront  leur  déguerpissement  pour  le  1er  oc- 
tobre prochain,  conformément  à  la  même  loi. 

Ce  que  lesdits  administrateurs  ont  adopté  d'exécuter  et  ont 
nommé  M.  Plainfossé  à  la  diligence  duquel  l'exécution  du  ré- 
quisitoire du  sieur  procureur  syndic  est  confié  dans  son  entier. 


Pendant  la  Convention  nationale,  21  septembre  1192-28  octobre  1795. 


Le  24  septembre  1192,  M.  Penault  prête  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation  et  de  maintenir  la  liberté  et  légalité  ou  de 
mourir  en  les  défendant  '. 


Registre  de  la  municipalité. 

28  septembre.  —  M.  le  procureur  de  la  commune  a  dit  qu'il 
a  appris  depuis  peu,  et  qu'ayant  même  pris  certains  rensei- 
gnements dans  les  registres  anciens  de  cette  municipalité, 
que  la  maison  de  la  ci-devant  retraite  de  cette  ville  lui  appar- 
tenait en  fonds,  ayant  par  elle  été  acquise  il  y  a  environ  cent 
ans,  que  iM.  de  Hercé,  ci-devant  évêque  de  Dol.  avait  reconnu 
son  droit  en  plusieurs  circonstances,  même  lorsqu'il  fit  réédi- 
fier ladite  maison  et  que  la  ville  ne  la  laissa  à  la  disposition 
de  l'évêque  que  parce  quelle  lui  était  d'un  service  pieux,  re- 
gardé alors  comme  très  nécessaire,  mais  qu'à  présent  cet  édi- 
fice n'ayant  aucun  objet  de  service  public,  il  requiert  pour 
l'utilité  générale  et  le  bien  de  la  commune  que  la  maison  ci- 
devant  dite  de  retraite  soit  affermée  incessamment  à  com- 
mencer un  terme  de  la  Saint-Michel  de  cette  présente  année,  et 
qu'à  cet  effet  publication  soit  faite. 

Requiert  au  surplus  ledit  sieur  procureur  comme  il  l'a  ci- 
devant  fait,  que  la  municipalité  se  fasse  enfin  payer  du  prix 
des  cloches  de  cette  commune  et  dépendantes  ci-devant  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame,  tant  échangées  avec  les  paroisses 
circonvoisines  qu'envoyées  aux  hôtels  des  monnaies. 

1.  Arch.  départ.,  L,  2  V,  12. 
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?  octobre.  —  L'assemblée,  après  avoir  examiné  le  mémoire 
déposé  le  1er  de  ce  mois,  par  M.  Lemercier,  maire,  Juhel,  pro- 
cureur de  la  commune,  relatif  à  l'institution  des  Sœurs  ci-devant 
dites  de  la  Sagesse  et  à  leur  utilité  dans  le  pays,  l'a  adopté  et 
a  arrêté  qu'il  serait  incessamment  servi  un  autant  au  directoire 
du  district. 

A  cet  endroit,  le  sieur  Talion,  premier  officier  municipal, 
s'oppose  au  nom  de  la  loi,  qui  porte  que  toutes  personnes 
chargées  de  l'éducation  publique  doivent  prêter  le  serment,  et 
comme  ces  filles,  dites  de  la  Sagesse,  ont  été  fondées  en  cette 
ville  à  ce  titre  et  qu'elles  n'ont  point  voulu  se  soumettre  à  la- 
dite loi,  disant  qu'elles  ne  connaissent  aucune  loi  émanée  de 
l'Assemblée  nationale,  quoi  qu'invitation  leur  faite  le  13  juin 
de  vouloir  s'y  conformer,  ce  qu'elles  ont  refusé  net,  et  ont 
signé  sur  le  registre  folio  5,  en  conséquence  il  demande  que 
ces  filles  subissent  le  même  sort  que  toutes  celles  réfractaires 
à  ladite  loi  viennent  d'éprouver. 

Le  conseil  général,  répondant  aux  raisons  de  M.  Talion, 
qui,  seul  dans  l'assemblée  s'oppose  à  l'envoi  du  mémoire  au 
directoire  du  district  de  Dol,  dont  le  président  est  venu  le 
réclamer  lui-même,  déclare  qu'on  ne  les  conservera  pas 
comme  maîtresses  d'école  mais  comme  filles  secourables  aux 
malades  pauvres. 


Directoire  du  district. 

3  octobre  1792.  —  Quant  aux  soeurs  de  la  Sagesse  établies 
à  Dol,  elles  étaient  autrefois  occupées  de  l'instruction  de  la 
jeunesse  et  de  porter  des  secours  aux  personnes  malades  de  la 
ville  et  des  campagnes,  leur  refus  opiniâtre  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'Etat  ne  leur  permet  plus  de  s'occuper  du  pre- 
mier objet  de  leur  institution,  elles  ne  peuvent  donc  s'occuper 
que  du  second.  En  conséquence,  le  conseil  général,  d'après 
l'avis  du  conseil  général  de  la  commune  de  Dol,  estime  qu'elles 
peuvent  être  utilement  employées  comme  filles  hospitalières 
au  secours  des  malades  qui  sont  reçus  aux  hôpitaux  de  cette 
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ville  et  que  les  fonds  qui  leur  étaient  assignés  soient  réunis 
aux  hospices 

Dol,  11  octobre  1792,  Fan  Ier  de  la  Répub. 

Le  directoire  du  district   au  département. 

Nous  recevons  ce  jour,  citoyens,  votre  lettre  du  8  avec  l'ar- 
rêté par  vous  pris  en  conséquence  de  la  loi  du  26  août  dernier 
relative  aux  ecclésiastiques  insermentés.  Vous  nous  informez 
que  le  délai  leur  accordé  est  expiré  et  que  nous  avions  à  nous 
conformer  à  cette  loi  et  à  votre  arrêté,  nous  y  satisfaisons. 

Liste  des  prêtres  insermentés  : 

Le  sieur  Pitel,  ex-chanoine  de  Dol,  fit  le  serment  d'allé- 
gence  :  depuis  ce  temps  il  réside  à  Dol  et  à  Saint-Servan,  il 
est  âgé  de  plus  de  60  ans. 

Le  sieur  Delaunay,  ex-dominicain,  n'a  fait  aucune  espèce  de 
serment,  il  réside  à  Dol,  est  âgé  de  plus  de  60  ans. 

Les  sieurs  Berthe,  ex-prieur  des  Carmes  f,  réside  à  Baguer- 
Morvan,  près  Dol.  Saint-Flour,  ex-prieur  de  la  Vieuville, 
réside  à  Carfantain,  le  sieur  Delfosse  demeure  avec  lui.  Ces 
trois  derniers  ont  fait  le  serment  devant  nous  conformément 
aux  dernières  lois. 

Nous  n'en  connaissons  pas  d'autres  bien  qu'il  puisse  y  en 
avoir  de  cachés  suivant  les  présomptions  populaires.  Nous 
attendrons  vos  ordres  pour  agir  contre  les  uns  ou  les  autres 
des  cinq  prêtres  dont  nous  vous  faisons  connaître  l'état. 

11  octobre.  —  [Le  directoire  du  district  est  avisé  qu'on  a 
saisi,  à  Jersey,  100  fusils  et  4  canons  à  la  disposition  des 
prêtres  émigrés  et  déportés  à  l'île  de  Jersey,  et  qui  se  dispo- 
saient à  faire  descente  sur  nos  côtes.  —  Fermentation  sourde 
de  la  part  de  la  population  contre  le  bataillon  du  régiment 
d'Angoulême,  bien  que  désarmé  pour  son  incivisme.] 


1.   Décédé  à   Dol,  rue   de    la    Constitution,   ci-devant  rue    Ceinte,    le 
25  avril  1793. 
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Dol,  13  octobre  1792. 
Le  directoire  du  district  de  Dol  à  celui  de  Saint-Malo. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  bon  voyage  et  bien  du  plaisir 
au  sieur  Hercé,  ci-devant  évêque,  et  à  son  cher  frère  mille  fois 
pire  que  lui.  Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'ils  aient  été 
poursuivis  pour  ancien  délit  ni  décrétés,  si  ce  n'est  avant  le 
décret  d'amnistie  que  l'évêque  fut  poursuivi  très  languissam- 
ment  par  notre  tribunal  à  raison  d'une  lettre  prétendue  pas- 
torale où  il  prêchait  pieusement  le  fanatisme  et  la  désobéis- 
sance à  la  loi.  Nous  ne  connaissons  rien  qui  puisse  l'empêcher 
d'aller  convertir  les  hérétiques  d'Angleterre,  nous  ne  vous  en 
sommes  pas  moins  obligés,  etc.. 


Registre  de  la  municipalité. 

18  octobre.  —  Messieurs  les  régents  actuels  du  collège  ces- 
seront de  ce  jour  leurs  fonctions  attendu  le  défaut  de  sujets 
qui  se  présentent  pour  l'éducation. 

21  octobre  1792.  —  [Réouverture  solennelle  des  cours  du 
collège.] 

29  octobre.  —  Lettre  pastorale  imprimée  du  citoyen-évêque 
métropolitain  du  Nord-Ouest  datée  de  Rennes,  le  13  de  ce 
mois,  envoyée  au  conseil  général  de  la  commune  par  le  citoyen 
Penault,  curé  de  cette  ville,  ce  jour,  laquelle  porte  entre  autres 
choses  que  mardi  10  de  ce  mois,  à  10  h.  1/2  du  matin,  il  sera 
célébré  dans  l'église  cathédrale  de  Rennes  un  service  solennel 
pour  les  citoyens  français  morts  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'il  invite  les  ci- 
toyens-curés des  campagnes  et  des  autres  villes  du  départe- 
ment à  célébrer  dans  leurs  églises  respectives  un  service  dans 
les  mêmes  intentions. 
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Au  procureur  syndic  du  district  de  Dot. 

Cormeray,  canton  de  Pontorson,  district  d'Avranches, 
département  de  la  Manche,  10  novembre  1793. 

J'ai  été  instruit,  citoyen,  de  la  pénurie  d'ecclésiastiques  de 
votre  district,  je  pourrais  pour  le  plus  grand  bien  de  la  reli- 
gion et  de  la  patrie  quitter  mon  pays  natal  et  sacrifier  mes 
goûts  et  mes  intérêts  particuliers  au  service  du  vôtre.  Je  suis 
âgé  de  vingt-neuf  ans,  citoyen,  et  j'ai  du  courage  et  quelques 
talents.  Avec  ces  facultés,  je  ne  redoute  ni  le  travail  ni  la 
méchanceté  de  nos  ennemis. 

Si  sur  vos  représentations,  citoyen,  l'assemblée  électorale 

de  votre  district  me  nommait  curé,  je  vous  prie  de  me  faire 

passer  une  note  de  l'étendue  de  la  paroisse,  de  la  population, 

de  la  position  de  la  paroisse.  Sur  cet  envoi  je  ferai  prompte- 

ment  diligence  pour   prendre  possession  légale  de   la   cure 

nonobstant  la  réclamation  de  mon  évêque  et  de  mon  pays  que 

je  n'abandonnerais  jamais  si  la  religion  et  la  patrie  périclitant 

ne  me  l'ordonnaient. 

Votre  concitoyen, 

C.  Cardon, 

Desservant  de  la  cure  de  Cormoray. 

Je  ferai  tout  mon  possible  pour  procurer  à  votre  district  des 
ecclésiastiques  patriotes  et  zélés  '. 


[Le  14  novembre  ordre  est  donné  par  la  municipalité  de  faire 
disparaître  les  écussons  qui  se  trouvent  encore  sur  les  tours 
de  la  cathédrale  et  que  le  temps  a  épargnés.] 

[Les  16,  17,  18,  19  novembre,  élections  de  curés  pour  six 
communes.] 


1.  Mairie  de  Dol.  —  Fut  élu  curé  de  La  Chapelle-aux-Fils-méen  le  18. 
mais  ne  paraît  pas  avoir  pris  possession  de  sa  cure.  —  Voir  cette 
commune.  4e  partie. 
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Dol,  24  novembre  1792,  l'an  1er  de  la 
République  française. 


Citoyen,  [?] 


Nous  chargeons  ce  jour  à  la  messagerie  de  Dol  deux  caisses 
à  votre  adresse,  la  première  renferme  deux  cent  trois  marcs 
six  onces  quatre  gros  et  demi  en  or  et  argent  et  la  seconde 
cent-quatre-vingt-dix  marcs  une  once  deux  gros,  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  faire  passer  en  conformité  de  la  loi  du 
10  septembre  dernier.  Vous  trouverez  ci-joint  un  état  relatif  à 
chaque  caisse.  Nous  vous  observerons  que  nous  avons  classé 
dans  ces  caisses  l'argenterie  de  chaque  église  à  sa  part,  sur 
les  papiers  qui  font  ce  partage  est  le  nom  de  l'église  d'où 
l'argent  est  provenu.  Il  vous  sera  peut-être  difficile  de  faire  la 
vérification  des  pièces  que  nous  avons  été  obligés  de  dénaturer 
pour  en  diminuer  le  volume,  ou  autrement  il  nous  aurait  fallu 
des  caisses  immenses.  D'ailleurs  il  se  trouve  des  meubles  dont 
on  ne  peut  détacher  l'argent  que  par  morceaux  et  différentes 
municipalités  nous  envoient  leur  argenterie  brisée. 

Nous  vous  prions,  citoyen,  d'envoyer  au  procureur  général 
syndic  du  département  d'Ille-et-Vilaine  une  reconnaissance 
portant  décharge  de  l'argenterie  qui  forme  l'objet  de  cet  envoi 
afin  qu'il  nous  en  fasse  passer  copie. 

Les  citoyens  administrateurs  composant 
le  directoire  et  procureur  syndic  du 
district  de  dol  ' . 

Novembre  1102.  —  [La  vente  publique  des  meubles  et  effets 
mobiliers  attachés  à  la  ci-devant  communauté  des  Bénédictines 
de  Dol  produisit  4,557  liv.  6  s.  3  d.] 

L'an  Ier  de  la  République  française,  le  dimanche  30  dé- 
cembre  1192.  —  [Plantation  d'un  arbre  de  la  liberté   sur  la 

1.  Mairie  de  Dol. 
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place  du  marché  au  blé,  au  lieu  même  où  en  existait  un  qui  a 
été  détruit.  François  Penault,  curé  de  cette  ville,  et  Berthe, 
vicaire,  assistent  à  cette  solennité.] 

31  décembre  1792.  —  [Les  portes  de  l'église  Saint-Sanson 
ont  été  défoncées  et  les  cordes  des  cloches  coupées  et  nouées 
bout  à  bout.J 


Registre  de  la  municipalité  de  Dol. 

20  janvier  1793,  l'an  II  de  la   République,  —  Le   bureau 
municipal    assemblé,   présent  le  procureur  de  la  commune   : 
Se  sont  présentées  : 

Anne-Rose  Lepoitevin Mère  Hélène, 

Anne  Gisquel Mère  Gertrude, 

Marie-Thérèse  Olivault Mère  Scholastique, 

Jeanne  Lefranc Mère  Marie-Thérèse, 

Marguerite-Marie  Chape Mère  Hyacinthe, 

Je. -Jul. -Marie  Lelièvre Mère  Marie-Constance, 

—  Doullon Mère  Angèle, 

Angélique-Françoise   Hakouard.  Sœur  converse, 

toutes  ex-religieuses  bénédictines  à  la  ci-devant  maison  con- 
ventuelle en  cette  ville,  lesquelles  ont  déclaré  se  présenter 
pour  obtenir  chacune  un  certificat  de  résidence,  afin  de  parve- 
nir au  paiement  de  leurs  quartiers,  comme  pensionnées  de  la 
nation. 

Le  lundi  21  janvier  1193,  s'est  présentée  Françoise  Dupuy 
de  Teysonneaux,  Sœur  de  la  Modestie,  supérieure  des  Sœurs 
de  la  Sagesse  établies  en  cette  ville  et  les  représentant,  laquelle 
a  déclaré  intervenir  pour  certificats  de  résidence  en  cette  mu- 
nicipalité .  afin  de  parvenir  au  payement  d'arrérages  sur  le 
ci-devant  clergé  de  France  et  sur  les  ci-devant  Etats  de 
Bretagne  et  a  signé. 
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La  municipalité  avait  décidé  le  19  courant,  sur  la  proposi- 
tion du  citoyen  Lefort.  administrateur  des  hôpitaux,  de  trans- 
férer les  vieillards  infirmes  de  l'Hôtel-Dieu  dans  l'hôpital  géné- 
ral; que  la  salle  de  la  grillade  serait  destinée  aux  femmes  et 
celle  du  bureau  aux  hommes.  Les  dames  de  Saint-Thomas, 
prévenues  de  cette  décision,  s'y  sont  formellement  refusé  en  ce 
que  cela  tendait  à  former  un  nouvel  établissement  et  par  con- 
séquent à  augmenter  leurs  charges;  elles  déclarèrent  s'en 
tenir  à  leur  contrat  primitif,  qui  était  déjà  très  grevant  pour 
elles,  sans  les  assujettir  à  des  soins  qu'elles  disent  n'avoir  en- 
core été  prévus. 

Les  cinq  dames  requises  se  sont  présentées  à  la  munici- 
palité : 

Anne  Joucquan,  supérieure, 

Jeanne- A lanique  Bellechère, 

Perine  Blondeau, 
seules  dames  résidantes  à  l'hôpital  de  cette  ville  et  destinées 
pour  son  service. 

Dames  Renée  Apuril  de  Kerleguen, 

Marguerite  Meilhon, 

résidantes  depuis  environ  trois  mois  en  l'hôpital  de  cette  ville, 
lesquelles  déclarent  qu'elles  ne  se  sont  présentées  en  cette 
salle  que  pour  accompagner  seulement  leurs  Sœurs  Joucquan, 
Bellechère  et  Blondeau,  et  non  en  qualité  d'assistantes  ni 
domiciliaires,  et  pour  faire  viser  en  même  temps  leurs  passe- 
ports, déclarant  que  leur  résidence  habituelle  est  dans  leur 
famille  à  Dinan;  lesquelles  dites  dames  Joucquan,  Bellechère 
et  Blondeau  ont  déclaré  ne  vouloir  accéder  à  l'arrêté  du  con- 
seil municipal  du  19  de  ce  mois.  Avant  de  signer  leur  déclara- 
tions les  mêmes  dames  ont  déclaré  ne  vouloir  souscrire  le 
présent,  qu'à  condition  qu'il  leur  sera  accordé  un  prêtre 
non  assermenté  et  à  leur  choix;  et  au  cas  où  le  conseil  ne  se 
portât  point  à  satisfaire  leurs  vœux  à  ce  sujet,  elles  déclarent 
dès  à  présent  se  retirer  de  ladite  maison  et  ne  vouloir  conti- 
nuer leur  service:  mais  au  cas  contraire  elles  le  continueront 
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et  exigent  que  ce  prêtre  et  aumônier  voye  les  malades  et  les 
administre  suivant  leurs  opinions. 

Et  ont  signe  : 


Anne  Joucquan.  supérieure  de  l'hôpital 
de  Dol .  Allanie  de  Bellechère  . 
Perrine  Bloxdeau,  Renée  Apuril 
Kerloguen.  Marguerite  Meilhon. 


o 


Considérant  que  dames  Meilhon  et  Kerloguen.  assistantes 
de  la  générale  de  l'ordre,  influent  beaucoup  en  cette  maison, 
avant  de  passer  à  autre  délibération  arrête  que  lesdites  deux 
dames  de  Kerloguen  et  Meilhon  quitteront  cette  commune 
dans  les  trois  jours  ; 

Après  avoir  ouï  le  procureur  de  la  commune  et  délibérant 
sur  le  refus  formel  desdites  Sœurs  de  continuer  leurs  services 
audit  hôpital,  à  moins  qu'on  ne  leur  procure  un  prêtre  non 
assermenté,  considérant  que  cette  demande  est  contraire  aux 
décrets,  que  la  municipalité  ne  peut  y  déférer  aucunement, 
a  arrêté  qu'il  serait  pourvu  au  service  de  cette  maison  et  que 
des  dames  de  la  ville,  ou  autres  filles  de  la  charité,  ou  Sœurs 
de  la  Sagesse  seront  invitées  à  prendre  la  manutention  dudit 
hôpital  au  cas  ou  lesdites  dames  Joucquan  et  autres  abandon- 
neraient leurs  services  et  fonctions,  au  surplus  le  conseil  a  été 
d'avis  de  référer  du  tout  au  directoire  du  district  de  Dol  et 
qu'un  autant  du  présent  lui  sera  servi  incessamment  et  qu'il 
sera  prié  de  donner  son  avis. 

Il  février  1193.  —  Un  membre  a  remontré  qu'il  est  néces- 
saire doter  la  statue  de  Saint-Louis  placée  à  l'autel  Saint-Jean 
dans  l'église  ci-devant  cathédrale  et  paroissiale  de  cette  ville, 
attendu  qu'il  est  représenté  dans  les  habits  royaux  tenant  de 
la  main  droite  un  sceptre  et  de  la  gauche  la  main  de  justice, 
marques  dénotant  la  puissance  législative  royale  et  despotique 
abolie  en  France,  où  l'on  ne  reconnaît  plus  de  royauté,  mais 
seulement  la  République  une  et  indivisible  et  la  souveraineté 
du  peuple  :   qu'il  existe  aussi  à  la  chapelle  Saint-Yves  de  la 
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même  église  un  écusson  aux  armes  du  ci-devant  évêque  de 
Dol  nommé  Toreau,  proscrit  depuis  longtemps  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  convient  de  faire  enlever, 
ainsi  que  tous  autres  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  même 
église  et  ailleurs  dans  cette  ville. 
Admis  à  l'unanimité. 


Directoire  du  district. 

22  février.  —  Sur  la  demande  de  son  frère  Charles  Bona- 
venture,  attendu  qu'il  prouve  par  des  certificats  de  résidence 
que  Joseph  Gaspard  Toullier  n'a  jamais  émigré,  qu'il  a  résidé 
à  Dol  jusqu'au  mois  de  mai  1792,  qu'à  cette  époque  il  alla  de- 
meurer à  Paris  jusqu'au  mois  de  septembre,  où  il  a  suivi  avec 
exactitude  les  cours  de  botanique  de  Desfontaine  ainsi  qu'il  est 
prouvé  par  un  certificat  et  qu'il  réside  depuis  ce  mois  de  sep- 
tembre dernier  à  Rennes,  chez  ledit  Charles  Bonaventure 
Toullier.  Les  administrateurs  décident  que  son  nom  sera  rayé 
de  la  liste  des  émigrés. 


Registre  de  la  municipalité. 

Il  mars.  —  [Les  Sœurs  de  la  Sagesse  avaient  adressé  le 
cinq  courant  une  pétition  à  la  municipalité  pour  savoir  si  elles 
resteraient  audit  hôpital  ou  en  quitteraient.  La  municipalité 
avait  répondu  qu'elles  resteraient,  pourvu  toutefois  qu'elles 
se  conforment  aux  lois  décrétées  jusqu'à  ce  jour.] 

Ce  jour  onze  mars  les  Sœurs  ci-devant  de  Saint-Thomas 
préviennent  le  citoyen  Lelort,  administrateur  des  hôpitaux, 
qu'elles  comptent  abandonner  dans  la  fin  de  la  semaine  l'ad- 
ministration de  cette  maison. 

Le  citoyen  procureur  et  la  municipalité  décident  d'écrire 
sur-le-champ  à  l'administration  du  département  pour  l'avertir 
de  la  sortie  prochaine  des  ci-devant  Sœurs  de  l'hôpital  de  cette 
ville  et  de  la  prier  de  donner  des  ordres  nécessaires  à  ces  filles 
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de  rester  audit  hôpital  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  pourvoir  à  leur 
remplacement,  etc.. 


Décret  du  18  mars  1793. 

I.  —  Huitaine  après  la  publication  du  présent  décret,  tout 
citoyen  est  tenu  de  dénoncer,  arrêter  ou  faire  arrêter  les  émi- 
grés et  les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déportation,  qu'il  saura 
être  sur  le  territoire  de  la  République. 

II.  —  Les  émigrés  et  les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déporta- 
tion qui  auront  été  arrêtés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  seront 
conduits  de  suite  dans  les  prisons  du  district,  jugés  par  un 
juré  militaire  et  puni  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Décret  du  19  mars  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tout  citoyen  qui  se  per- 
mettra des  indécences  dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion 
ou  convaincu  de  profanations  dans  quelque  genre  que  ce  soit, 
sera  dénoncé  et  livré  aux  tribunaux  pour  y  être  poursuivi  sui- 
vant l'exigence  du  cas. 


Registre  de  la  municipalité. 

1er  avril.  —  [Les  cloches  des  ci-devant  religieuses  ayant  un 
timbre  perçant  absolument  distinct  de  celui  des  autres  cloches 
de  la  ville,  on  décide  de  les  élever  dans  le  dôme  de  l'église 
paroissiale  de  cette  ville  pour  servir  à  avertir  les  citoyens  du 
danger  auquel  ils  pourraient  être  exposés.] 

Décret  des  21  et  23  avril  1793,  Van  11°  de  la  République 
française. 

Art.  1er.  —  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers,  réguliers, 
frères  convers  et  lais  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  conformément  à  la  loi  du  15  août 
1792  seront  embarqués  et  transférés  à  la  Guyane  française. 
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Art.  2.  —  Seront  sujets  à  la  même  peine  ceux  qui  seront  dé- 
noncés pour  cause  d'incivisme  par  six  citoyens  dans  le  canton. 
La  dénonciation  sera  jugée  par  le  directoire  de  département 
sur  l'avis  des  districts. 

Art.  3.  —  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  postérieurement 
au  23  mars  dernier  est  déclaré  comme  non  avenu. 

Art.  4.  —  Les  vieillards  âgés  de  60  ans,  les  infirmes  et  ca- 
ducs seront  renfermés  sous  huitaine  dans  une  maison  particu- 
lière dans  le  chef-lieu  du  département. 

Art.  5.  —  Ceux  des  déportés,  en  exécution  des  art.  1er  et  2 
ci-dessus,  qui  rentreraient  sur  le  territoire  de  la  République, 
seront  punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  6.  —  Les  évêques,  curés  et  vicaires  élus  par  le  peuple 
ou  conservés  dans  leurs  places  au  moyen  de  la  prestation  du 
serment  exigé  par  la  loi,  les  professeurs,  les  ecclésiastiques 
appelés  aux  fonctions  administratives  et  les  aumôniers  de  ré- 
giments et  bataillons  actuellement  aux  armées  ou  casernes,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  présent  décret. 

Gohier. 

22  avril  1793.  —  Arrêté  du  directoire  du  district  portant 
que  le  ci-devant  séminaire  de  Dol,  avec  les  jardins,  servira 
provisoirement  d'hôpital  à  cette  ville,  que  l'ancien  hôpital  et  la 
maison  de  retraite  des  ci-devant  Bénédictines  et  des  ex-Carmes 
de  cette  ville  serviront  provisoirement  de  casernes,  etc.. 

[Cet  arrrêté  est  approuvé  par  les  députés-commissaires  de 
la  Convention  Billaud-Varennes  et  Sevestre.] 

22  avril.  —  Louis-François  Pitel.  prêtre,  requiert  le  conseil 
général  de  la  commune  de  lui  délivrer  un  certificat  de  rési- 
dence purement  et  simplement  comme  fonctionnaire  public  ou 
pensionné  de  la  nation. 

Signé  :  Pitel. 

Les  21  et  28  avril  1703.  —  Certificats  de  résidence  donnés  : 
A  Angélique-Marie  Bienvenue,  âgée  de  36  ans,  ex-religieuse 
retirée  chez  son  frère  au  Mont-Dol. 
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A  Angélique  Carmur,  ex-Sœur  converse,  52  ans,  chez  son 
beau-frère,  Michel  Le  Bourge,  à  Baguer-Morvan. 

A  Anne-Rose  Lepoitevin,  âgée  de  51  ans,  ex-Sœur  de  la 
maison  conventuelle,  dont  elle  est  sortie  le  28  septembre,  reti- 
rée chez  la  citoyenne  Lepoitevin,  veuve  Mestivier,  sa  mère. 

A  Marguerite-Marie  Chape.  61  ans,  maison  de  l'hôpital. 

A  Thérèse-Marie  Olivault,  60  ans,  habitant  maison  de  Jean 
Lemonnier. 

A  Anne-Jeanne-Bernardine  Jicquel,  50  ans,  maison  de  la 
citoyenne  Lepoitevin,  veuve  Mestivier. 

A  Jeanne-Geneviève-Marie  Lelièvre,  54  ans,  maison  de  la 
citoyenne  Ferron  du  Quengo. 

A  Hélène-Rose-Scholastique  Doulon,  48  ans,  chez  la  ci- 
toyenne Lepoitevin,  veuve  Saint-Pair-Carlac. 

A  Angélique-Françoise  Harouard,  61  ans,  chez  la  citoyenne 
Lepoitevin,  veuve  Saint-Pair-Carlac. 

A  Jeanne  Lefranc.  61  ans.  chez  Lecomte  La  Rousselais. 


31  mai  1793.  —  Chute  des  Girondins,  triomphe 
des  Montagnards.] 


[Manquent  les  délibérations  de  la  municipalité  du  18  juillet 
1793  au  7  décembre.) 

Décret  de  la  Convention  du  19  juillet  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  évèques  qui  appor- 
teraient, soit  directement,  soit  indirectement,  quelquobstacle 
au  mariage  des  prêtres  seront  déportés  et  remplacés. 


Audience  du  mercredi  7  août  1793,  l'an  11e  de  la  République, 
tenue  par  le  juge  de  paix  de  cette  ville  de  Dol,  le  citoyen 
Géniaux,  l'un  de  ses  assesseurs,  et  le  citoyen  Desoindre, 
notable,  attendu  l'absence  des  autres  assesseurs,  présent  le 
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citoyen  Christophe-François  Moranlt.  homme  de  loi,  sur  l'ab- 
sence du  procureur  de  la  commune  : 

Par  ledit  citoyen  Morault,  a  été  donné  lecture  de  la  dénon- 
ciation faite  à  la  municipalité  de  cette  commune,  le  31  juillet 
dernier,  contre  le  citoyen  Gilbert,  vicaire  de  cette  paroisse, 
par  laquelle  il  est  accusé  d'avoir  le  dimanche  28  dudit  mois, 
lors  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Dol,  pour  l'accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel  et  la  nomination  d'un  com- 
missaire pour  porter  le  vœu  de  ladite  assemblée  à  la  Con- 
vention nationale,  mis  le  trouble  dans  ladite  assemblée  et 
menacé  le  citoyen  Lemonnier  le  jeune,  commissaire  natio- 
nal près  le  tribunal  du  district,  de  lui  brûler  la  cervelle 
d'un  coup  de  pistolet,  s'il  en  avait  eu  un  dans  le  moment,  et 
d'avoir  été  la  cause  par  sa  cabale  manifeste,  pour  la  nomi- 
nation du  citoyen  du  Cognet,  à  être  député  pour  Paris,  du 
trouble  qui  prolongea  la  séance  jusqu'à  plus  de  neuf  heures 
du  soir,  ce  qui  empêcha  plus  de  la  moitié  des  votants  d'é- 
mettre leur  vote  ayant  été  obligés  de  désemparer;  et  d'avoir 
de  plus,  le  matin  dudit  jour,  31  juillet,  chez  le  citoyen  Le  Pel- 
tier,  avoué  près  ledit  tribunal,  dit  au  citoyen  Mosquet  fils, 
qu'il  croyait  son  père,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  sage  et  honnête  homme,  mais  qu'il  n'était  le  com- 
mandant que  d'un  tas  de  polissons  et  d'un  charivari,  etc.. 

Le  juge  de  paix  et  assesseurs,  en  l'absence  du  procureur  de 
la  commune  et  du  substitut,  donnent  congé  au  citoyen  Gilbert, 
sauf  à  la  municipalité  à  le  poursuivre  par  la  police  munici- 
pale *. 


Directoire  du  district. 

10  septembre,  IIe  année  de  la  République.  —  Les  admi- 
nistrateurs, etc..  arrêtent  de  procurer  aux  citoyens  André 
Langier,  Scévola  Noël  et  Pierre-Nicolas  Lehérissé,  chargés  par 
le  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale  de  faire 
exécuter  dans  le   département  d'Ille-et-Vilaine  et  autres  dé- 

1.  Mairie  de  Dol. 


OCTOBRE   1793  173 


nommés  dans  leur  commission  la  descente  des  cloches,  toutes 
les  facilités  et  renseignements  que  l'administration  du  dépar- 
tement recommande  par  sa  lettre  du  8  courant. 


*        Décret  de  la  Convention  du  17  septembre  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tout  prêtre  qui  sera 
marié  et  qui  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitants  de  la 
commune  de  sa  résidence,  pourra  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il 
jugera  convenable  et  que  son  traitement  lui  sera  payé  aux 
frais  de  la  commune  qui  l'aura  persécuté. 


[1er  octobre.  —  Abolition  du  calendrier  grégo- 
rien, remplacé  par  le  calendrier  républicain.] 


Décret  de  la  Convention  du  3  octobre  1793. 

Art.  1er.  —  Les  filles  attachées  à  des  ci-devant  congréga- 
tions de  leur  sexe  et  employées  au  service  des  pauvres,  au 
soin  des  malades,  à  l'éducation  ou  à  l'instruction,  qui  n'ont  pas 
prêté  dans  le  temps  le  serment  déterminé  par  la  loi,  sont  dès 
cet  instant  déchues  de  toutes  fonctions  relatives  à  ces  objets. 

Art.  2.  —  Celles  qui  ont  déjà  abandonné  leurs  fonctions  ou 
qui  en  ont  été  ou  en  seront  exclues  pour  n'avoir  pas  prêté  ledit 
serment,  ne  recevront  aucune  pension  de  retraite. 

Art.  3.  —  Les  corps  administratifs  sont  tenus  sous  leur  res- 
ponsabilité de  faire  remplacer  de  suite  lesdites  filles  par  des 
citoyennes  connues  pour  leur  attachement  à  la  Révolution. 


[19  vendémiaire  an  II  (10  octobre).  —  Etablisse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire.] 
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[Rennes,  le  2e  jour  de  la  .Ve  décade  du  premier  mois  de 
l'an  IIe  de  la  République  (13  octobre),  le  citoyen  Pocholle 
donne  l'ordre  de  suspendre  le  traitement  de  toutes  les  ci-devant 
religieuses  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi.] 

Cloches  des  églises  supprimées,  expédiées  à  l'Hôtel  des 
Monnaies  à  Nantes  par  le  voiturier  Billot'  : 

De  Notre-Dame  de  Dol  :  4  cloches  pesant..   .  2.784  liv.  1/2 

De  la  même  église  :  G  fontaines  en  cuivre.   .  66  liv. 

De  l'église  des  Carmes  :  une  cloche 696  liv.  1/4 

De  l'église  de  l'Abbaye  :  2  cloches 834  liv. 

De  la  même  église  :  4  fontaines  en  cuivre.   .  20  liv. 


Total 4.400  liv.  1/2 


Directoire  du  district. 

18  octobre  1193.  —  Vu  l'ordre  des  citoyens  Carrier  et  Pochol, 
représentants  du  peuple,  actuellement  à  Rennes,  en  date  du 
29  septembre  1793.  qui  ordonne  à  l'administration  du  district 
de  faire  transférer  à  Rennes  les  prêtres  séculiers  et  réguliers 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi,  les  administrateurs,  etc.. 
arrêtent  que  le  nommé  Delaunai,  ex-jacobin,  résidant  chez  la 
citoyenne  veuve  Dancé,  aubergiste  au  Gros-Chêne,  à  Dol, 
sera  sur-le-champ  conduit  à  Rennes  sous  la  garde  et  conduite 
du  citoyen  commissaire  chargé  de  conduire  au  Mont  Saint- 
Michel  les  prêtres  qui  étaient  incarcérés  à  Rennes. 

18  octobre.  —  [Les  administrateurs  donnent  l'ordre  de  payer 
la  somme  de  290  livres  pour  la  nuitée  de  132  chevaux  de  pas- 
sage à  Dol  conduisant  les  prêtres  réfractaires  au  Mont  Saint- 
Michel.] 

5  brumaire  an  II  (26  octobre). 

Les  administratetirs  du  district  à  la  municipalité. 

...  Nous  avons  nommé  professeurs  au  collège  les  citoyens 

1.  Mairie  de  Dol.  Document  non  daté. 
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Stevan  pour  la  première  classe,  Morault  père  pour  la  deuxième  ; 
en  conséquence  nous  vous  invitons  à  faire  publier  la  rentrée 
pour  lundi  prochain... 


[Dans  la  journée  du  5  novembre,  la  nouvelle  de  l'arrivée  de 
l'armée  vendéenne  se  répand  dans  toutes  les  campagnes  envi- 
ronnantes, les  autorités  fuient  en  emportant  les  archives, 
pendant  que  les  habitants  de  Carfantain,  Baguer-Morvan  et 
hlpiniac  viennent  à  la  prison  délivrer  les  détenus  aux  cris  de  : 
Vive  le  roi. 

Ce  n'est  qu'à  la  lin  du  mois,  après  le  second  passage  de 
l'armée  des  rebelles,  retour  de  Granville,  que  toutes  les  auto- 
rités réintègrent  leurs  foyers.] 

A  Dol,  après  la  bataille,  Guillot  de  Folleville  assistait  les 
malades,  que  mon  père  assistait  aussi  à  la  Chaussée.  — 
«  Monsieur  le  recteur,  dit  mon  père,  en  voyant  celui  qui 
avait  été  le  recteur  de  Notre-Dame,  sa  paroisse,  que  faites-vous 
ici?  Est-ce  que  vous  vous  dites  encore  évêque?  »  —  «  Oui,  et 
qui  vous  a  dit  que  je  ne  le  suis  pas?  »  —  «  Qui  me  l'a  dit,  mais 
une  bulle  du  Pape!  une  bulle  du  31  juillet  de  cette  année,  qui 
est  connue  en  Dol.  Ah!  ne  continuez  pas  à  profaner  les  sacre- 
ments. Si  les  Vendéens  viennent  à  savoir  comme  vous  les 
trompez,  ils  vous  tueront.  »  —  «  Mon  pauvre  Lecarlatte,  que 
voulez-vous  que  je  fasse?  »  —  «  Vous  sauver!  restez  ici, 
entrez  chez  nous,  je  vais  vous  cacher,  je  vous  ferai  passer 
en  Angleterre,  près  de  notre  excellent  évêque,  près  de  nos 
prêtres  !  » 

Guillot  pleure,  mon  père  est  ému.  Il  attend.  —  «  Tenez, 
Pierre,  je  m'abandonne  à  mon  malheureux  sort,  je  vous  laisse 
ma  voiture.  Ne  me  trahissez  pas.  Adieu  !  »  et  il  disparaît.  La 
voiture  laissée  dans  notre  cour  fit  croire  que  mon  père  avait 
fait  évader  le  prêtre  Guillot,  que  le  district  aurait  voulu  livrer 
à  la  guillotine;  et  mon  père,  cité  à  la  barre  de  la  commune  de 
Dol,  eut  été   guillotiné   sans  la  fermeté  de  son  caractère  et 
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l'appui  de  quelques  démocrates,   ses   voisins,   qui  attestèrent 
que  le  calotin  Guillot  n'était  point  resté  chez  lui  *. 


Registre  de  la  municipalité  2. 

8  nivôse  an  II  (28  décembre  1793).  —  Le  citoyen  Cousin  a 
dit  <pie  le  citoyen  Penault,  curé  de  cette  commune,  se  trouvant 
dans  l'obligation  d'abdiquer  ses  fonctions  de  prêtre  avant  le 
duodi  de  la  seconde  décade  prochaine  (1er  janvier  1794).  con- 
formément au  décret  delà  Convention  rendu  à  cet  égard3,  il 
serait  à  propos  de  connaître  avant  ce  terme  l'intention  du  gé- 
néral de  la  commune  pour  éviter  les  mécontentements  qui  pour- 
raient se  manifester  lors  de  l'abdication  de  ce  curé,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  s'est  concilié  par  son  civisme  et  ses 
vertus  l'estime  de  ses  concitoyens  depuis  qu'il  exerce  en  cette 
ville  ses  fonctions:  en  conséquence,  ledit  citoyen  Cousin  pro- 
pose qu'il  soit  délibéré  à  ce  sujet  séance  tenante. 

Le  conseil  a  arrêté  que  les  citoyens  de  cette  commune  seront 
invités  à  s'assembler  demain  en  plus  grand  nombre  possible, 
aux  deux  heures  après  midi,  dans  l'église  paroissiale  ci-devant 
dite  cathédrale,  pour  leur  être  annoncé  que  dimanche  prochain 
(5  janvier,  vieux  style,  il  y  aura  une  seconde  réunion  générale 
de  la  commune  pour  délibérer  sur  l'acceptation  ou  non  accep- 
tation d'un  curé  à  la  charge  de  la  commune. 

Aujourd'hui.  9e  jour  du  mois  de  nivôse,  Tan  IIe  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  deux  heures  de  l'après- 
midi,  les  citoyens  de  la  commune  de  Dol  assemblés  en  l'église 
paroissiale,  ci-devant  cathédrale,  en  vertu  d'une  bannie  faite 
le  matin  de  ce  jour  par  le  tambour,  en  exécution  de  l'arrêté 
pris  le  jour  d'hier  par  le  conseil  : 

1.  Essai  historique  sur  les  monuments  de  Dol.  par  l'abbé  Lecarlatte, 
ancien  recteur  de  La  Fresnays,  celui  qui  a  mis  des  notes  sur  le  manu- 
scrit Juhel,  du  presbytère  de  Dol. 

2.  Ce  registre  va  du  17  frimaire  an  II  (7  décembre  1793)  au  1er  pluviôse 
an  III  (20  janvier  1795). 

3.  Voir  1™  partie,  p.  21. 
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L'assemblée  constituée  sous  la  présidence  du  citoyen  Poin- 
çon, le  citoyen  Juhel,  agent  national  près  cette  commune,  a 
annoncé  l'objet  de  la  convocation  comme  il  en  était  chargé  par 
le  conseil  dans  sa  séance  du  jour  d'hier.  Le  citoyen  Gautier 
l'aîné,  juge  de  paix,  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  exposé  que 
le  citoyen  Penault,  curé  constitutionnel  de  cette  ville,  désire- 
rait connaître  l'intention  de  l'assemblée  avant  de  se  décider  à 
abdiquer  ses  fonctions  sacerdotales.  La  question  mise  aux  voix 
par  coiffé  et  découvert,  la  majorité  a  été  que  la  commune 
l'agréait.  Le  citoyen  Lemonnier,  commissaire  national,  ayant 
la  parole,  a  dit  qu'il  était  besoin  que  la  commune  se  rassem- 
blât dimanche  prochain,  pour  que  chacun  eût  souscrit  sur  un 
rôle  ou  registre,  sa  soumission  de  ce  qu'il  payerait,  pour  con- 
tribution et  solde  du  ministre  du  culte  catholique,  que  la  com- 
mune paraît  de  préférence  conserver,  ce  qui  a  été  agréé. 

[Ces  délibérations  ont  été  annulées  sur  la  demande  du  citoyen 
Cousin,  le  14  nivôse,  ce  dernier  ayant  «  entendu  dire  à  Saint- 
Malo,  chez  le  citoyen  représentant  du  peuple,  et  plusieurs 
honnêtes  citoyens,  que  les  habitants  d'une  commune  ne  pou- 
vaient sans  se  compromettre  étrangement  s'assembler  et  se 
constituer  en  assemblée  primaire  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  que  préalablement  les  représentants  du  peuple  n'aient 
paru.  »] 

Lecture  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  frhnaire 
an  II  (8  décembre  1793),  relatif  à  la  liberté  des  cultes. 

La  Convention  nationale,  considérant  ce  qu'exigent  d'elle  les 
principes  qu'elle  a  proclamés  au  nom  du  peuple  français  et  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  décrète  : 

Art.  1er.  —  Toutes  violentes  mesures  contraires  à  la  liberté 
des  cultes  sont  défendues. 

Art.  2.  —  La  surveillance  des  autorités  constituées  et  l'ac- 
tion de  la  force  publique  se  renfermeront  à  cet  égard,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne,  dans  les  mesures  de  police  et  de  sû- 
reté publique. 

Art.  3.  —  La  Convention  nationale,  par  les  dispositions  pré- 
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cédentes,  n'entend  déroger  en  aucune  manière  aux  lois  ni  aux 
précautions  de  salut  public  contre  les  prêtres  réfractaires  ou 
turbulents  ou  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  du 
prétexte  de  la  religion  pour  compromettre  la  cause  de  la 
liberté  ;  elle  n'entend  pas  non  plus  improuver  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
ni  fournir  à  qui  que  ce  soit  le  prétexte  d'inquiéter  le  patriotisme 
et  de  ralentir  l'essor  de  l'esprit  public.  La  Convention  invite 
tous  les  bons  citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de  s'abstenir  de 
toutes  disputes  théologiques  ou  étrangères  au  grand  intérêt 
du  peuple  français  pour  concourir  de  tous  leurs  moyens  au 
triomphe  de  la  République  et  à  la  ruine  de  tous  ses  ennemis. 
L'adresse  en  forme  de  réponse  au  manifeste  des  rois  ligués 
contre  la  République,  décrétée  par  la  Convention  nationale  le 
15  frimaire,  sera  imprimée  par  les  ordres  des  administrations 
de  district  pour  être  répandue  et  affichée  dans  l'étendue  de 
chaque  district;  elle  sera  lue,  ainsi  que  le  présent  décret,  au 
plus  prochain  jour  de  décadi  dans  les  assemblées  de  commune 
et  de  section  par  les  officiers  de  section,  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ou  les  présidents  de  section. 


Registre  de  la  municipalité. 

10  nivôse  an  II  (30  décembre  1793).  —  Au  bureau  munici- 
pal, se  sont  présentées  Périne  de  Limaignes  et  Marie-Thérèse 
Séjourné,  filles  de  la  Sagesse  à  la  résidence  de  Dol.  lesquelles 
en  vertu  du  jugement  rendu  le  30  frimaire  par  la  commission 
militaire  établie  à  Saint-Malo  en  leur  faveur  ont  déclaré  dé- 
poser un  exemplaire  imprimé  dudit  jugement  qui  porte  entre 
autres  choses  que  les  portes  des  prisons  leur  seront  ouvertes 
et  qu'elles  seront  mises  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées de  la  commune  de  Dol,  et  ont  signé  :  Thérèse  Skjouhné. 
de  Limaigm;s. 

Le  conseil  assemblé  prenant  en  considération  le  rapport  des- 
dites de  Limaignes  et  Séjourné,  leur  a  permis  de  rentrer  dans 
leur  maison,  et  comme  elles  se  plaignaient  des  dégâts  arrivés 
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chez  elles  pendant  leur  absence,  et  même  des  vols  y  commis, 
le  conseil  les  a  renvoyées  vers  le  juge  de  paix  pour  mettre 
leurs  plaintes  en  enquête  et  faire  rapporter  procès-verbal  de 
l'état  des  choses  et  de  pourvoir  comme  elles  verront  bon  être, 
en  conséquence  permis  auxdites  sœurs  de  requérir  le  juge  de 
paix  de  lever  les  scellés  si  aucuns  se  trouvent. 

ik  nivôse  an  II  (3  janvier  1794).  —  Il  a  été  donné  lecture  de 
la  pétition  écrite  du  citoyen  Caron,  curé  démissionnaire  de 
Paramé,  en  date  du  5  nivôse,  présent  mois,  et  le  conseil  après 
avoir  recueilli  les  suffrages  a  été  d'avis,  avant  d'agréer  le 
domicile  en  cette  commune  dudit  citoyen  Caron,  qu'il  produira 
un  certificat  de  civisme  obtenu  de  la  commune  où  il  a  fait  sa 
résidence  ;  et  quant  à  l'éducation  nationale  qu'il  se  propose  de 
professer  en  cette  cité,  le  conseil  le  renvoie  aux  suffrages  du 
peuple  assemblé  légalement,  à  qui  seul  appartient  le  droit  de 
nommer  à  la  place  qu'il  aspire. 

18  nivôse  an  II  [1  janvier).  —  Le  conseil  de  la  commune 
assemblé  a  été  représenté  par  le  citoyen  Juhel,  agent  national, 
qu'il  est  instant  que  la  municipalité  s'occupe  de  faire  dresser 
un  autel  de  la  liberté  dans  l'un  des  temples  de  cette  ville  pour 
célébrer  la  fête  de  la  Raison  jeudi  prochain  20  présent  mois; 
que  de  plus  le  directoire  requiert  cette  municipalité  de  faire 
fournir  pour  cette  fête  deux  sommes  de  froment  l  pour  être 
distribuées  en  pain  aux  pauvres  de  cette  commune.  En  consé- 
quence il  requiert  que  le  conseil  délibère  sur-le-champ  sur  ces 
objets. 

Sur  quoi  délibérant,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  dressé  un 
autel  à  la  patrie  dans  le  temple  dit  cathédrale  de  cette  ville, 
qu'il  sera  placé  dans  le  milieu  de  la  nef  de  forme  triangulaire, 
de  hauteur  convenable  pour  pouvoir  haranguer;  que  du  milieu 
s'élèvera  une  pyramide  d'environ  vingt-cinq  pieds,  ornée  d'un 
faisceau  traversé  d'une  hache  d'arme  surmonté  d'un  bonnet  de 
liberté.    Et  pour   diriger   l'ouvrage,    le    conseil   a   nommé   le 

1.  Quatre  hectolitres. 
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citoyen  Cousin  auquel  la  municipalité  donne  pouvoir  de  requé- 
rir tous  et  tels  ouvriers  de  cette  ville  qu'il  jugera  propres  à 
l'exécution  et  faute  à  eux  d'obéir  sur-le-champ,  il  est  nommé 
de  droit  commissaire  pour  les  faire  punir  en  les  dénonçant 
de  suite  au  comité  de  surveillance  comme  réfractaires  aux  lois 
constitutionnelles. 

24  nivôse  (13  janvier).  —  Le  citoyen  agent  national  ayant 
remarqué  qu'il  y  avait  encore  aux  croix  des  clochers  des  églises 
de  cette  ville  des  fleurs  de  lys,  qu'il  convient  d'ôter  cette 
marque  du  royalisme,  même  de  descendre  les  croix  pour  faire 
couper  ces  fleurs  de  lys,  qu'il  est  également  convenable  de 
faire  placer  le  drapeau  tricolore  soit  sur  l'autel  de  la  commune 
ou  sur  la  nef  de  la  principale  église,  ou  plutôt  d'en  faire  placer 
un  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

...  La  municipalité  arrête  de  requérir  des  citoyens  pour  faire 
disparaître  radicalement  toutes  marques  rappelant  le  despo- 
tisme qui  pourraient  se  trouver  sur  les  maisons  et  édifices  de 
cette  ville,  arrête  de  plus  que  toutes  les  croix  se  trouvant  sur 
les  temples  et  dans  l'intérieur  de  la  ville  seront  enlevées. 

Du  8  pluviôse  an  II  (27  janvier).  —  A  arrêté  que  tous  les 
fers  et  plombs  des  bâtiments  nationaux  et  églises  supprimées 
de  Dol  seront  enlevés  cette  semaine  et  transportés  à  Port-Malo  ; 
mais,  considérant  que  l'enlèvement  de  ces  matières  pourrait 
endommager  l'édifice  ou  temple  de  la  Raison,  ci-devant  dit 
cathédrale,  le  conseil  a  député  vers  le  directoire  les  citoyens 
Cousin  et  Lair,  officiers  municipaux,  pour  savoir  si  ce  monu- 
ment devait  comme  les  autres  être  dégarni  des  fers  et 
plombs;  les  commissaires,  de  retour,  ont  fait  rapport  que  le 
directoire,  informé  de  la  prochaine  arrivée  en  cette  commune 
du  représentant  du  peuple,  se  réservait  de  lui  exposer  la 
marche  que  la  municipalité  doit  tenir  en  ce  qui  concerne  les 
fers  et  plombs  de  la  ci-devant  cathédrale  ;  qu'elle  devait  tar- 
der à  les  faire  enlever  jusqu'à  ce  que  le  représentant  ne  lui  en 
eût  donné  l'ordre;  et  quant  aux  fers  et  plombs  des  autres 
églises  et  bâtiments  nationaux,  l'on  pouvait  toujours  les  enle- 
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ver,  ainsi  que  les  croix  en  fer,  pierre  et  bois,  partout  où  il  s'en 
trouve  dans  cette  commune,  qu'on  devra  en  dresser  procès- 
verbal  et  les  faire  déposer  en  la  cour  de  la  maison  commune, 
de  faire  également  descendre  les  quatre  cloches  qui  se  trouvent 
en  la  tour  de  la  ci-devant  cathédrale  par  des  gens  de  l'art. 


Directoire  du  district. 

S  pluviôse  an  II  {27  janvier).  —  Vu  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  maritimes  de  la  République 
en  date  du  17  nivôse,  MM.  les  administrateurs,  après  avoir 
entendu  l'agent  national,  considérant  qu'une  nation  libre  doit 
user  de  tous  les  moyens  pour  assurer  sa  liberté,  arrêtent  d'en- 
joindre à  toutes  les  municipalités  de  leur  arrondissement  de 
faire  sur-le-champ  descendre  et  apporter  à  Dol  les  cloches  qui 
se  trouvent  dans  leurs  communes  respectives  et  de  plus  qu'elles 
seront  ensuite  transportées  aux  lieux  indiqués  par  le  susdit 
arrêté. 

Registre  de  la  municipalité. 

24  pluviôse  an  II  (12  février).  —  Lecture  faite- d'une  dépêche 
du  citoyen  Lecarpentier,  adressée  aux  officiers  municipaux  de 
cette  commune  en  date  du  21  pluviôse,  renfermant  un  arrêté 
du  même  citoyen  représentant,  portant  qu'informé  que  dans  la 
commune  de  Dol  il  existait  des  ci-devant  Sœurs  de  Saint- 
Thomas  ou  de  la  Charité,  employées  encore  dans  l'hôpital  de 
cette  ville,  que  la  conduite  de  ces  filles  peut  avoir  une  influence 
dangereuse  sur  les  esprits  des  personnes  faibles  et  crédules, 
que  le  refus  de  prêter  le  serment  civique  et  leur  attachement 
à  leur  costume  réprouvé,  manifeste  évidemment  leurs  senti- 
ment inciviques:  en  conséquence,  il  arrête  qu'elles  seront  sur- 
le-champ  mises  en  état  d'arrestation  et  que  leurs  papiers  et 
effets  seront  visités,  que  la  citoyenne  Marescal,  veuve  Quesnel. 
fera  les  fonctions  de  supérieure  de  l'hôpital  et  qu'elle  choisira 
de   concert  avec  cette   municipalité  des  femmes  qui  y  seront 
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nécessaires  et  qu'elles  jouiront  les  unes  et  les  autres  du 
traitement  attribué  à  ces  places,  et  qu'enfin  la  municipalité 
de  Dol  est  chargée  de  l'exécution  des  dispositions  dudit 
arrêté. 

Le  conseil,  délibérant  sur  les  moyens  à  prendre  pour  exécu- 
ter à  la  lettre  ledit  arrêté  du  représentant  du  peuple,  a  été 
d'avis  de  nommer  deux  commissaires  pour  se  transporter  à  la 
maison  de  l'hôpital  de  cette  ville  et  de  notifier  auxdites  Sœurs, 
se  disant  de  Saint-Thomas,  le  même  arrêté  et  de  les  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  et  préalablement  faire  inventaire 
visé  de  leurs  effets  et  papiers  et  rapporter  procès-verbal  du 
tout.  Comme  cet  inventaire  et  ce  procès-verbal  ne  peut  se  faire 
et  rapporter  cette  nuit  les  commissaires  qui  vont  être  nommés 
se  transporteront  dès  ce  soir  pour  y  apposer  des  scellés  et 
établiront  dans  cette  maison  deux  gardes  pour  y  passer  la  nuit, 
et  procédant  à  la  nomination,  le  conseil  a  nommé,  après  avoir 
entendu  l'agent  national  sur  le  tout,  les  citoyens  Lair  et 
Jouquan. 

2.i  pluviôse,  IIe  année  (13  février  1794).  —  Aux  huit  heures 
du  soir,  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  commune  est 
chargé  des  citoyennes  Anne  Jouquan,  Perrine  Blondeau,  Marie 
Bellechère,  Françoise  Cocherel,  Françoise  Sorre  et  Marie 
Josse,  ci-devant  Sœurs  de  Saint-Thomas  et  employées  à  l'hô- 
pital de  Dol.  mises  en  état  d'arrestation  dans  la  maison  natio- 
nale qu'occupait  la  veuve  Gaudrion  Champmellet  en  cette 
commune,  en  vertu  d'ordres  et  l'arrêté  du  citoyen  Jean- 
Baptiste  Lecnrpentier.  représentant  du  peuple  à  Port-Malo. 
en  date  du  21  de  ce  mois,  ce  dit  jour  et  an  *. 

• 
Jouquan,  Laik. 

Du  17  floréal  (6  mai).  —  Concierge,  tu  es  déchargé  des  per- 
sonnes mentionnées  ci-contre  en  vertu  d'ordres  du  citoven  Le- 


1.  Ce  même  jour,  le  district,  pris  au  dépourvu,  décrétait  maison  d'ar- 
rêt le  couvent  des  Bénédictines,  attendu  l'encombrement  des  logements 
servant  de  prison. 
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carpentier,  représentant  du  peuple,  en  date  dudit  jour,  17  flo- 
réal. 

Dkloy. 


25  pluviôse  (13  février).  —  Les  citoyens  Lair  et  Jouquan  ont 
fait  rapport  qu'ils  ont  mis  en  état  d'arrestation  les  nommées 
Anne  Jouquan.  ci-devant  supérieure,  Perrine  Blondeau,  Marie 
Bellechère  et  autres,  dont  ils  demandent  acte.  Ont  de  plus,  les 
mêmes  commissaires,  déclaré  que  la  maison  de  l'hôpital  est 
alors  dépourvue  de  personnes  qui  puissent  veiller  à  la  manu- 
tention de  cet  hospice,  qu'il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  sur-le- 
champ  et  sans  retard  et  d'y  faire  transporter  dès  ce  soir  la 
citoyenne  veuve  Quesnel. 


Le  directoire  du  district  à  la  municipalité  de  Dol. 

Dol,  28  pluviôse  an  II  (16  février  1794). 

Nous  sommes  tous,  citoyens,  animés  de  l'amour  des  lois, 
travaillons  donc  de  concert  pour  leur  prompte  exécution  Elle 
veut,  cette  loi,  qu'aucun  culte  ne  domine  sur  un  autre;  elle 
veut,  cette  loi,  que  tous  adorent  à  leur  manière  la  divinité, 
sans  trouble,  sans  (si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi)  pa- 
raître dans  l'ordre  social;  des  croix  sont  cependant  encore  sur 
les  routes,  dans  le  sein  même  de  votre  commune:  nous  vous 
invitons,  citoyens,  à  les  faire  disparaître.  Des  cloches  se  font 
encore  entendre,  on  dirait  que  la  loi  a  des  préférences  ;  invitez 
donc  le  curé  à  célébrer  sans  bruit,  à  ne  plus  paraître  dans  les 
rues  à  la  suite  d'un  pauvre  cadavre  qui  ne  cherche  qu'à  dispa- 
raître à  nos  yeux. 

Le  matin,  midi  et  le  soir,  huit  heures,  s'il  est  bon  que  ces 
trois  moments  soient  annoncés,  il  est  utile  aussi  que  la  ma- 
nière de  sonner  soit  changée;  donnez  donc,  citoyens,  à  ce 
sujet  les  ordres  que  vous  croyez  le  plus  à  propos. 
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Registre  de  la  municipalité. 

Séance  du  28  pluviôse.  —  Huit  heures  du  matin  s'est  pré- 
senté le  citoyen  François  Penault,  curé  de  cette  commune,  qui 
a  déposé  par  écrit  l'abdication  de  ses  fonctions  curiales  et  de 
prêtrise  en  date  de  ce  jour,  pour  être  remise  aux  archives  de 
la  municipalité  et  a  signé  :  Penault. 

Dol,  30  pluviôse  an  II  (18  février  1794). 

Le  directoire  du  district 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Nous  avons,  citoyen  président,  adressé  à  la  Trésorerie  na- 
tionale 266  marcs  7  onces  3  gros  d'argent,  provenant  des 
églises  de  notre  district  sans  y  comprendre  une  montre,  boîtier 
d'or,  une  pièce  d'or  de  24  livres  et  7  écus  de  6  livres  provenant 
d'un  abandon  d'un  prêtre  faisant  partie  de  l'armée  des  scélérats 
de  la  Vendée,  saisis  par  le  citoyen  Portai,  l'un  de  nous,  ainsi 
qu'il  te  l'avait  écrit. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  faire  un  second  envoi  peut-être  plus 
considérable  encore;  nous  ne  pouvons  que  nous  louer  de  l'em- 
pressement de  nos  concitoyens  à  se  défaire  de  ces  ustensiles 
inutiles  pour  le  culte  et  offrant  de  grandes  ressources  à  la  Ré- 
publique qui  veut  entièrement  couper  toutes  les  têtes  de 
l'hydre  de  la  royauté. 

La  scélératesse  des  prêtres  insermentés  et  l'intolérance 
odieuse  des  assermentés  ont  enfin  dessillé  les  yeux  de  nos  con- 
citoyens sur  les  momeries  religieuses  dans  lesquelles  on  les 
avait  bercés  depuis  si  longtemps.  Rendus  à  eux-mêmes,  ils 
ne  veulent  plus  rendre  d'autre  culte  qu'à  la  Raison,  seule  divi- 
nité digne  d'un  peuple  libre. 

Nos  cloches  sont  déjà  en  partie  rendues  à  l'arsenal  de 
Rennes  et  les  autres  ne  tarderont  pas  d'y  être  portées  sans  que 
tous  les  voituriers  de  notre  district  sont  requis  en  ce  moment 
pour  transporter  nos  frères  d'armes  qui  se  rendent  à  Brest. 
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Registre  de  la  municipalité. 

6  ventôse  an  If  (24  février).  —  Le  citoyen  Juhel,  agent  na- 
tional, requiert  que  sur  lavis  donné  à  la  municipalité,  que  dans 
l'église  des  Carmes  où  les  bouchers  de  l'armée  ont  tué  leurs 
bestiaux  et  où  ils  ont  laissé  le  sang  et  les  entrailles  de  ces 
animaux,  il  soit  nommé  des  commissaires  pour  visiter  les 
lieux  et  qu'ils  soient  autorisés  à  requérir  trois  ou  quatre  per- 
sonnes pour  faire  des  caves  et  y  mettre  tous  les  débris  de  cette 
boucherie  ;  comme  aussi  requiert  que  définitivement  les  ma- 
telas et  autres  effets  déposés  en  la  maison  de  la  ci-devant  re- 
traite de  Dol  et  remplis  de  sang  et  autres  matières  infectes, 
occasionnés  par  le  passage  et  le  dépôt  en  cette  maison  des 
blessés  des  brigands,  soient  lavés  et  nettoyés  et  que  l'admi- 
nistration soit  invitée  d'y  pourvoir  dans  la  semaine. 

10  ventôse  (28  février).  —  L'agent  national  requiert  que  la 
municipalité  s'occupe  de  l'enseignement  public  et  qu'elle  fasse 
proclamer  et  donner  un  avertissement  aux  citoyens  et  ci- 
toyennes qui  voudront  se  dévouer  à  l'éducation  de  se  présenter 
en  municipalité  pour  y  déclarer  leur  intention  et  l'espèce  de 
science  qu'ils  se  proposent  de  professer. 

Le  citoyen  agent  national  près  cette  commune  représente 
que  les  brigands  ont  découvert  l'église  de  la  ci-devant  cathé- 
drale en  voulant  abattre  le  bonnet  de  la  liberté  placé  sur  le 
dôme  ou  la  lanterne  de  ce  temple;  qu'il  est  nécessaire  pour 
conserver  ce  monument  de  structure  antique  de  faire  réparer 
la  couverture... 

Requiert  également  qu'il  soit  alloué  au  citoyen  Pierre  Au- 
bert,  sonneur,  une  somme  par  mois  proportionnée  à  la  peine 
qu'il  a  de  monter  tous  les  jours  et  trois  fois  dans  la  tour 
fort  élevée  pour  sonner  la  cloche  aux  heures  de  matin,  midi  et 
soir,  servant  à  annoncer  au  public  les  heures  de  travail,  de 
repos  et  de  retraite. 

11  ventôse  an  //(Ler  mars).  —  A  sept  heures  du  matin,  en 
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maison  commune,  s'est  présenté  le  citoyen  Louis-François 
Pitel,  prêtre  assermenté,  lequel  a  déclaré  abdiquer  ses  fonc- 
tions et  a  signé  :  Pitel. 

[En  marge  est  écrit  :] 

J'ai  déclaré  ce  jour  en  présence  de  la  municipalité  de  la 
commune  de  Dol  assemblée,  que  je  me  repens  d'avoir  abdi- 
qué mes  fonctions,  que  j'y  ai  été  contraint  par  violence  et  que 
je  rétracte  cette  abdication. 

A  Dol,  ce  29  messidor  an  IVe  de  la  République 
une  et  indivisible  (17  juillet  1796). 

Pitel. 

15  ventôse  an  II  (5  mars  1794). 

Circulaire  du  directoire  du  district  aux  42  municipalités. 

Nous  vous  engageons,  citoyens,  à  faire  disparaître  de  suite 
les  vestiges  de  la  superstition  qui  se  trouvent  encore  dans 
votre  commune,  tels  que  croix,  statues,  ci-devant  saints  ;  la 
vue  de  pareils  objets  ne  peut  que  choquer  l'œil  ;  faites-nous 
passer  aussi  votre  argenterie,  le  besoin  de  l'Etat  vous  le  com- 
mande impérieusement. 

21  ventôse  (il  mars).  —  Le  ciloyen  Stévan,  professeur  au  col- 
lège, prévient  la  municipalité  que  la  garde  qui  monte  au  col- 
lège brûle  le  reste  des  bancs  et  des  chaises  qui  existent  encore. 

Les  Sœurs  de  l'hôpital  avaient  adressé  le  5  ventôse  courant 
une  pétition  à  la  municipalité,  pour  savoir  si  elles  resteraient 
audit  hôpital  ou  en  quitteraient.  La  municipalité  avait  répondu 
qu'elles  resteraient,  pourvu  toutefois  qu'elles  se  conforment 
aux  lois  décrétées  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  11  mars  les  Sœurs  ci-devant  de  Saint-Thomas  pré- 
viennent le  citoyen  Lefort.  administrateur  des  hôpitaux,  qu'elles 
comptent  abandonner  dans  la  fin  de  la  semaine  l'administra- 
tion de  cette  maison.  Le  citoyen  procureur  et  la  municipalité 
décident  d'écrire  sur-le-champ  à  l'administration  du  départe- 
ment pour  l'avertir  de  la  sortie  prochaine  des  ci-devant  Sœurs 
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de  l'hôpital  de  cette  ville  et  de  la  prier  de  donner  des  ordres 
nécessaires  à  ces  tilles  de  rester  audit  hôpital  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  pourvoir  à  leur  remplacement  *. 

Le  1er  germinal  an  II  (21  mars  1794).  —  [Mariage  de  Hené- 
Michel  Gilbert,  vicaire  de  Dol,  avec  Charlotte  Clouet,  de 
Rennes.] 

Le  3  germinal.  —  [Mariage  de  François  Penault,  curé  de 
Dol,  avec  Mlle  Louise  Petit,  du  Mont  Saint-Michel.] 

25  ventôse  (15  mars).  —  L'agent  national  requiert  que  le 
conseil  nomme  un  receveur  des  biens  de  la  fabrique  aux  lieu  et 
place  des  citoyens  Fristel  et  Poulet  qui  ont  refusé  cette  re- 
cette, vu  leurs  occupations  ;  que  le  receveur  sera  invité  à  faire 
rendre  les  comptes  des  anciens  trésoriers  marguilliers  et  fabri- 
queurs,  que  l'argent  provenant  de  cette  recette  et  des  comptes 
serve  à  payer  les  gages  dûs  au  sonneur  et  gardien  du  temple 
de  la  Raison,  à  l'entretien  de  l'horloge,  cloche,  couverture  du 
temple,  etc.,  et  aux  appointements  des  instituteurs  des  pre- 
miers éléments. 

26  ventôse.  —  Pierre  Vadet  se  propose  pour  instruire  la 
jeunesse. 

lk  germinal  (3  avril).  —  [Le  citoyen  Penault  est  nommé 
administrateur  de  l'hospice.] 

A  l'unanimité  le  conseil  refuse  un  certificat  de  civisme  au 
sieur  Vadet. 


Rennes,  7e  jour  de  la  première  décade  de  l'an  II 
(26  avril). 

Les  administrateurs  du  département  d'Ille-et-Vilaine 
aux  administrateurs  du  district  de  Bol  2  . 

Conformément  au  décret  du  2  frimaire  3,  les  ci-devant  curés 

1.  Bien  qu'en  détention  elles  continuaient  donc  de  desservir  l'hôpital? 

2.  Mairie  de  Dol. 

3.  Voir  T.  I,  p.  21. 
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et  vicaires  qui  ont  abdiqué  leur  état  et  fonctions  de  prêtrise, 
recevront  de  la  République,  par  forme  de  secours  annuel,  un 
traitement  suivant  leur  âge;  il  ne  suffit  pas,  citoyens,  que  ces 
ex-prêtres,  pour  touclier  leur  traitement,  déposent  leurs  lettres 
de  prêtrise  à  leur  municipalité,  il  faut  encore  que  les  adminis- 
trateurs du  district  nous  fassent  parvenir  un  extrait  de  leur 
abdication.  Nous  vous  invitons  à  ne  nous  envoyer  aucun  mandat 
pour  le  quartier  de  nivôse,  ces  ex-ecclésiastiques  ne  devant 
être  payés  que  tous  les  six  mois  et  nous  vous  recommandons 
de  faire  mention  en  tête  des  mandats  que  vous  nous  ferez 
passer  des  prêtres  qui  ont  remis  leurs  lettres  de  prêtrise  en 

ces  termes  :  11   est  dû  à âgé  de ci-devant  curé  de 

qui  a  remis  ses  lettres  de  prêtise  le et  obtenu  un  certificat 

de  civisme  le la  somme  de 

Deluitrk,  Louet,  Rimasson.  Noyal,  Lehalpkr? 


Registre  de  la  municipalité. 

19  floréal  an  If  (S  mai).  —  Le  secrétaire  a  donné  lecture  de 
la  demande  écrite  de  certificat  de  civisme  faite  par  Louis  Pitel, 
ci-devant  prêtre  chanoine  à  Dol,  en  date  du  Mont-Libre  du 
9  floréal  présent  mois. 

A  la  majorité  de  11  voix  sur  14  votants,  le  conseil  décide 
d'expédier  le  certificat  demandé  après  avoir  été  soumis  à  la  si- 
gnature du  conseil  général. 

20  floréal.  —  L'agent  national  ayant  appris  qu'il  n'avait  point 
encore  été  fait  de  vente  des  Or  émus  '  d'église  en  cette  commune, 
requiert  qu'incessamment  il  soit  nommé  des  commissaires  à 
cet  égard  et  qu'ils  les  déposent  au  directoire  de  ce  district 
pour  en  être  fait  vente  publique,  conformément  aux  décrets. 

Le  2k  floréal  (13  mai  1794).  —  [Le  Carpentier  autorise  la 
levée  des  scellés  mis  sur  les  meubles  et  effets  des  curés  cons- 
titutionnels   de    Mont -Dol,    Pleine  -  Fougères,    Villaine-sur- 

1.  Expression  populaire  pour  désigner  les  ornements  servant  au  culte. 
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Couesnon*.    Roz-sur-Couesnon.    Combour,    Lanrigan    et  La- 
fresnaye.] 

7  prairial  an  II  (26  mai).  —  L'agent  national  a  donné  lecture 
dune  pétition  de  la  citoyenne  Anne  Jouquan,  tendante  à  avoir 
son  trousseau  comme  ayant  été  Sœur  hospitalière,  dite  de 
Saint-Thomas,  à  l'hôpital  de  cette  commune.  Le  conseil, 
délibérant  sur  une  demande  de  certificat  de  civisme  d'Anne- 
Marie  Jouquan.  a  arrêté  qu'elle  sera  affichée  pendant  huit 
jours,  passé  lesquels  le  conseil  statuera  ce  qui  sera  vu  appar- 
tenir. 

Et  délibérant  sur  la  pétition  de  l'ex-supérieure  de  l'hôpital, 
relative  au  trousseau  qui  lui  est  dû,  le  conseil  a  été  d'avis  à 
l'unanimité  et  a  arrêté  qu'il  lui  sera  délivré  un  lit.  une  armoire, 
une  commode,  une  table,  quatre  paires  de  linceuls,  douze  che- 
mises y  compris  celles  qui  lui  ont  déjà  été  données,  en  un  mot 
les  hardes  à  son  usage  ainsi  que  les  autres  effets  qui  lui  furent 
remis  lorsqu'elle  fut  mise  en  état  d'arrestation. 

L'agent  national  a  déposé  une  lettre  de  l'administration  du 
district  de  Dol,  en  date  du  26  floréal  dernier,  par  laquelle  il 
est  appris  que  la  patrie  a  besoin  de  plomb  et  qu'il  est  néces- 
saire qu'on  lui  en  procure;  indiquant  à  cet  effet  les  fonts  de 
baptêmes,  les  tombeaux,  les  maisons  d'émigrés,  nationales 
ou  autres,  sans  cependant  faire  de  dégradations. 

[Accordé  par  le  conseil.] 

23  prairial  an  II  (11  juin).  — Sur  l'observation  du  citoyen 
maire  que  sur  la  pierre  du  Champ-Dolent,  en  la  ci-devant 
commune  de  Carfantain,  se  voyait  encore  un  indice  de  fana- 
tisme, une  croix  de  pierre,  qu'il  était  instant  de  faire  dispa- 
raître à  la  vue  des  républicains,  le  conseil,  ouï  l'agent  national, 
a  arrêté  que  cette  croix  sera  abattue  ou  au  moins,  vu  la  diffi- 
culté de  la  faire  disparaître  en  entier,  les  deux  bras  seront 
abattus,  et  a  chargé  de  cette  commission  le  citoyen  Bourdais, 
notable,  qui  a  accepté. 

1.  Vieuxvv-sur-Gouesnon. 
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Un  certificat  de  civisme  est  accordé   à  Anne-M.   Jouquan. 
vivant  de  son  bien. 


Port-Malo,  25  prairial  an  II  (13  juin  1794)  *. 

Le  Carpentier,  représentant  du  peuple,  aux  administrateurs 
du  département  d'I Ile-et-Vilaine. 

La  multiplicité  des  réclamations  que  j'ai  reçues  de  la  part 

des  ci-devant  prêtres,  mis  en  état  d'arrestation   par  suite  de 

mon   arrêté  du  24   germinal2,    l'époque    de   mon   départ  qui 

s'approche  et  le  juste  désir  de  rendre  à  la  société  ceux  de  ces 

individus  qui  sont  ou  peuvent  être   reconnus   capables  de  s'y 

attacher  par  des  nœuds  solides,  tous  ces   motifs,  en   parfait 

accord  avec  le  sentiment  qui  m'a  dirigé  en  premier  lieu,  mont 

fait  adopter  l'arrêté  que  je  vous  envoie  ci-joint,    invitant  à  le 

transmettre  à  chaque  district  de  votre  arrondissement. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Carpentier. 

Commission  nationale,  na  985. 

Nous,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Convention 
nationale  dans  le  département  de  la  Manche  et  autres  environ- 
nants, 

Vu  les  différentes  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées 
par  plusieurs  des  ci-devant  prêtres,  du  nombre  de  ceux  détenus 
en  exécution  de  notre  arrêté  du  24  germinal, 

Considérant  que  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  est  le 
seul  motif  qui  ait  provoqué  cette  mesure  de  coercition  contre 
des  individus  généralement  dangereux,  que  cependant  il  en  est 
qui  avaient  formé  ou  qui  doivent  former  des  nœuds,  garants 
de  leur  attachement  à  l'ordre  social, 

Arrêtons  ultérieurement  que  ceux  des  ci-devant  prêtres  qui 
auraient  contracté  mariage  avant  leur  détention  faite  en   con- 

1.  Arch.  d'Ille-et-Vil.,  L,  2  V,  5. 

2.  Voir  1"  partie,  p.  23,  25. 
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formité  de  notre  arrêté  ci-dessus,  sans  avoir  néanmoins  déposé 
leurs  lettres  de  prêtrise,  comme  ceux  qui  pourront  justifier  de 
leur  intention  de  former  les  mêmes  nœuds  pourront  être  élargis 
d'après  lavis  des  Comités  révolutionnaires  de  leurs  communes, 
et  sur  l'arrêté  des  administrateurs  de  district,  et  sous  la  sur- 
veillance desquels  resteront  lesdits  individus. 

Maintenons  au  surplus  les  dispositions  de  notre   arrêté  ci- 
dessus  daté. 

Port-Malo,  25  prairial  l'an  II  de  la  République. 

Le  Carpentieh. 


Registre  de  la  municipalité. 

'29  prairial  (17  juin).  —  La  citoyenne  veuve  Collin  est  invitée 
à  se  transporter  demain  en  cette  municipalité  pour  être  inter- 
rogée sur  la  Constitution,  les  Droits  de  l'Homme  et  les  prin- 
cipes généraux  de  la  République,  afin  de  la  l'aire  installer 
institutrice  par  des  commissaires. 

9  messidor  (27  juin). —  S'est  présenté  le  citoyen  François 
Le  Mesle,  habitant  la  commune  de  Combourg,  lequel  a  déclaré 
être  dans  l'intention  de  fixer  à  l'avenir,  même  dès  cet  instant, 
son  domicile  habituel  en  cette  cité,  rue  de  la  Montagne,  et  en- 
tendre s'inscrire  au  registre  de  la  garde  nationale  et  en  faire 
le  service  comme  les  autres  citoyens  et  a  signé  :  Le  Mesle. 

45  messidor  (3  juillet).  —  Requête  de  l'agent  national,  afin 
qu'il  soit  fait  une  proclamation  pour  avertir  les  pères  et  mères 
d'envoyer  leurs  filles  à  la  citoyenne  Collin.  déclarée  institu- 
trice pour  cette  commune,  et  de  la  prévenir  de  prêter  serment 
à  la  municipalité,  cette  citoyenne  étant  la  seule  jusqu'à  ce  jour 
qui  puisse,  conformément  à  la  loi,  être  déclarée  institutrice, 
ainsi  que  tous  les  citoyens  en  état  de  professer  de  se  présenter 
à  la  municipalité  et  de  déclarer  quel  genre  de  science  ils   en- 


tendent enseigner. 
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18  messidor  (6  juillet). —  Aux  six  heures  du  soir,  l'agent 
national  a  requis  de  la  municipalité  quelle  fasse  inscrire  au 
frontispice  du  portail  du  temple  ces  mots  :  A  l'Etre  Suprême  ; 
au-dessus  un  triangle  avec  un  œil  au  milieu  rayonnant  de 
lumière  pour  marquer  la  surveillance  du  peuple. 

22  messidor  (10  juillet).  —  L'agent  national  a  déposé  une 
lettre  du  directoire  datée  de  ce  jour  où  est  rappelé  un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  en  date  du  23  floréal  qui  substitue  à 
l'inscription  :  temple  a  la  raison,  fart.  1er  du  décret  du  18  de 
ce  mois  :  le  peuple  français  reconnaît  l'être  suprême  et 
l'immortalité  de  lame  ;  en  conséquence  requiert  que  cette 
inscription  soit  placée  au  frontispice  du  temple  de  cette  cité 
nommé  ci-devant  cathédrale,  afin,  comme  disent  très  bien  les 
administrateurs,  que  le  méchant  frappé  de  l'idée  sublime  de 
l'être  suprême  tremble  et  cherche  à  réparer  ses  crimes  par  une 
continuité  d'actions  vertueuses  à  l'aspect,  sans  doute,  de  cette 
belle  et  vertueuse  inscription. 

1er  thermidor  an  11  (19  juillet).  —  Ordre  est  donné,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  de  rassembler  les 
cordes  qui  servaient  à  sonner  les  cloches  et  de  les  emmagasiner 
pour  en  rendre  compte  au  directoire. 


[Le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794).  —  Chute  de 
Maximilien  Robespierre.] 


24  thermidor  (11  août).  —  [Le  directoire  réclame  à  la  muni- 
cipalité, au  nom  de  la  patrie  qui  a  besoin  de  fer,  quatre 
ouvriers  pour  enlever  les  grilles  de  fer  qui  entourent  le  chœur 
de  la  cathédrale. 

Les  25  et  26  on  enlève  ces  grilles  qui  sont  remises  à  la  mu- 
nicipalité le  27.] 

2  fructidor  an  II  (19  août).  —   Au   bureau   municipal  s'est 
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présenté  le  citoyen  Talion,  lequel  a  déposé  quatre  listes  des 
enfants  de  la  commune  pour  être  admis  à  l'instruction  publi- 
que, y  compris  les  filles  et  les  garçons,  desquelles  il  a  requis 
acte  au  nom  de  la  société  populaire  qui  l'a  chargé  de  cette 
commission,  et  requiert  au  nom  de  ladite  société  que  ladite 
municipalité  ait  à  s'occuper  sans  retard  de  la  nomination  d'un 
instituteur  pour  les  garçons  et  qu'elle  prenne  à  cet  égard  tous 
les  renseignements  qu'elle  verra  bon  être  et  dans  le  plus  bref 
délai,  suivant  le  vœu  de  la  même  société. 


Directoire  du  district. 

8  fructidor  an  II  (25  août  1794).  —  Vu  une  lettre  de  la 
citoyenne  Collin,  institutrice,  en  date  de  ce  jour  où  elle  invite 
cette  administration  de  lui  désigner  conformément  à  l'arrêté 
du  représentant  du  peuple  un  local  convenable  à  l'éducation 
des  filles,  celui  qu'elle  occupe  actuellement  étant  si  petit 
qu'elle  est  obligée  de  renvoyer  journellement  des  enfants  qui 
se  présentent  pour  prendre  ses  leçons  ;  les  administrateurs,  etc., 
arrêtent  : 

Art.  1er.  —  La  maison  servant  de  logement  aux  sœurs  grises 
ci-devant  dites  de  la  Sagesse,  située  dans  le  faubourg  de  la 
boulangerie  de  cette  commune,  est  désignée  et  destinée  pour 
l'éducation  des  filles  de  la  commune  de  Dol  et  pour  servir  de 
logement  à  la  citoyenne  Collin,  institutrice,  etc. 


Registre  de  la  municipalité. 

L'an  deux,  premier  jour  du  deuxième  décadi  de  fructidor 
(28  août),  inventaire  des  objets  de  la  maison  des  filles  ci-devant 
dites  de  la  Sagesse,  déduction  faite  de  leur  trousseau  :  les 
citoyennes  Françoise  Dupuy  Teyssonneau  et  Marie-Thérèse 
Séjournée,  ci-devant  sœurs  de  la  maison  ci-devant  dite  de  la 
Sagesse,  etc..  Trousseaux  :  un  buffet,  une  table  à  quatre 
tiroirs,  six  chaises,  deux  fauteuils  en  paille,  une  moyenne  mar- 
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mite,  un  chaudron  de  potin,  une  buie,  un  seau  à  eau,  un 
rôtissoir  de  fer  blanc,  un  trois  pieds,  une  moyenne  casserolle. 
deux  douzaines  d'assiettes  tant  bonne  que  de  mauvaise  faïence, 
une  casse  de  fer  blanc,  une  mauvaise  casserolle  de  fer  blanc, 
une  petite  broche,  une  armoire  à  deux  battants,  deux  lits  à 
lange  complets,  dont  un  rideau  de  coton  et  l'autre  de  toile, 
douze  draps  de  lit,  une  maie  à  pétrir.  Et  ensuite  avons  procédé 
à  l'inventaire  estimatif  des  effets  trouvés  dans  ladite  maison 
auxquels  a  été  donné  prix  par  le  ministère  d'Antoine  Meusnier 
dit  La  Roche,  priseur  ordinaire,  etc....  laquelle  estimation 
s'est  élevée  au  total  de  307  livres  10  s. 

En  cet  endroit  nous  avons  sommé  lesdites  ci-devant  sœurs 
de  déguerpir  et  abandonner  la  libre  disposition  et  jouissance 
de  la  maison  qu'elles  occupent,  à  quoi  elles  nous  ont  répondu 
qu'elles  ne  pouvaient  faire  enlever  sur-le-champ  les  effets  leur 
délaissés  et  que  d'ailleurs  elles  n'avaient  pas  d'appartements, 
nous  requiérant  de  les  laisser  encore  passer  la  nuit  dans  ladite 
maison  et  que  demain  elles  délogeraient,  ce  que  nous  leur  avons 
accordé,  et  ont  signé  avec  nous. 

Marie-Thérèse  Séjourné; 
Françoise  Dupuy  de  Teyssonneau. 

Lair,  commissaire;  Duclos,  officier  municipal. 

22  fructidor  (8  septembre).  —  [Les  bâtiments  de  Notre- 
Dame  et  des  Carmes  servent  de  magasins  aux  foins  de  la 
République.] 

Le  10  vendèmaire  an  III  (1er  octobre  1794).  —  Lecture  de 
la  loi  du  deuxième  jour  des  sans-culotides  an  deux  (18  sep- 
tembre 1794),  ainsi  conçue  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  —  La  République  française  ne  paie  plus  les  frais  ni 
les  salaires  d'aucun  culte. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  2  frimaire  dernier 
qui  accorde  un  secours  annuel  aux  ci -devant   ministres  des 
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cultes  qui  ont  abdiqué  ou  qui  abdiqueront  leurs  fonctions  sont 
communes  aux  ci-devant  ministres  qui  ont  continué  leurs  fonc- 
tions ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  abdiqué  leur 
état. 

Art.  3.  —  Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  per- 
sonnes des  deux  sexes  pour  des  fonctions,  places  ou  bénéfices 
supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux  fixé  pour  les  secours 
annuels  accordés  par  la  loi  du  2  frimaire  dernier,  et  toutes  les 
dispositions  de  cette  loi  leur  seront  communes. 

Art.  4.  —  Les  ci-devant  ministres  du  culte  qui,  en  interpré- 
tant les  lois  précédentes,  ont  exigé  le  paiement  de  leur  traite- 
ment pour  les  deux  trimestres  commencés  le  1er  germinal  et 
1er  messidor,  d'après  le  taux  fixé  par  les  lois  antérieures  à 
celles  du  2  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembourser 
l'excédent  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

Art.  5.  —  Les  agents  nationaux  du  district  veilleront  à  ce 
que  cet  excédent  soit  exactement  versé  dans  les  caisses  de 
district,  et  en  cas  de  refus,  les  directoires  de  district  en  retien- 
dront le  montant  sur  les  premiers  payements  dûs  auxdits  pen- 
sionnaires. 

Art.  6.  —  Les  pensionnés  des  deux  sexes,  à  raison  des 
fonctions  ou  bénéfices  ecclésiastiques  supprimés,  qui  sont 
détenus,  ne  recevront  point  leur  pension  pendant  le  temps  de 
leur  détention  :  ils  seront  nourris  aux  dépens  de  la  République 
à  raison  de  quarante  sous  par  jour. 

Art.  7.  —  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du 
2  frimaire  ou  par  le  présent  décret,  ou  qui  ont  été  accordés  à 
raison  d'une  place,  bénéfice  ou  fonctions  ecclésiastiques  sup- 
primés, seront  payés  à  leur  échéance  et  par  trimestre,  par  les 
receveurs  des  districts. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  qui 
autorise  la  réunion  d'un  traitement  et  pension  lorsque  l'une  et 
l'autre  n'excéderont  pas  mille  livres,  sont  applicables  aux 
secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  en  l'article 
précédent. 

9  frimaire  an  III  [9  décembre).  —  [Réorganisation    de  la 
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municipalité  par  arrêté  du  représentant  du  peuple  Boursault, 
en  date  du  17.] 

29  frimaire  an  111  (19  décembre).  —  [Le  citoyen  Penault 
donne  sa  démission  d'administrateur  de  l'hospice,  et  demande 
un  certificat  de  civisme.] 

2  nivôse  an  11/(22  décembre).  —  Le  citoyen  Penault,  n'ayant 
jusqu'ici,  et  malgré  les  différentes  réquisitions  qui  lui  ont 
été  faites,  rendu  aucun  compte  de  sa  gestion  de  directeur  de 
l'hospice,  la  municipalité  refusera  sa  démission  tant  qu'il 
n'aura  pas  rendu  ses  comptes.  Il  ne  lui  sera  délivré  un  cer- 
tificat de  civisme  qu'après  que  ses  comptes  seront  rendus, 
examinés  et  arrêtés. 

7  nivôse  an  111  (27  décembre  1794).  —  [Le  divorce  est  pro- 
noncé entre  Th.  An.  Renard,  ex-prêtre  de  Dol,  et  Jeanne 
Nogues,  son  épouse,  domiciliée  à  Feins.] 

23  pluviôse  an  111  (11  février  1795).  —  [Le  divorce  est 
prononcé  entre  François  Penault  et  son  épouse,  Louise 
Petit.  I 


Registre  de  la  municipalité. 

25  ventôse  an  111  (15  mars  1795).  —  Le  conseil  général  de 
la  commune  assemblé,  décide  à  l'unanimité  qu'on  biffera  l'ins- 
cription de  temple  de  l'Etre  suprême  qui  se  trouve  sur  le 
portail  principal  de  cet  édifice,  qu'enfin  la  tête  d'un  pape  qui 
se  trouve  dans  le  tableau  de  la  République,  à  la  colonne  de 
l'autel  de  la  Patrie,  sera  effacée  et  couverte  de  la  couleur  de  la 
robe  de  la  statue. 

Le  citoyen  Bourseul,  officier  municipal,  a  observé  qu'il  était 
temps  enfin  que  le  son  de  la  cloche  réglât  les  heures  du  tra- 
vail tant  des  ouvriers  que  des  autorités  ;  il  propose  en  consé- 
séquence  qu'il  soit  pris  un  arrêté  séance  tenante  pour  que  la 
cloche  sonne  trois  fois  par  jour,  le  matin  à  cinq  heures  et 
demie  pour  avertir  que  le  jour  appelle  au  travail,  à  midi  qu'il 
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est  temps  de  prendre  ses  repas,  et  le  soir,  à  huit  heures,  que 
la  journée  est  finie. 
[Adopté.] 

Nous  soussignés  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Dol,  certifions,  sur  l'attes- 
tation de...  tous  domiciliés  de  cette  commune,  que  le  citoyen 
René-Michel-Gabriel  Gilbert,  âgé  de  41  ans,  ci-devant  vicaire 
constitutionnel  de  la  même  commune,  taille  de  5  pieds 
4  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  roux,  nez  long  et 
bien  fait,  bouche  moyenne,  front  de  même,  visage  ovale  et 
plein,  gravé  de  petite  vérole,  réside  sans  interruption  à  Dol, 
maison  appartenant  à  Bertrand-Pierre  Lecorvaisier,  depuis  le 
1er  mars  1793. 

Le  6  germinal  an  III  (26  mars.) 


[Le  12  germinal  an  III  (1er  avril).  —  Insurrection 
jacobine  contre  la  Convention.  —  Arrestations  de 
nombreux  terroristes.] 


Directoire  du  district. 

Séance  du  k  floréal  an  III  (23  avril).  —  Vu  l'exposé  du  ci- 
toyen Pierre  Jouey,  ci-devant  obitier  de  N.-D.  de  Dol,  que  de 
tout  temps  il  était  d'usage  que  les  nouveaux  obitiers  ne  tou- 
chaient point  Tannée  d'entrée,  qu'elle  ne  leur  était  comptée 
qu'un  an  après  leur  sortie  ou  à  leurs  héritiers,  que  la  Répu- 
blique s'était  emparée  des  biens  des  obitiers  et  fabriques,  qu'il 
espère  qu'on  voudra  bien  lui  accorder  un  mandat  de  300  livres 
pour  son  année  d'entrée  à  ladite  obiterie.  ayant  touché  pareille 
somme  pour  la  dernière  année  qu'il  a  desservie. 

Les  administrateurs,  etc.,  considérant  que  le  citoyen  Jouey 
ne  constate  point  par  pièce  authentique  de  l'usage  établi  envers 
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les  nouveaux  obitiers  entrant  en  fonction  arrêtent  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  citoyen  Jouey. 


'i  floréal.  —  [La  municipalité  refuse  au  citoyen  Penault  le 
payement  de  1,200  livres  qu'il  réclame  comme  administrateur 
de  l'hospice.  —  Qu'il  rende  compte  de  sa  gestion  avec  pièces 
à  l'appui  auparavant.] 

Il  floréal  (10  mai).  —  Le  conseil  général  de  la  commune, 
considérant  que  depuis  environ  trois  mois  le  citoyen  Penault, 
directeur  de  l'hôpital,  n'y  parait  plus  et  ne  veut  plus  en  gérer 
les  fonctions,  considérant  qu'il  a  donné  deux  fois  par  écrit  sa 
démission...  nomme  à  sa  place,  etc. 

Registre  d'êcrou  de  la  prison  de  Dol. 

Nous.  Jean-Claude-Mathurin  Gautier,  juge  de  paix  et  offi- 
cier de  police  correctionnelle  et  de  sûreté  de  la  commune  de 
Dol,  mandons  et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de  mandements 
de  justice  de  conduire  à  la  maison  de  détention  de  cette  cité  le 
nommé  Jean  Diven,  convaincu  de  tromper  le  peuple  crédule 
en  se  faisant  passer  pour  Père  capucin,  en  se  donnant  la  qua- 
lité de  prêtre  et  d'avoir  des  connaissances  avec  les  chouans, 
d'avoir  menacé  de  repentir  différents  particuliers  de  cette 
commune,  mandons  au  gardien  de  ladite  maison  de  le  recevoir 
et  traiter  pendant  deux  ans  en  se  conformant  à  la  loi,  requé- 
rons tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  du  présent  mandat  en  cas  de  nécessité. 

Donné  à  Dol,  à  l'audience  de  police  correctionnelle  le  17  flo- 
réal an  III  de  la  République  française  (6  mai  1795). 

J.-C.-M.  Gautier  l'aîné. 

Décédé  le  25  brumaire  an  IVe  (16  novembre  1795). 

En  vertu  du  mandat  d'arrêt  qui  nous  a  été  ce  jour  remis  par 
le  citoyen  Gautier,  juge  de  paix  de  la  ville  de  Dol,  le  gardien 
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de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  est  chargé  de  la  personne 
du  nommé  Nicolas  Faligant,  prêtre  l]  et  en  fera  bonne  et  sûre 
garde  et  le  nourrira  au  pain  suivant  les  lois. 

Dol,  30  floréal,  IIIe  année  (19  mai). 

Signé  :  Rebours. 

Pour  décharge  du   dénommé  ci-contre  à  la  charge  de  Dol, 
le  3  prairial,  IIIe  année  (22  mai). 

Regnault,    prêtre  2,   amené  par  la  colonne    mobile,    trouvé 
sans  papiers,  écroué  le  1er  messidor  an  III  (19  juin). 
Le  gardien  en  est  déchargé  le  13  (1er  juillet). 


Rennes,  le  3  prairial,  IIIe  année  répub.  (22  mai  1795). 
Aux  administrateurs  du  district  de  Dol  3. 

Les  représentants  du  peuple  viennent  de  nous  renvoyer  une 
pétition  qui  leur  a  été  adressée  par  un  grand  nombre  d'habi- 
tants de  la  commune  de  Dol;  ils  se  plaignent  de  ce  que  vous 
vous  refusez  à  leur  louer  une  des  églises  de  cette  commune 
pour  l'exercice  du  culte  qu'ils  veulent  professer  et  que  vous 
donnez  pour  raison  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vendre  ni 
d'affermer  les  églises.  Cette  réponse  nous  surprendrait  infini- 
ment, si  nous  pensions  que  vous  l'eussiez  faite. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  églises  sont  déclarées  biens  na- 
tionaux et  qu'il  est  essentiel  pour  le  bien  public  d'en  presser 
la  vente  ou  de  les  affermer;  vous  ne  pouvez  pas,  citoyens,  vous 
dispenser  d'accéder  à  la  demande  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Dol  en  leur  louant  une  église  pour  le  service  du  culte. 
Vous  vous  conformerez  aux  lois  relatives  à  l'affermage  des  do- 
maines nationaux  et  à  celle  du  3  ventôse  dernier  sur  l'exercice 
des  cultes.  L'exécution  de  cette  loi  mérite  toute  votre  atten- 


1.  Prêtre  d'Epiniac. 

2.  De  Combourg. 

3.  Arch.,  dép.,  L,  IV. 
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tion:  vous  voudrez  bien,  citoyens,   nous  rendre  compte  dans 
un  bref  délai  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 
Salut  et  fraternité. 

[Le  9.  —  Les  administrateurs  répondent  que  la  seule  raison 
qu'ils  ont  invoquée  pour  ne  pas  donner  aux  pétitionnaires 
l'église  Notre-Dame,  c'est  que  cet  édifice  sert  actuellement  de 
magasin  à  fourrages.] 


[Les  3  et  4  prairial  an  III  (22  et  23  mai  1795).  nou- 
veau mouvement  insurrectionnel  du  parti  jaco- 
bin, à  Paris.  —  Nouvelles  arrestations] 


Directoire  du  district. 

Séance  du  2  messidor-  an  3  (20  juin  1795).  —  Vu  la  pétition 
des  citoyens  Coudé,  Blanchard,  Buharay.  Pasquier,  Deminiac. 
Jouey,  Dubois.  Mathurin  Chesnel  et  autres  citoyens  dévoués 
au  culte  religieux,  adressée  aux  représentants  du  peuple  et  au 
département  dllle-et-Vilaine  et  renvoyée  à  l'administration  de 
ce  district  le  15  prairial,  tendant  à  obtenir  la  disposition  de 
l'église  de  l'ancienne  paroisse  pour  que  tous  les  citoyens  du 
même  culte  puissent  paisiblement  l'exercer  sans  que  personne 
leur  porte  atteinte. 

Les  administrateurs,  après  avoir  entendu  le  procureur  syn- 
dic, considérant  que  la  loi  du  11  prairial1  porte  que  les  ci- 
toyens des  communes  auront  provisoirement  le  libre  échange 
des  édifices  non  aliénés  destinés  originairement  aux  exercices 
d'un  ou  de  plusieurs  cultes  et  dont  elles  étaient  en  possession 
au  premier  jour  de  l'an  II;  considérant  que  l'église  ci-devant 
paroissiale,  qui  sert  de  magasin,  n'était  plus  à  la  disposition 
des  pétitionnaires  pour  l'exercice  du  culte  au  premier  jour 
de  l'an  II  :  considérant  que  la  ci-devant  église  cathédrale,  d'ail- 

1.  Tome  I,  p.  85. 
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leurs  plus  ample,  plus  belle  et  plus  commode,  était  la  seule  à 
Dol  où  le  culte  s'exerçait  alors. 

Arrête  :  cette  dernière  église  est  remise  à  l'usage  des  péti- 
tionnaires et  autres  citoyens  pour  en  disposer  conformément  à 
la  loi. 

Séance  du  16  messidor  an  III  (4  juillet).  —  Vu  l'extrait  de 
la  délibération  du  tribunal  de  police  municipal  de  Dol  du 
10  messidor,  qui  renvoie  le  citoyen  Blanchard  devant  cette  ad- 
ministration pour  statuer  sur  le  cas  d'avoir  fait  célébrer  la 
messe  chez  lui  par  le  citoyen  Jouey,  pour  statuer  ce  qu'elle 

verra  appartenir Les  administrateurs  susdits,  après  avoir 

ouï  le  procureur  syndic,  considérant  que  par  leur  arrêté  du 
1er  de  ce  mois  ils  ont,  en  exécution  de  la  loi  du  11  prairial, 
remis  à  la  disposition  des  habitants  de  la  commune  de  Dol  et 
d'après  la  demande  qu'ils  en  avaient  formée,  l'église  cathé- 
drale dudit  lieu,  la  seule  dont  ils  fussent  en  possession  au  pre- 
mier jour  de  l'an  II  de  la  République;  considérant  que  l'art.  5 
de  la  loi  du  11  prairial  dernier  porte  que  nul  ne  pourra  rem- 
plir le  ministère  d'aucun  culte  dans  lesdits  édifices,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  fait  décerner  acte,  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  il  voudra  exercer,  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  Ré- 
publique ;  les  ministres  des  cultes  qui  auront  contrevenu  au 
présent  article  et  les  citoyens  qui  les  auront  appelés  ou  admis, 
seront  punis  de  1,000  livres  d'amende  chacun  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle;  considérant  enfin  que  Blanchard  et  Jouey 
sont  contrevenus  aux  articles  des  lois  ci-dessus  référées, 

Arrêtent  de  renvoyer  la  poursuite  du  délit  dont  sont  pré- 
venus lesdits  Blanchard  et  Jouey  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  ce  lieu  pour  y  être  poursuivis  conformément 
à  la  loi,  etc.. 
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Dol,  17  messidor  l'an  III  de  la  République  française 
une  et  indivisible  (5  juillet  1795)  '. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Dol  au  procureur  général 
syndic  du  département. 

Les  prêtres  réfractaires  rentrés  dans  la  société,  les  ci-devant 
nobles  qui.  avant  la  Révolution,  n'assistaient  point  ou  presque 
point  aux  cérémonies  religieuses,  méprisaient  les  prêtres, 
n'avaient  d'autre  culte  que  l'ambition  et  l'orgueil,  sont  au- 
jourd'hui tellement  réunis  que  l'homme  qui  ne  ne  les  connais- 
sait pas  il  y  a  six  ans  sera  forcé  de  croire  que  ces  deux  sectes 
n'en  n'ont  jamais  fait  qu'une  seule. 

Des  églises  sont  données  conformément  à  la  loi  pour  un 
culte  catholique  y  être  célébré  et  la  surveillance  des  autorités 
constituées  exercée  plus  facilement  que  dans  des  maisons  par- 
ticulières; eh  bien,  les  nobles  et  les  prêtres  n'en  veulent  pas 
parce  que  les  jours  de  décade  on  y  donne  la  lecture  des  lois 
de  la  République  avec  lesquelles  la  religion  catholique  ne  peut 
s'accorder.  Parmi  plusieurs  exemples  arrivés  dans  notre  dis- 
trict, je  me  bornerai  à  en  citer  un  qui  s'est  passé  dans  la  com- 
mune de  Dol. 

Des  habitants  de  cette  commune,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait plusieurs  ci-devant  pères  d'émigrés  et  de  chouans  même, 
avaient  présenté  une  pétition  ou  dénonciation  au  département, 
tendante  à  obtenir  la  disposition  de  l'église  paroissiale  de  Dol 
connue  sous  le  nom  d'église  Notre-Dame;  cette  pétition,  ren- 
voyée à  l'administration  du  district,  elle  s'empressa  de  s'oc- 
cuper de  son  objet.  Elle  ne  peut  accorder  l'église  Notre-Dame 
qui,  au  premier  jour  de  l'an  II,  ne  servait  plus  à  l'exercice  du 
culte  :  elle  arrêta  que  les  pétitionnaires  et  autres  citoyens 
pourraient  disposer  de  la  ci-devant  cathédrale,  édifice  beau- 
coup plus  ample,  plus  beau  et  plus  commode  et  qui  à  Dol  était 
la  seule  église  où  le  culte  s'exerçait  au  1er  vendémiaire  de 
l'an  II. 

1.  Arch.  dép.,  L,  9  M,  6. 
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Le  district  iit  passer  son  arrêté  à  la  municipalité  de  Dol, 
avec  invitation  d'en  donner  avis  aux  pétitionnaires,  elle  le  fait; 
un  de  ces  pétitionnaires,  ci-devant  noble,  se  rend  à  la  munici- 
palité, prend  connaissance  de  l'arrêté  du  directoire  :  «  Com- 
ment, dit-il.  un  prêtre  catholique  pourrait-il  exercer  dans  une 
église  où  est  élevé  un  obélisque  indigne,  un  infâme  tableau 
(c'est  le  lieu  où  se  font  les  fêtes  décadaires)  !  » 

Deux  ou  trois  jours  après,  ce  monsieur,  ce  grand  dévot,  fait 
dire  dans  sa  maison,  au  centre  de  la  ville,  une  messe  en  pu- 
blic, puisque  les  assistants  encombraient  la  rue  au  mépris  de 
la  loi  qui  défend  l'exercice  du  culte  hors  l'enceinte  choisie  pour 
cet  effet  et  à  ce  destinée. 

C'est  ainsi  que  la  malveillance  en  impose  à  la  crédulité  ;  c'est 
ainsi  que  se  préparent  et  s'organisent  les  égorgeurs  dans  di- 
verses communes  de  notre  district  ;  les  prêtres  insermentés, 
les  ci-devant  nobles,  les  chouans,  comme  bien  vous  le  savez 
sans  doute,  ne  font  qu'un,  ce  sont  les  trois  personnes  de  la 
Trinité.  Partout  ils  menacent,  partout  ils  assassinent,  la  ter- 
reur est  générale,  l'esprit  public  est  à  bas  ;  il  faut  le  relever. 
Mais  des  troupes,  la  force  armée,  c'est  l'unique  moyen  de  ra- 
mener l'énergie  des  patriotes.  Depuis  longtemps,  nous  n'avons 
cessé  d'en  demander  et  toujours  nos  sollicitations  ont  été 
vaines.  De  grâce,  citoyen,  faites  en  sorte  que  l'administration 
du  département  mette  à  la  disposition  du  district  au  moins  un 
bataillon  pour  renforcer  le  petit  nombre  de  militaires  qui  sont 
actuellement  disséminés  dans  l'étendue  du  district.  Les  com- 
munes d'Antrain  et  de  Rimou,  celle-ci  surtout,  qui  ont  constam- 
ment déployé  une  énergie  incroyable  sont  fortement  menacées 
des  attaques  des  chouans  ;  elles  ne  cessent  de  demander  du  se- 
cours et  nous  ne  pouvons  leur  en  procurer  ;  jugez  combien  est 
critique  leur  position  et  la  nôtre  l. 

La  commune  de  Dol  est  également  au  dépourvu  :  quatre- 
vingts  hommes  armés  font  toute  sa  force,  et  il  est  des  jours,  et 
cela  très  souvent,  qu'il  n'en  reste  pas  un  seul  à  Dol.  Cet  endroit 


1.  Voir  au  sujet  des  exploits  des  chouans  à  cette  époque,   lre   partie, 
p.  179,  180  et  226. 
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est  petit,  mais  le  service  est  considérable  [envoyez-nous]  du 
secours,  je  vous  en  prie,  où  Dol,  comme  Antrain  et  Rimou  et 
les  autres  communes  du  district  seront  en  peu  dans  la  posses- 
sion des  chouans  et  tous  les  patriotes  assassinés. 

Vous  savez,  citoyen,  que  la  loi  exige  des  prêtres  la  soumis- 
sion aux  lois  de  la  République  pour  pouvoir  exercer  le  culte,  il 
ne  paraît  pas  que  la  loi  veuille  adopter  des  modifications,  des 
restrictions  dans  cette  soumission  :  cependant  ces  messieurs 
qui  ont  paru  à  leurs  municipalités  respectives  ajoutent  à  leurs 
déclarations  respectives  «  en  ce  que  toutefois  la  loi  ne  sera  pas 
contraire  à  la  religion  catholique  »  comme  si  les  hommes 
penseront  jamais  à  faire  des  lois  divines  !  Mais  c'est  encore  un 
nouveau  moyen  d'en  imposer  à  la  multitude,  à  l'ignorance  et  à 
la  crédulité.  Réponse,  s'il  vous  plaît,  sur  tout  cela. 

Salut  et  fraternité. 

Corbinais. 

Rennes,  23  messidor  an  III  (11  juillet  1795)  *. 

Le  procureur  général  syndic  du  département  aux 
administrateurs  du  district  de  Dol. 

[On  ne  pourra  envoyer  des  troupes  dans  le  district  de  Dol 
qu'après  l'expédition  de  Quiberon  terminée;  en  proscriptum 
«  une  lettre  reçue  à  l'instant  annonce  la  défaite  des  Anglais, 
des  chouans  et  des  émigrés.  »] 

à  l'égard  des  prêtres  insermentés  qui  troublent  votre 

district,  nous  vous  conseillons  de  ne  point  vous  attacher  à  leur 
caractère,  mais  de  faire  punir  comme  individus  tous  ceux  qui 
se  rendront  coupables  de  provocation  à  la  royauté,  à  l'insurrec- 
tion, au  massacre  et  au  mépris  des  lois.  La  proclamation  du 
représentant  Grenot  vous  indique  la  marche  à  suivre  touchant 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République.  Peu  importe  leurs 
restrictions  quant  aux  opinions  religieuses,  nous  ne  désirons 
et  vous  ne  devez  désirer  que  leur  obéissance  civile  aux  lois 
de  la  République. 

1.  Arch.  départementales,  L.  9  M.  G. 
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Vous  avez  eu  raison  de  ne  pas  leur  accorder  l'église  dite 
Notre-Dame  puisque  l'église  cathédrale  est  la  seule  qui  ait  été 
conservée  à  l'époque  du...  mais  s'ils  s'obstinent  à  ne  pas  vou- 
loir exercer  leur  culte  dans  cette  dernière,  vous  leur  proposerez 
d'affermer  la  première  conformément  à  la  loi  du  5  ventôse  ;  au 
surplus,  citoyens,  c'est  en  cessant  de  donner  de  l'importance 
à  ces  prêtres  réfractaires  que  l'on  parviendra  plus  facilement  à 
détruire  leur  influence  sur  le  peuple. 

Le  pétitionnaire  ex-noble  qui  a  tenu  des  propos  déférés 
dans  votre  lettre  au  procureur  syndic  s'est  rendu  coupable 
d'un  délit  qui  ne  doit  pas  rester  impuni.  Vous  ferez  bien, 
citoyens,  de  le  dénoncer  aussitôt  au  juge  à  qui  la  connaissance 
en  appartient. 

Salut  et  fraternité. 


Registre  de  la  municipalité. 

24  messidor  an  III  (12  juillet).  —  Le  citoyen  Fristel,  procu- 
reur de  la  commune,  a  donné  lecture  et  fait  le  dépôt  d'une 
lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Dol  à  son  adresse, 
datée  du  16  messidor,  présent  mois,  et  lui  remise  à  l'instant, 
portant  défense  de  sonner  les  cloches  pour  l'exercice  d'un  culte 
quelconque  sans  en  abolir  l'usage  pour  les  fêtes  décadaires, 
conformément  à  la  lettre  du  comité  de  législation; 

...  L'assemblée  arrête  que  la  cloche  ne  sera  sonnée,  comme 
au  passé,  qu'aux  jours  de  décadi  et  fêtes  nationales  pour 
prévenir  les  citoyens  du  moment  de  la  lecture  des  lois  et  qu'elle 
ne  sera  sonnée  pour  l'exercice  d'aucun  culte. 

[Ce  même  jour  nouvelle  réorganisation  de  la  municipalité 
par  arrêté  du  représentant  du  peuple  Grenot  en  date  du  14.] 
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Registre  pour  servir  au  greffier  du  tribunal  du  district  à 
inscrire  les  jugements  des  crimes  », 

Audience  du  25  messidor.  IIIe  année  républicaine  (13  juil- 
let 1795),  tenue  devant  nous  Jean-Claude-Mathurin  Gautier, 
juge  de  paix,  entre  ledit  citoyen  agent  national,  demandeur, 
par  exploit  d'assignation  du  20  de  ce  mois,  Deboerle,  notre 
huissier,  et  les  citoyens  Casimir  Blanchard  et  Julien-Pierre 
Jouey,  défendeurs,  et  ce  dernier  n'étant  comparu  s'est  pré- 
senté le  citoyen  François  Jouey,  son  frère  et  son  porteur  de 
procuration  par  acte  sous  seing  privé  du  jour  d'hier  et  non 
passé  aux  droits  d'enregistrement. 

Et  par  le  citoyen  agent  national  a  été  donné  lecture  tant  de 
l'arrêté  du  tribunal  civil  de  police  municipale  du  10  de  ce  mois 
que  de  celui  de  l'audience  du  11,  par  le  premier  desquels  il  est 
dit  que  le  citoyen  Jouey,  prêtre,  célébra  ledit  jour  10  messidor, 
présent  mois,  la  messe  chez  le  citoyen  Blanchard,  rue  de  la 
Raison,  en  cette  commune,  ce  qui  avait  occasionné  un  rassem- 
blement de  personnes  de  différents  sexes,  à  vis  la  porte  de 
ladite  maison;  et  par  le  second,  que  le  9  précédent  le  citoyen 
Blanchard  se  transporta  à  la  municipalité  sur  les  six  heures 
du  soir,  et  en  déclarant  aux  citoyens  Lecoindre  et  Hervoches, 
seuls  membres  de  la  municipalité  présents  alors,  que  la  messe 
se  dirait  chez  lui,  Blanchard,  le  lendemain,  sans  avoir  cité 
l'heure,  il  dit  qu'un  prêtre  catholique  n'exercerait  jamais  dans 
la  cathédrale,  parce  qu'il  s'y  voyait  un  infâme  tableau,  attaché 
à  l'obélisque  servant  d'autel  à  la  patrie,  qu'il  ne  l'avait  jamais 
vu,  mais  qu'il  savait  de  plusieurs  personnes  qu'il  y  existait. 

Et  par  le  citoyen  Jouey,  officier  de  santé  en  cette  commune, 
a  été  représenté  qu'il  est  impossible  sans  courir  les  plus  grands 
risques  que  le  citoyen  Julien-Pierre  Jouey,  son  frère,  ait  com- 
paru, attendu  que  sa  résidence  habituelle  est  dans  la  commune 
des  Pas,  district  d'Avranches,  et  attendu  que  les  routes  ne 
sont  pas  sûres  par  le  grand  nombre  de  chouans  qu'on  y  ren- 
contre chaque  jour  et  qui  y  commettent  à  chaque    instant  des 

1.  Archives  départementales  au  Palais  de  Justice. 
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assassinats,  et  que  s'il  vint  en  cette  commune  il  y  a  quinze 
jours,  ce  fut  sous  l'escorte  d'un  détachement  qui  venait  d'An- 
train  à  Dol,  et  qu'il  demande  à  répondre  pour  lui  aux  fins  de 
la  procuration  sus-datée. 

[il  ne  fut  pas  admis  à  représenter  son  frère,  la  loi  disant 
qu'on  est  tenu  de  comparaître  en  personne  à  moins  d'impossi- 
bilité physique.] 

Par  le  citoyen  Blanchard  a  été  répondu  sur  le  premier  objet  : 
qu'il  ne  contestera  pas  avoir  invité  le  citoyen  Jouey,  ministre 
du  culte  catholique,  qui  vient  de  fois  à  autres  passer  quelques 
jours  chez  son  frère,  le  citoyen  Jouey.  officier  de  santé  à  Dol, 
à  célébrer  la  messe  dans  sa  maison  le  10  messidor  dernier, 
parce  qu'il  n'existait  lors  aucun  édifice  destiné  à  l'exercice  d'un 
ou  plusieurs  cultes,  attribué  ou  désigné  à  l'universalité  des 
citoyens  de  la  commune,  et  que  d'un  autre  côté  ces  édifices 
étaient  encombrés  de  foin,  paille  et  blé,  conséquemment  tous 
hors  d'état  d'y  pouvoir  célébrer  la  messe;  que  s'il  se  porta 
à  faire  célébrer  la  messe  chez  lui  le  jour  prescrit,  ce  ne  fut 
qu'après  s'être  présenté  à  la  maison  commune  le  9,  qui  était 
la  veille,  et  en  avoir  témoigné  son  intention  au  citoyen  Desoin- 
dre qui  s'y  trouva,  si  toutefois  il  n'en  résultait  aucun  inconvé- 
nient; que  ce  dernier  lui  répondit  qu'il  lui  conseillait  de  ne 
pas  ouvrir  les  abat-vent  de  sa  salle  sur  la  rue  dans  la  crainte 
qu'on  ne  le  trouva  mauvais,  ce  qu'il  exécuta  fidèlement. 
Cette  démarche  de  sa  part  prouve  sensiblement  sa  bonne  foi 
et  fintention  où  il  était  de  ne  pas  éluder  les  lois  républi- 
caines, dont  il  n'avait  aucune  connaissance,  et  bien  d'autres 
comme  lui;  motif  sans  doute  qui  a  déterminé  la  demande 
faite  à  la  Convention  de  faire  publier  et  afficher  les  lois  sur 
les  murailles  aux  lieux  apparents,  comme  cela  se  pratiquait 
sous  le  ci-devant  régime,  afin  que  les  citoyens  puissent  en 
avoir  connaissance,  qu'il  est  vrai  que  par  l'art.  4e  de  la  loi  du 
4  ventôse  1,  les  cérémonies  de  tout  culte  étaient  interdites 
hors  de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice,  mais  qu'il  est 


1.  Voir  lr*  partie,  p.  175. 
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également  vrai  que  les  9  et  10  messidor,  aucun  édifice  n'avait 
été  publié  ni  désigné  à  la  commune  des  citoyens  de  Dol,  et 
qu'il  n'y  en  avait  aucun  de  préparé,  décombré  de  manière  à  y 
célébrer  la  messe. 

Interpellant  en  cet  endroit  les  officiers  municipaux  de  Dol  de 
rendre  hommage  à  la  vérité  et  de  déclarer  s'ils  ont  pris  un  ar- 
rêté communément  avec  le  conseil  de  la  commune  et  les  ad- 
ministrateurs de  Dol  pour  désigner  l'édifice  pour  l'exercice  du 
culte  à  tous  les  citoyens  de  la  commune,  s'ils  ont  fixé  l'heure 
où  doit  se  célébrer  le  même  exercice  dans  l'événement  où  les 
ci-devant  dimanches  et  fêtes  se  rencontreraient  le  jour  de  dé- 
cadi, s'ils  l'ont  fait  publier  et  donner  connaissance  à  l'univer- 
salité des  citoyens  de  la  commune,  conformément  à  la  procla- 
mation du  représentant  du  peuple  Grenot,  du  14  messidor, 
qu'il  a  représenté;  enfin  quel  jour  la  loi  du  11  prairial'  leur  a 
été  adressée  par  l'administration  du  district,  ce  qui  doit  être 
référé  sur  leur  registre,  joint  ses  offres  de  prouver  qu'il  n'a 
existé  aucun  trouble  ni  tumulte  et  qu'il  lui  eût  été  impossible 
d'empêcher  l'aflluence  des  assistants  qui  s'y  trouvaient  sans 
qu'il  en  eût  connaissance,  et  sans  occasionner  peut-être  du 
tumulte  s'il  avait  tenté  de  s'opposer  à  leur  satisfaction  ;  en  un 
mot,  comme  le  dit  fort  bien  le  représentant  du  peuple  Lanjui- 
nais  dans  son  rapport  sur  la  prédite  loi,  elle  ne  s'exécute  mal 
que  par  les  entraves  qu'on  éprouve  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion, et  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  cette  circonstance,  faute 
aux  autorités  de  n'avoir  pas  rempli  le  vœu  de  la  loi  et  surtout 
celui  de  l'art.  4;  quant  au  cinquième,  il  a  trop  de  confiance 
dans  les  lumières  du  tribunal  pour  donner  à  cet  article  une 
extension  qu'il  n'a  pas  et  que  dans  tous  les  temps  la  Conven- 
tion nationale  a  réprimé,  en  ce  qu'il  ne  prononce  l'amende  que 
contre  ceux  qui  auraient  appelé  ou  admis  un  ministre  à  rem- 
plir les  fonctions  d'un  culte  quelconque  dans  les  édifices  qui 
auraient  été  destinés  à  leur  exercice  et  non  dans  les  maisons 
particulières,  en  prenant  en  considération,  surtout  qu'il  n'avait 
ni  Tintention  de  se  soustraire  aux  lois  républicaines  ni  le  dé- 


1.  Voir  lre  partie,  page  85. 
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faut  de  soumission  aux  mêmes  lois,  puisqu'il  en  a  fait  la  sou- 
mission lui-même,  la  veille,  aux  membres  qu'il  trouva  à  la 
commune  de  Dol. 

Et  dans  le  second  objet  a  répondu  que  dans  la  conversation 
du  9.  il  avait  dit  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  eût  pu  dire  la  messe 
dans  la  ci-devant  cathédrale,  car  on  lui  avait  dit  qu'il  y  avait 
un   tableau    représentant  une   femme   nue   et  a   signé   après 

lecture, 

Blanchard  Buharaye. 

Est  ordonné  de  faire  communication  à  la  municipalité  et  à 
l'administration  du  district  des  interpellations  du  citoyen  Blan- 
chard, afin  d'obtenir  d'elles  les  réponses  qu'elles  exigent. 

Audience  du  13  thermidor  an  111  (31  juillet  1795).  —  À  été 
ordonné  lecture  tant  des  précédents  dire  et  raisons  des  ci- 
toyens Blanchard  et  Jouey  que  des  réponses  de  la  municipalité 
et  de  l'administration  du  district  aux  interpellations  du  citoyen 
Blanchard  à  notre  audience  du  25  messidor  dernier. 

Le  tribunal  requérant,  l'agent  national  entendu,  arrête  que 
les  réponses  de  la  municipalité  et  de  l'administration  du  dis- 
trict soient  jointes  aux  autres  pièces  et  que  le  tout  lui  sera 
communiqué. 

Audience  du  16  thermidor  an  troisième  de  la  République.  — 
Les  nommés  Casimir  Blanchard  et  Julien-Pierre  Jouey,  prêtre 
réfractaire,  après  lecture  de  toutes  et  chacune  pièces,  dire  et 
raisons  des  parties  mentionnés  en  précédentes  séances,  a  été 
dit  par  ledit  Blanchard  qu'après  son  interpellation  faite  à  la 
municipalité,  elle  aurait  dû  donner  des  réponses  catégoriques, 
et  elle  n'a  donné  de  réponse  que  sur  un  fait  en  accusant  qu'elle 
n'a  reçu  la  loi  du  11  prairial  que  le  16  messidor,  ce  qui  prouve 
évidemment  qu'elle  ne  lui  était  pas  connue,  qu'en  conséquence 
il  demande  que  sa  réponse  soit  déclarée  comme  non  avenue,  à 
l'aveu  près  qu'elle  y  a  fait  et  dont  il  vient  de  parler,  et  que  si 
la  municipalité  n'en  avait  pas  connaissance,  elle  ne  pouvait  pas 
être  connue  des  autres  citoyens.  Que  quant  aux  propos  qu'on 
dit  qu'il  a  tenus,  ils  sont  faux  à  l'exception  de  ses  réponses 
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qui  ne  portaient  que  sur  un  doute  et  qu'étant  dénoncé  par  des 
membres  de  la  municipalité,  les  autres  membres  ne  peuvent 
servir  de  témoins,  en  conséquence  il  récuse  l'universalité  de  la 
municipalité  pour  connaître  de  cette  affaire.  Quant  au  témoi- 
gnage du  citoyen  Gilbert  qui  paraît  être  seul,  son  témoignage 
ne  peut  servir  puisque  quand  il  n'y  a  qu'un  témoin,  point  de 
témoins  au  terme  de  la  loi  qui  nous  est  connue. 

[Et  il  récuse  également  Fristel  et  demande  un  délai  pour 
répondre  aux  pièces  lues  ce  jour.] 

Nous  Malo-Jean  Fristel.  procureur  de  la  commune  de  Dol, 
obéissant  au  tribunal  sur  le  premier  des  considérants,  premiè- 
rement, qu'en  vertu  de  l'article  premier  de  la  loi  du  11  prairial 
dernier,  l'administration  du  district,  d'après  la  pétition  lui 
faite,  a  remis  à  la  disposition  des  pétitionnaires  et  des  habitants 
de  cette  commune  l'église  cathédrale,  la  seule  dont  ils  fussent 
en  possession,  le  premier  jour  de  l'an  deux  républicain. 

Considérant  secondement,  que  suivant  l'article  quatre  de  la 
loi  du  trois  ventôse  précédent,  les  cérémonies  de  tout  culte 
sont  interdites  hors  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice,  que 
Blanchard  ne  peut  en  prétexter  d'ignorance  puisque  le  neuf 
messidor  dernier  il  alla  en  municipalité  la  remercier  de  la 
lettre  qu'elle  lui  avait  écrite  à  ce  sujet  précédemment,  ce  qu'il 
a  reconnu  lui-même,  assurant  à  la  municipalité  que  nonobstant 
qu'on  eut  déféré  à  sa  réquisition,  il  ferait  néanmoins  célébrer 
la  messe  chez  lui  le  lendemain  dix,  ce  qu'il  exécuta  effective- 
ment et  ce  qui  occasionna  un  attroupement  à  sa  porte  et  dans 
les  rues  adjacentes. 

Considérant  troisièmement  que  la  conduite  de  Blanchard  est 
en  contravention  formelle  à  l'article  quatre  de  la  loi  du  trois 
ventôse  et  au  mépris  des  arrêtés  et  avis  du  directoire  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Dol,  que  la  liberté  et  la  souve- 
raineté du  peuple  ne  peuvent  se  maintenir  que  par  le  respect 
le  plus  religieux  pour  la  loi  et  pour  les  actes  émanés  des 
magistrats  chargés  de  son  application,  que  quiconque  leur 
résiste  favorise  par  ce  fait  les  projets  liberticides  des  conspi- 
rateurs en  donnant  à  ses  concitoyens  l'exemple  d'une  désobéis- 
sance scandaleuse  qui  ne  peut  que  pervertir  l'esprit  public. 
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Considérant  quatrièmement  que  le  citoyen  Jouey  par  ses 
réponses  faites  à  la  municipalité  le  10  messidor,  reconnaît  être 
instruit  que  les  autorités  constituées  avaient  désigné  un  édifice 
pour  l'exercice  du  culte  à  Dol  et  que  s'il  n'y  a  pas  dit  la  messe 
c'est  parce  qu'on  lui  avait  dit  que  cet  édifice  n'était  pas  préparé. 

Considérant  cinquièmement  que  suivant  l'article  deux  de  la 
loi  du  11  prairial  dernier  ces  édifices  sont  remis  aux  citoyens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  à  charge  de  les  entretenir  et 
réparer,  d'où  il  suit  que  si  la  cathédrale  n'était  pas  prête  le 
dix  messidor.  Blanchard  et  les  autres  pétitionnaires  doivent 
seuls  s'en  imputer  la  faute,  faute  qui  n'a  pu  autoriser  Jouey  à 
concourir  avec  Blanchard  à  la  contravention  de  la  loi  du 
3  ventôse  dernier,  article  quatre,  et  à  dire  la  messe  dans  une 
commune  où  il  n'avait  pas  fait  sa  soumission  aux  lois  de  la 
République,  ni  même  dans  aucune  autre,  suivant  ses  recon- 
naissances. 

Considérant  en  sixième  lieu  que  la  proclamation  du  repré- 
sentant Grenot,  dont  Blanchard  se  sert  pour  étayer  ses 
défenses,  n'est  nullement  contraire  aux  dispositions  des  lois 
précitées  et  est  au  parsur  postérieure  à  la  contravention  de 
Blanchard  et  de  Jouey,  étant  datée  du  14  messidor  et  n'ayant 
sans  doute  pas  d'effet  rétroactif. 

Considérant  septièmement  que  l'intention  des  législateurs 
qui  ont  fait  la  loi  du  11  prairial  est  parfaitement  connue  par  le 
rapport  qui  la  précède  et  quia  été  fait  par  le  citoyen  Lanjuinais, 
représentant  du  peuple,  on  y  lit  que  :  «  c'est  dans  les  édifices 
nationaux  seulement  que  les  sociétés  religieuses  sont  vraiment 
soumises  à  la  surveillance  publique  ;  l'impossibilité  de  sur- 
veiller ces  réunions  en  chambres  devrait  seule  vous  conseiller 
l'ouverture  des  églises.  » 

Que  Blanchard  et  Jouey,  en  méprisant  de  se  servir  de  l'édi- 
fice accordé  aux  cultes,  à  Dol,  sont  parvenus  à  se  soustraire  à 
la  surveillance,  et  à  contrevenir  entièrement  à  la  loi  du  11  prai- 
rial, et  à  l'intention  qu'a  eu  la  Convention  de  proscrire  toutes 
les  réunions  en  chambres,  qu'il  s'en  suit  que  les  punitions  que 
cette  loi  prononce  sont  applicables  à  ceux  qui  y  sont  contre- 
venus, 
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Considérant  huitièmement  que  si  la  loi  du  11  prairial,  art.  5, 
déclare  coupable  et  par  suite  condamne  en  une  amende  tout 
ministre  de  culte  qui  remplirait  son  ministère  dans  l'édifice 
indiqué  sans  avoir  fait  sa  soumission  aux  lois  de  la  République 
et  les  citoyens  qui  l'auraient  appelé,  à  plus  forte  raison  ne 
regarde-t-elle  pas  moins  coupables  ceux  qui,  pour  se  soustraire 
à  cette  soumission,  exercent  et  font  exercer  le  culte  dans  des 
maisons  particulières,  où  les  rassemblements  qui  s'y  font  ne 
sont  pas  à  lieu  d'être  surveillés. 

Considérant  sur  le  second  chef,  d'après  l'enquête  faite  parle 
tribunal  de  police  municipale  de  cette  commune  du  11  mes- 
sidor dernier,  Blanchard  est  convaincu  d'avoir,  dans  la  chambre 
de  la  municipalité,  devant  des  membres  d'icelles  et  autres,  tenu 
des  propos  méprisants  du  temple  destiné  aux  fêtes  décadaires 
et  aux  cultes,  de  l'obélisque  et  du  tableau  représentant  la 
déesse  de  la  Raison  terrassant  l'hydre  de  l'athéisme,  en  disant  : 
«  qu'un  prêtre  catholique  ne  voudrait  pas  célébrer  les  saints 
mystères  dans  un  lieu  où  étaient  cet  obélisque  et  ce  tableau 
infâme  qui  y  est  attaché,  ce  qu'il  avait  ouï  dire  sans  l'avoir  vu, 
parce  qu'il  n'habite  jamais  là,  »  que  de  semblables  propos  ne 
tendent  qu'à  mépriser  et  avilir  les  sages  institutions  républi- 
caines et  à  détourner  le  peuple  de  l'instruction  de  la  loi  et  de 
ses  devoirs  que  les  magistrats  lui  font  connaître  dans  ce  lieu  là 
même. 

Qu'enfin,  étant  constant  que  Blanchard  n'a  pas  même  assisté 
à  une  seule  fête  décadaire,  dans  le  temple  destiné  à  les  célé- 
brer, cette  conduite  là  est  évidemment  celle  d'un  mauvais 
citoyen. 

En  conséquence,  concluons  sur  le  premier  chef  que  Blan- 
chard et  Jouey  soient,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
11  prairial,  condamnés  en  1,000  livres  d'amende,  et  chacun  par 
voie  de  police  correctionnelle,  et  sur  le  second  chef  que 
Blanchard  soit  seul  condamné  à  un  emprisonnement  qu'il 
plaira  au  tribunal  de  fixer. 

Fait  et  arrêté,  etc. 


Fhistel,  procureur  de  la  commune  de  Dol. 
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Le  tribunal,  après  avoir  entendu,  etc.,  sur  le  premier  chef 
condamne  Blanchard  et  Jouey,  prêtre,  solidairement,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  chacun  en  1,000  livres  d'amende, 
portée  à  l'art.  5  de  la  loi  du  11  prairial. 

Et  sur  le  second  chef  condamne,  par  la  même  voie,  Blan- 
chard, seul,  à  un  mois  de  détention  qui  commencera  de  ce  jour 
et  a,  en  conséquence,  été  délivré  contre  lui  un  mandat  d'arrêt 
de  l'exécution  duquel  nous  avons  chargé  Boisle,  notre  huissier. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  présence  du  public  et  de  Blan- 
chard et  pour  défaut  de  Jouey,  qui  n'a  comparu  ni  qui  que  ce 
soit  pour  lui  en  notre  auditoire. 

À  Dol,  ces  dits  jours  et  an  que  dessus. 

J.-C.  Gautier.  Bouksel.  Michel,  notable. 


Registre  de  la  municipalité. 

[Les  fêtes  des  14  et  27  juillet  (9  thermidor)  continuent  à  se 
célébrer  dans  le  temple  de  l'Etre  suprême.] 

Nous  soussignés,   maire,   officiers  municipaux  et  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dol,  certifions  sur  l'at- 
testation des  citoyens,   etc..  que  le   citoyen   Louis-François 
Pitel,  âgé  de  soixante-sept  ans,  pour  être  né  le   7   avril  1768 
ci-devant  chanoine  de  Dol,  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces 
front  haut,  les  yeux  bleus,  visage  oval,  sourcils  et  cheveux  bruns 
menton  rond  et  portant  perruque,  réside  et  a  résidé  dans  cette 
commune  depuis  environ  trente  ans  et  habite  à  présent  dans 
la  maison   du   citoyen  Poullet,  domicilié  en  cette   commune 
depuis  trois  ans  huit  mois  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  n'a  pas  émigré 
et  n'est  pas  détenu  pour  cause  de  suspicion  ou  contre-révolu- 
tion. 

Ce  7  thermidor  an  III  (25  juillet  1795)  «. 

1.  Le  10  pluviôse  an  IV  (30  janvier  1796),  nouveau  certificat  de  rési- 
dence est  délivré  au  citoyen  Pitel.  «  natif  de  Port-Solidor,  ci-devant 
Saint-Servan.  » 
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12  thermidor  an  III  (30  juillet  1795).  —  La  municipalité 
assemblée,  s'est  présenté  sur  les  cinq  heures  du  soir  le  citoyen 
Gaspard -Hyacinthe  Toullier,  prêtre  insermenté,  lequel  a 
déclaré  être  arrivé  dans  cette  commune  ce  jour  à  l'heure  de 
midi  et  a  représenté  une  déclaration  de  soumission  aux  lois  de 
la  République  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  soussigné  prêtre  insermenté,  considérant  que  je  suis 
autorisé  à  insérer  dans  la  déclaration  de  soumission  aux  lois 
civiles  requise  parla  loi  du  11  prairial,  toutes  les  restrictions 
relatives  à  mes  principes  religieux  et  que  cet  acte  de  soumis- 
sion ne  concerne  que  les  objets  civils,  qu'il  ne  pourra  résulter 
aucune  nécessité  de  communier  spirituellement  ni  d'avoir  des 
temples  communs  soit  avec  les  prêtres  qui  ont  adopté  la 
ci-devant  constitution  civile  du  clergé  que  je  persiste  à  regarder 
comme  séparés  de  ma  communion,  soit  avec  des  ministres 
d'aucun  autre  culte,  qu'enfin  toute  la  latitude  que  peuvent 
désirer  des  consciences  alarmées  est  promise  par  la  procla- 
mation du  représentant  du  14  messidor,  déclare  que  sous  la 
réservation  expresse  de  tout  ce  qui  concerne  la  foi,  la  morale, 
la  discipline  et  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine,  je  vis  soumis  aux  lois  purement  civiles  de  la 
République. 

Je  ferai  afficher  la  présente  dont  je  requiers  acte. 

Le  11  thermidor  an  III  de  la  République. 

Signé  :  Toullier. 

13  thermidor,  il  heures  du  matin.  —  La  municipalité  est 
d'avis  que  ledit  Toullier  sera  averti  de  se  présenter  ce  jour 
devant  elle  pour  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Si  ledit  Toullier  n'a  pas  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés? 
s'il  en  a  été  rayé?  que  dans  ce  dernier  cas  il  ait  à  déposer  les 
pièces  au  soutien  pour  être  envoyées  à  l'examen  et  au  jugement 
du  directoire  de  ce  district. 

2°  Que  le  même  Toullier  justifie  de  sa  résidence  en  France 
depuis  l'acte  de  radiation  de  dessus  la  liste  des  émigrés  si 
toutefois  cet  acte  a  eu  lieu  et  est  conforme  aux  lois. 
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3°  Si  le  même  Toullier  n'était  pas  par  la  loi  sujet  à  la  dépor- 
tation, s'il  y  a  obéi  et  observé  les  formes  qu'elle  prescrivait; 
pour  passé  de  ce.  la  municipalité  délibérer  autrement  ainsi 
qu'elle  verra. 

Le  citoyen  Toullier,  averti  et  aussitôt  entré,  a  répondu  qu'à 
sa  connaissance  il  n'avait  point  été  porté  sur  la  liste  des 
émigrés  ;  qu'au  moment  où  parut  la  proclamation  du  repré- 
sentant Brue,  datée  à  Vannes  le  19  ventôse  dernier,  qui  invitait 
les  ministres  non  assermentés  cachés  pour  ce  seul  caractère 
de  reparaître  avec  assurance  qu'ils  ne  trouveraient  que  des 
amis,  il  avait  alors  fait  sa  déclaration,  qu'il  s'était  caché  en 
France  pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  persécution:  que 
depuis,  depuis  la  proclamation  du  représentant  Grenot  du 
14  messidor  suivant,  il  avait  fait  sa  déclaration  telle  qu'elle  est 
inscrite  au  long  sur  le  présent  registre  du  jour  d'hier. 

A  dit  avoir  suffisamment  répondu  aux  autres  questions  par 
la  réponse  qu'il  vient  de  faire  ci-dessus  et  qu'il  n'en  a  pas 
d'autres  à  faire  et  a  signé  après  lecture. 

Toullier. 

La  municipalité  arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  de 
la  commune,  que  copie  tant  de  la  déclaration  de  Joseph  Toul- 
lier inscrite  au  présent  le  jour  d'hier  que  de  ses  réponses  aux 
questions  posées  dans  cette  délibération  sera  envoyé  dans  le 
jour  à  l'administration  de  ce  district  pour  statuer  sur  tout  ce 
qu'elle  verra  appartenir. 

[11  est  probable  que  quelques  terroristes  assistèrent  à  cette 
séance  et  critiquèrent  vertement  la  rédaction  anodine  de  ce 
procès-verbal  présenté  à  la  signature  du  citoyen  Toullier,  car 
se  ravisant  la  municipalité  se  réunit  de  nouveau  à  deux  heures 
de  l'après-midi.] 

Présent  le  citoyen  Fristel.  procureur  de  la  commune,  lequel 
a  dit  que  le  matin  de  ce  jour,  lorsque  J.-H.  Toullier,  prêtre  in- 
sermenté, s'est  présenté  devant  la  municipalité  pour  répondre 
aux  questions  qu'elle  venait  d'arrêter  de  lui  faire,  la  principale 
desquelles  était  qu'il  eût  à  justifier  de  sa  résidence  en  France 
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depuis  l'acte  de  sa  radiation  de  dessus  la  liste  des  émigrés, 
s'il  y  avait  été  porté,  il  dit  par  forme  de  conversation,  en  re- 
gardant les  membres  alternativement,  qu'il  trouvait  étrange 
qu'on  lui  eût  fait  de  pareilles  questions,  qu'au  département  on 
ne  lui  avait  pas  fait  la  moindre  difficulté  et  que  même  le  procu- 
reur général  syndic  du  môme  département  avait  dit  à  plusieurs 
autres  prêtres  insermentés  comme  lui  :  «  Quand  même  vous 
seriez  émigrés,  pour  peu  que  vous  ne  le  disiez  pas.  cela  est 
égal.  »  Ces  derniers  mots  étant  proférés  publiquement  en  mu- 
nicipalité, ne  délaisseraient  pas  de  répandre  sur  la  probité,  le 
civisme  et  l'honneur  d'un  fonctionnaire  public  un  vernis  qu'il 
ne  mérite  sans  doute  pas;  il  requiert  que  la  municipalité,  en 
se  rappelant  cette  expression  soulignée,  constate  qu'elle  est 
celle  dont  J.-H.  Toullier  s'est  servi  pour  passé  de  ce,  procéder 
à  l'audition  comme  témoins  de  ceux  qui  composaient  l'audi- 
toire au  moment  où  ce  propos  a  été  tenu  et  que  copie  du  tout 
soit  envoyé  au  procureur  général  syndic  pour  l'informer  des 
propos  qu'on  lui  impute  et  lui  prouver  que  la  municipalité  de 
Dol  ne  verra  jamais  la  réputation  d'un  fonctionnaire  public 
outragé  sans  mettre  l'innocence  à  lieu  de  triompher. 

[Voici  la  déposition  d'un  des  quatre  témoins  entendus;  ces 
quatre  dépositions  se  ressemblent  :] 

Le  citoyen  Georges  déclare  que  Joseph  Toullier,  sur  la  de- 
mande à  lui  faite  par  l'agent  national  de  la  commune,  s'il 
n'avait  point  de  certificat  de  résidence  et  non  émigration,  ré- 
pondit :  «  Comment  voulez-vous  qu'un  individu  qui  s'est  sous- 
trait au  glaive  de  la  persécution  puisse  donner  des  preuves  de 
sa  résidence  en  France  et  de  non  émigration?  »  Puis,  se  tour- 
nant vers  les  auditeurs,  dit  :  «  C'est  me  faire  une  mauvaise 
chicane  que  de  me  faire  pareille  demande.  Il  y  a  mieux,  dit-il; 
le  procureur  général  syndic  du  département,  voyant  que  des 
prêtres  cachés  avaient  la  bonhomie  d'avouer  qu'ils  avaient 
émigré,  leur  répondit  :  «  Taisez-vous,  ne  parlez  pas  de  cela. 
Répondez  seulement  aux  questions  que  l'on  vous  fait.  »  Et  le 
citoyen  Toullier  ajouta  «  que  si  les  hommes  en  place  eussent 
été  tous  animés  du  même  esprit,  ils  n'auraient  pas,  eux  prêtres 
insermentés,  tant  de  braves  gens  à  regretter.  »  Sur  ce,  le  ci- 
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toyen  Delore  répliqua  en  parlant  du  procureur  général  syndic  : 
«  11  est  donc  un  fier  coquin  !»  —  «  Point  du  tout,  reprit  Toul- 
lier,  c'est  un  parfait  honnête  homme.  »  —  «  Sans  doute,  re- 
prit le  citoyen  Desoindre,  officier  municipal,  il  ne  doit  pas 
manquer  d'être  un  parfait  honnête  homme  à  vos  yeux.  » 
Telle  est  sa  déposition  qu'il  a  signée  après  lecture. 

Georges. 

16  thermidor  an  111  (3  août  1795).  —  Nous  soussigné,  etc.. 
certifions,  etc.,  que  le  citoyen  François  Penault,  âgé  de 
59  ans,  ci-devant  curé  constitutionnel  de  cette  commune,  taille 
de  5  pieds  4  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  les  yeux 
gris  bleus,  nez  gros,  bouche  moyenne,  menton  fourché,  front 
haut,  visage  plein,  réside  sans  interruption  à  Dol,  rue  de  la 
Liberté,  n°  4,  maison  appartenant  aux  héritiers  Greffier,  de- 
puis le  20  avril  1791  jusqu'à  ce  jour. 

21  thermidor  (8  août).  —  La  municipalité  arrête  que  la  fête 
du  23  thermidor  (10  août)  sera  célébrée  «  dans  le  temple  de  la 
Raison.  » 

No  178.  —  Loi  1084  du  22  fructidor  an  111  (8  sept.  1795;. 

La  Convention  nationale,  etc....  décrète  : 

I.  —  Les  décrets  qui,  relativement  à  la  confiscation  des 
biens,  ont  assimilé  aux  émigrés  les  ecclésiastiques  déportés  ou 
reclus,  pour  n'avoir  pas  prêté  les  serments  ordonnés  ou  comme 
ayant  été  dénoncés  par  six  individus,  sont  rapportés  en  ce  qui 
concerne  ladite  confiscation1. 

IL  —  Les  confiscations  qui  ont  été  prononcées  ou  qui  ont 
eu  lieu  contre  lesdits  ecclésiastiques,  cesseront  d'avoir  leur 
effet,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  du  nombre  de  celles  qui 
sont  expressément  maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  der- 
nier, relative  à  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

1.  Le  1er  juillet  la  Convention  nationale  avait  décrété  la  suspension  de 
la  vente  des  biens  des  ecclésiastiques  reclus,  déportés  ou  sujets  à  la 
déportation. 
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III.  —  Les  biens  ou  leur  valeur  seront  remis  sans  délai  et 
suivant  le  mode  ci-après,  soit  à  ceux  desdits  ecclésiastiques 
qui  pourraient  être  relevés  de  l'état  de  déportation,  réclusion 
ou  mort  civile,  et  restitués  dans  les  droits  de  citoyen,  soit  aux 
héritiers  présomptifs  de  tous  ceux  desdits  ecclésiastiques  qui 
resteront  en  état  de  mort  civile,  par  les  jugements  ou  arrêtés 
qui  les  ont  condamnés  à  la  déportation  ou  réclusion  à  vie. 

IV.  —  Les  héritiers  présomptifs  seront  ceux  qui.  au  moment 
de  la  déportation  ou  réclusion,  auraient  succédé  auxdits  ecclé- 
siastiques, s'ils  étaient  morts  naturellement. 

V.  —  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  des  biens  meubles 
et  immeubles  desdits  ecclésiastiques,  le  paiement  du  restant 
du  prix,  la  restitution  de  ce  qui  reste  en  nature,  le  rembour- 
sement auxdits  individus  et  à  leurs  héritiers  de  ce  qui  a  été  ou 
devra  être  exigé  ou  perçu  au  nom  de  la  République,  les  per- 
ceptions de  fruits,  frais  de  séquestre,  abus  ou  dilapidations, 
on  se  réglera  sur  les  dispositions  de  la  section  seconde  de  la 
loi  du  21  prairial  relative  au  mode  de  restitution  des  biens  des 
condamnés. 

VI.  —  La  disposition  des  articles  précédents  ne  sera  point 
applicable  aux  ci-devant  évêques,  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques,  ni  à  leurs  héritiers,  bien  que  lesdits  ecclésias- 
tiques fussent  au  cas  de  la  déportation  ou  réclusion,  pour  re- 
fus ou  rétractation  de  prestation  de  serment  lorsqu'ils  seront 
sortis  du  territoire  de  la  République  ou  pays  réunis,  sans  y 
avoir  été  autorisés,  invités  ou  contraints  par  une  loi  promul- 
guée en  France,  ou  par  arrêté  ou  délibération  des  représen- 
tants du  peuple  ou  de  quelque  corps  administratif,  publié  dans 
le  ressort  du  district  où  ils  avaient  leur  domicile  :  ceux-là 
étant  émigrés,  s'ils  sont  trouvés  en  France,  pays  réunis  ou 
occupés  par  les  armées  de  la  République,  seront  punis  comme 
émigrés;  dans  aucun  cas,  leurs  héritiers  ne  pourront  rien  pré- 
tendre à  leurs  biens. 

[Au  lieu  de  joindre  au  supplément  les  pièces  suivantes 
trouvées  aux  archives  départementales,  dans  la  liasse  L.  0, 
M.  G.  provenant  du  nouveau  classement  de  la  série  L..  docu- 
ments ne  concernant  que  les  insermentés  des  cantons  d'An- 
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train  et  de  Bazouges-la-Pérouse ,  nous  les  reproduisons  ici 
dans  la  commune  de  Dol,  à  leurs  dates,  surtout  à  cause  du 
différent  qu'elles  accusent  entre  le  directoire  du  département 
et  celui  du  district,  le  premier  cherchant  à  modérer  l'ardeur 
du  second  toujours  prêt  à  agir  avec  précipitation,  sous  la 
pression  des  plaintes  des  communes  rurales  et  des  événements 
déplorables  qui  y  surgissent  à  chaque  instant.] 

Séance  publique  du  directoire  du  district  du  25  fructidor, 
IIIe  année  républicaine  (11  septembre  1795).  —  Vu  la  loi  du 
20  fructidor,  présent  mois,  portant,  art.  2,  «  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  sont  personnellement  et  chacun  respon- 
sables de  l'exécution  des  lois  rendues  sur  les  ministres  des 
cultes,  à  peine  de  destitution  et  de  détention  pendant  trois 
mois  ' .  » 

Considérant  que  la  loi  des  21  et  23  avril  1793.  vieux  style, 
assujettit,  ou  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion,  tous  les  ecclé- 
siastiques séculiers,  réguliers,  frères  convers  et  lais,  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
considérant  que  les  mêmes  peines  sont  répétées  contre  tous  les 
ecclésiastiques  compris  dans  les  diverses  sections  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  30  vendémiaire  an  II  de  la  République, 

Les  administrations  du  district  de  Dol,  après  avoir  ouï  le 
procureur-syndic,  arrêtent  que  dans  l'étendue  de  ce  district 
tous  les  ecclésiastiques  ou  ministres  des  cultes  qui  étaient 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  pour  n'avoir  pas  satis- 
fait aux  dispositions  des  lois  rendues  précédemment  à  leur 
égard,  seront  saisis  et  conduits  à  la  maison  de  réclusion  de 
Rennes, 

Arrêtent  en  outre  qu'une  expédition  du  présent  sera  adressée 
au  département  et  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation. 

Morault,  Plainfossé,  Perhin,  Lepoitevin, 

Corbinais,  Lecompte,  secrétaire. 
1.  Première  partie,  p.  180. 
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Dol,  26  fructidor  an  III  (12  septembre  1795). 

Les  Administrateurs  du  district  de  Dol  au  département 
d'Ille-et-V  Haine. 

Citoyens, 

Nous  vous  faisons  passer  copie  de  l'arrêté  que  nous  avons 
pris  le  25  de  ce  mois,  et  vous  invitons  à  nous  marquer  le  plus 
promptement  possible  si  vous  le  trouvez  conforme  aux  diffé- 
rentes lois  rendues  contre  les  prêtres  réfractaires. 

11  est  instant,  citoyens,  de  prendre  de  grandes  mesures 
contre  ces  ennemis  jurés  de  la  République,  et  il  est  bien  à 
craindre  que  pour  se  soustraire  à  la  vengeance  nationale  ils  ne 
rentrent  de  nouveau  dans  les  antres  obscurs  d'où  ils  ont  déjà 
forgé  des  fers  pour  enchaîner  notre  liberté. 

Ne  pourrait-on  pas  rendre  tous  les  habitants  des  communes 
responsables  de  la  retraite  qu'ils  procureraient  à  ces  perfides 
perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  sauf 
leur  libération  vers  les  particuliers  qui  les  cacheraient. 

Salut  et  fraternité. 

Moràult,  Plainfossé,  etc. 

Liberté,   Egalité,  Justice  et  Humanité. 

30  fructidor,  l'an  IIIe  de  la  République 
(16  septembre  1795). 

Les  citoyens  Mathurin  Lecamus,  Julien  Brard,  Joseph  Ches- 
nays,  Jean  Ory,  prêtres  insermentés,  demeurant  en  la  com- 
mune de  Bazouges-la-Pérouse,  Julien  Butel,  prêtre  insermenté, 
demeurant  en  la  commune  de  Marcillé-Raoul,  Guillaume 
Mouazé,  prêtre  insermenté,  demeurant  en  la  commune  de 
Noyai,  Michel  Lambert  et  Julien  Huchay,  aussi  prêtres  inser- 
mentés, demeurant  en  la  commune  de  Tremblay,  district  de 
Dol, 

Aux  citoyens  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement dllle-et- Vilaine  : 
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Citoyens, 

Nous  gémissons  de  nouveau  dans  les  fers  sans  avoir  contre- 
venu aux  lois  de  la  République  et  sans  qu'aucune  loi  ait  pro- 
noncé la  peine  qu'on  nous  fait  subir.  Aucun  reproche  personnel 
ne  nous  est  fait  par  ceux  qui.  regrettant  le  régime  de  sang 
anéanti  le  10  thermidor,  ne  cessent  d'en  suivre  les  principes. 
Aucun  de  nous  n'a  été  déporté  et  n'est  rentré  par  conséquent 
sur  le  territoire  de  la  République. 

En  exécution  de  la  loi  du  11  prairial  et  de  la  proclamation 
du  représentant  Grenot,  nous  avons  chacun  individuellement 
fait  notre  déclaration  de  soumission  aux  lois  de  la  République; 
cependant,  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Dol  nous  ont  fait  arrêter  nuitamment  et  conduire  dans 
la  maison  d'arrêt  du  département.  Nous  ignorions  les  motifs 
d'une  telle  rigueur;  ce  n'est  que  dans  notre  prison  que  nous 
avons  appris  que  nos  persécuteurs  se  fondaient  sur  une  loi  du 
20  de  ce  mois,  dont  l'existence  nous  était  jusqu'à  ce  jour  in- 
connue. 

Mais  la  loi  dont  on  se  sert  pour  nous  ravir  le  plus  grand  des 
biens  n'a  point  prononcé  la  peine  qu'on  nous  inflige;  l'art.  1er 
de  la  loi  du  20  de  ce  mois  ne  concerne  que  les  prêtres  déportés 
et  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République,  il  n'ordonne  point 
leur  incarcération.  En  bannissant  à  perpétuité  les  prêtres 
déportés  et  rentrés,  il  leur  accorde  pour  se  retirer  en  pays 
étranger  un  délai  de  quinze  jours. 

L'art.  3  concerne  ceux  qui  ont  refusé  l'acte  de  soumission 
exigé  par  la  loi  du  11  prairial;  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ou 
qui  l'ont  rétracté  après  l'avoir  fait,  ou  y  ont  ajouté  des  restric- 
tions et  qui  exerceraient  encore  un  culte  quelconque  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit,  doivent  être  emprisonnés,  mais  cette 
peine  n'est  encourue  que  dans  le  cas  qu'ils  soient  trouvés  en 
contravention  trois  jours  après  la  publication  de  la  loi.  Nous 
n'avons  pas  refusé  l'acte  de  soumission,  nous  l'avons  fait  dans 
les  termes  prescrits  par  la  proclamation  du  citoyen  représen- 
tant Grenot,  nous  ne  l'avons  pas  rétracté,  nous  ne  sommes 
donc  pas  soumis  à  la  peine  prononcée  par  la  loi. 
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Nous  allons  plus  loin.  Messieurs,  n'eussions-nous  point  fait 
l'acte  de  soumission  prescrit  par  la  loi  du  11  prairial,  on  ne 
pouvait  nous  priver  de  la  liberté  que  dans  les  cas  où  nous  eus- 
sions exercé  notre  culte  trois  jours  après  la  publication  de  la 
loi  du  20  de  ce  mois,  or  cette  loi  n'était  ni  publiée  ni  connue 
dans  les  lieux  que  nous  habitions,  l'ordre  de  nous  arrêter 
et  de  nous  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  du  département 
a  précédé  la  publication  de  la  loi.  Les  administrateurs  du 
district  de  Dol  ont  contrevenu  aux  art.  9  et  13  de  la  décla- 
ration des  droits,  leur  conduite  à  notre  égard  est  frappée  au 
coin  de  l'arbitraire  et  pour  que  nous  ayions  contrevenu  à  la 
loi  ils  ont  aggravé  la  peine  qu'elle  prononce  contre  les  infrac- 
teurs. 

Vous  plaise,  citoyen,  ordonner  que  les  portes  de  la  maison 
d'arrêt  nous  soient  ouvertes  si  pour  autres  causes  nous  n'y 
sommes  détenus,  faire  défense  aux  administrateurs  du  district 
de  Dol  de  retomber  en  pareille  faute,  nous  référant  à  votre 
justice  sur  l'indemnité  qui  nous  est  légitimement  due. 

A  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  de  Rennes,  dite  Tour  Lebat, 
le  30  fructidor  l'an  3e  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Mathurin  Lecamus,  Brard,  J.  Chesnays, 

J.       HlJHAY,      J.       BUTEL,      J.      MoUAZÉ, 

M. -F.  Lamrert,  Ory. 

Rennes,  30  fructidor  an  III  (16  septembre  1795). 

Les    administrateurs    du    département    d'Ille-et-Vilaine    aux 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Dol. 

Les  ministres  du  culte  catholique  conduits  à  Rennes  dans  la 
maison  de  réclusion  en  vertu  de  votre  arrêté  du  25,  réclament 
leur  liberté  par  des  motifs  tirés  de  la  loi  même  du  20.  Avant 
déjuger  leur  pétition  nous  voulons  avoir  votre  réponse  à  notre 
lettre  du  28;  vous  sentez,  citoyens,  que  cette  réponse  ne  sau- 
rait être  trop  prompte.  Nous  vous  pressons  de  l'envoyer  de 
suite. 
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Les  ministres  dont  il  est  question  sont  Mathurin  Lecamus, 
Julien  Brard,  Joseph  Chesnay,  Jean  Ory.  demeurant  en  la 
commune  de  Bazouges,  Julien  Butel,  de  la  commune  de 
Marcillé-Raoul,  Guillaume  Mouazé,  en  la  commune  de  Noyai, 
Michel  Lambert  et  Julien  Huhay,  en  celle  de  Tremblay. 

Salut  et  fraternité. 

Dol,  premier  jour  complémentaire  de  l'an  III 
(17  septembre)  '. 

Le  directoire  de  Dol  au  département. 

Nous  avons  reçu  le  24  la  loi  du  20  fructidor,  présent  mois,  le 
lendemain  nous  avons  pris  notre  arrêté  et  dans  la  nuit  il  a  été 
exécuté;  mais  devait-on,  pouvait-on  même  espérer  que  des 
gens  à  qui  la  conscience  ne  permettait  pas  de  faire  une  sou- 
mission pure  et  simple  aux  lois  de  la  République  il  y  a  quel- 
ques mois,  le  leur  eut  permis  aujourd'hui,  et  d'après  cela  devait- 
on  laisser  dans  la  société  des  gens  qui  auraient  continué  de 
faire  tout  pour  la  troubler.  Ont-ils,  même  aujourd'hui,  la 
faculté  de  faire  une  soumission  pure  et  simple? 

Ils  étaient  tous  soumis  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  ; 
ont-il  exécuté  la  déportation?  Nous  l'ignorons  et  conséquem- 
ment  leur  rentrée  :  mais  il  est  possible  même  qu'ils  aient 
émigré.  Nous  avons  pensé  que  s'étant  absentés  de  leur  domicile 
ils  étaient  tenus  à  prouver  leur  résidence  en  France  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  9  mai  1792  et  qu'ils  ne  pouvaient  être 
quittes  en  disant  s'être  cachés. 

Ces  Messieurs,  vous  ne  l'ignorez  pas,  sont  tous  royalistes, 
contre-révolutionnaires  et  antirépublicains,  partout  ils  encou- 
ragent les  chouans  et  allument  les  tisons  de  la  guerre  civile. 
A  Bazouges,  il  n'y  avait  pas  de  chouans  avant  la  liberté  des 
prêtres  insermentés,  aujourd'hui  cette  commune  et  plusieurs 
de  celles  qui  Tavoisinent  en  sont  infestées.  Des  assassinats  se 
commettent  journellement  à  Tremblay;  un  jour  de  dimanche 


1.  Arch.  dép.,  3  L.  28. 

15 
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naguère  on  recommandait  les  prières  pour  le  Saint-Père  le 
Pape,  pour  le  seigneur  évêque,  pour  le  roi  Louis  XVIII, 
la  reine  et  toute  la  famille  royale;  à  Baguer-Morvan,  à  Epiniac 
on  demandait  si  on  reconnaissait  le  Pape  pour  le  chef  de 
l'Eglise,  les  anciens  recteurs  et  l'ancien  évêque;  à  Roz-Lan- 
drieux  un  ci-devant  capucin  y  réfugié  administrait  des  ma- 
riages en  vertu  des  pouvoirs  spirituels  qui  lui  ont  été  donnés 
par  ses  chefs  ecclésiastiques  pendant  la  révolution. 

Ce  nest,  citoyens,  qu'une  esquisse  des  maux  que  font  ces 
messieurs,  si  malgré  cela  vous  jugez  à  propos  de  les  rendre  à 
la  liberté,  nous  vous  invitons  à  nous  faire  connaître  votre 
volonté  le  plus  promptement  possible  et  nous  nous  y  soumet- 
trons en  plaignant  notre  malheureux  pays.  Votre  arrêté  com- 
prendra sans  doute  cinq  autres  insermentés  qui  sont  à  la 
maison  d'arrêt  de  Dol.  ce  sont  Porcher,  Toullier,  Oloron, 
Faligant  et  Boissel;  déjà  Faligant  avait  été  renvoyé  d' Epiniac 
par  un  jugement  de  la  justice  de  paix. 

Signé  :  Morault,  Corbinais,  Plainfossé, 
Lepoitevin. 

P. -S.  —  Nous  vous  adressons  copie  d'un  registre  saisi  chez 
le  capucin  Oloron,  à  Roz-Landrieux,  en  date  du  15  juil- 
let 119b(sic).  tous  ses  confrères  en  faisaient  autant  sans  doute; 
ils  agissaient  pendant  le  temps  de  la  révolution  en  vertu 
des  pouvoirs  communiqués  par  les  supérieurs  ecclésiastiques 
qui  sans  doute  ne  sont  pas  du  citoyen  Goz,  évêque  d'Ille- 
et-Vilaine.  Nous  joignons  copie  du  procès-verbal  de  la  garde 
nationale  de  Dol  du  27  fructidor  {. 


Le  13  vendémiaire  an  IV  (5  octobre  1795).  —  [Insur- 


1.  Tous  ces  ecclésiastiques  furent  mis  en  liberté  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département  en  date  du  21  septembre  ;  seuls  furent  retenus 
provisoirement  MM.  Lambert  et  Huay.  —  Voir  au  supplément  :  com- 
mune de  Tremblay. 
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rection  royaliste  dont  la  répression  impitoyable 
fut  suivie  d'arrestations  nombreuses  des  chefs 
du  parti  modéré.] 

21  vendémiaire  an  IV  (13  octobre).  —  [La  municipalité  de 
Dol  réquisitionne  les  confessionnaux  de  la  ci-devant  église 
de  Baguer-Morvan  pour  remplacer  les  guérites  qui  sont  bri- 
sées et  détruites.] 

lk  brumaire  (5  novembre).  —  [Le  temple  de  la  Raison  étant 
le  local  le  plus  vaste  et  le  plus  sûr  comme  le  plus  commode 
est  désigné  comme  magasin  pour  recevoir  les  grains  des 
contribuables.] 


Pendant  le  Directoire,  26  octobre  1195  (6  brumaire  ai  IV) 
19  novembre  1199  (18  brnmaire  an  VIII). 


15  pluviôse  an  IV  [k  février  1796).  —  Le  directoire,  considé- 
rant que  dans  l'église  de  la  ci-devant  communauté  des  Carmes 
servant  de  parc  pour  les  bouchers  de  l'armée,  il  existe  une 
tribune  qui  menace  bêtes  et  gens....  charge  la  municipalité 
d'en  faire  faire  la  démolition. 


10  ventôse  (29  février).  —  [On  met  en  adjudication  les 
sonneries  de  la  cloche.]  La  cloche  sera  sonnée  tous  les  jours 
à  l'heure  de  midi,  pour  avertir  les  ouvriers  de  cesser  leurs 
travaux  et  de  prendre  leur  repas.  Elle  sera  sonnée  également 
tous  les  soirs,  1°  à  sept  heures  et  demie,  pour  prévenir  les 
citoyens  de  la  fermeture  des  barrières;  2°  à  dix  heures,  pour 
annoncer  la  retraite  des  citoyens. 

Elle  sera  aussi  sonnée  tous  les  décadis,  par  trois  fois,  depuis 
neuf  jusqu'à  dix  heures,  pour  l'annonce  de  la  célébration  des 
décades. 


[L'administration  cantonale,  instituée  par  la  loi  du  5  fructi- 
dor an  III  (22  août  1795),  n'a  pu  se  constituer  à  Dol  que  le 
9  prairial  an  IV  (29  mai  1796),  à  cause  des  excursions  et 
menaces  des  chouans  dans  les  communes  rurales.] 


Dol,  12  ventôse  an  IV  (2  mars  1796;. 

Le  commissaire,  etc.,  au  commissaire  général 
près  le  département. 

J'ai  reçu,  citoyen,  votre  lettre  du  29  pluviôse  dernier,   rela- 
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tive  à  l'exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3  brumaire,  concer- 
nant les  prêtres  réfractaires '.  Je  désirerais  bien  sincèrement, 
citoyen,  qu'il  fut  dans  mon  pouvoir  de  faire  arrêter  tous  ceux 
qui  peuvent  exister  sur  le  territoire  de  ce  canton  ;  mais  ces 
êtres  malfaisants  savent  si  bien  cacher  leurs  marches  que 
jusqu'à  présent  il  a  été  impossible  à  l'administration  de  décou- 
vrir le  lieu  de  la  retraite  d'aucun  de  ces  scélérats  ;  plusieurs 
détachements  ont  été  envoyés  à  leur  recherche,  mais  il  n'ont 
pu  en  découvrir.  11  serait  bien  à  désirer  que  ces  monstres  qui 
ont  organisé  la  chouannerie  fussent  enlevés  de  leurs  repaires 
et  déportés  ou  reclus,  alors  ils  ne  seraient  plus  à  lieu  de 
tromper  aussi  cruellement  les  habitants  des  campagnes  et  ne 
fomenteraient  plus  parmi  eux  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
Mais  c'est  chose  impossible,  ne  pouvant  obtenir  aucun  rensei- 
gnement sur  leur  marche  ni  le  lieu  de  leur  séjour. 

Salut  et  fraternité. 

Blainfossé. 

Do],  17  prairial  an  V  (5  juin  1797;. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Dol  aux 
administrateurs  du  département  a. 

Nous  sommes  instruits,  citoyens,  que  des  prêtres  réfractaires 
viennent  de  s'emparer  de  plusieurs  églises  dans  ce  canton  et 
qu'ils  y  célèbrent  le  culte  sans  avoir  préalablement  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  Pou- 
vons-nous tolérer  cette  infraction  à  la  loi?  Ne  devons-nous  pas 
au  contraire  faire  clore  ces  églises  jusqu'à  ce  que  les  ministres 
aient  fait  la  déclaration  que  leur  impose  la  loi. 

Vous,  citoyens  administrateurs,  qui  mieux  que  nous  con- 
naissez l'intention  du  gouvernement  à  ce  sujet,  faites-nous  le 
plaisir  de  nous  prescrire  au  plus  tôt  la  marche  que  nous  devons 
suivre. 

Salut  et  fraternité. 

FlEURY.    CORBINAIS.    MâCÉ. 


1.  Tome  I,  p.  187. 

2.  Arch.  dép.,  L.  IV. 
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Registre  d'écwu  de  la  prison  de  Dol. 

De  par  la  loi...  Malo-Anne  Demcaux,  etc....  de  conduire  en 
la  maison  d'arrêt  de  Dol,  et  de  là  en  celle  établie  à  Saint- 
Servan  près  le  tribunal  correctionnel  dudit  arrondissement, 
Joseph  Gaspard,  Hyacinthe  Toullier,  se  disant  prêtre  catho- 
lique romain,  demeurant  en  la  commune  de  Dol,  rue  de  l'Ega- 
lité,  prévenu  d'avoir  enfreint  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV 
(29  septembre  1795) l  sur  l'exercice  et  la  police  intérieure  des 
cultes,  notamment  le  2e  paragraphe  de  l'art.  16,  section  3  de 
ladite  loi,  en  admettant  aux  cérémonies  du  culte  qu'il  exerçait 
cet  après-midi,  dans  une  maison  particulière,  un  rassemble- 
ment excédant  de  beaucoup  dix  personnes,  outre  les  indi- 
vidus qui  ont  avec  lui  le  même  domicile,  mandons,  etc. 

Ce  2  messidor  an  V  (20  juin  1797). 

[Sont  également  arrêtées  et  emprisonnées  le  lendemain,  ses 
deux  sœurs  Claire  et  Lucile]  «  vivant  de  leurs  revenus  rue  de 
l'Egalité  pour  avoir  admis  chez  elles  hier  et  jours  précédents 
beaucoup  plus  de  dix  personnes  étrangères  à  leurs  domiciles 
aux  cérémonies  du  culte  exercé  par  le  citoyen  Toullier,  leur 
frère,  etc..  » 


[Coup  d'Etat  du  18  fructidor  an  V  (4  septembre  1797).] 

Hospice  civil  de  Dol  2. 

Etat  des  revenus  dont  jouissait  l'hospice  de  Dol  en  1790. 

Revenus  certains  : 

Montant  des  fermages 1.829  1. 

Redevances  en  grains 493  1.  33  c. 

Rentes  foncières 866  1.  95  c. 


1.  Tome  I,  p.  181. 

2.  Mairie  de  Dol. 
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Revenus  provenant  de  : 

Boucherie  de  carême 400  1. 

Droits  de  cercueils 350  1. 

Sortie  des  enfants  aux  cérémonies  funèbres.  290  1. 
Somme  due  à  l'hospice  par  la  communauté 

de  la  ville 300  1. 

Revenus  à  titre  de  secours  : 

Casuel  en  aumônes 950  1. 

Tronc  des  hôpitaux 89  1. 

Amendes 140  1. 


5.708  1.  28  c. 


Pertes  éprouvées  par  l'hospice. 

Montant  des  pertes,  en  la  suppression  d'un  dimereau  de 
rente  de  31  boisseaux  de  froment,  de  rente  due  par  les  Etats 
de  Bretagne  par  le  clergé,  les  ci-devant  évêques,  chapitre, 
bénédictines  et  carmes,  par  le  franchissement  de  plusieurs 
rentes  en  papiers  monnaie  lors  de  son  discrédit  et  enfin  par  la 
suppression  de  la  boucherie  de  carême,  du  droit  de  cercueils, 
sorties  des  enfants,  du  casuel  en  aumônes,  du  tronc  des 
hôpitaux 3.923  f.  53  c. 

Etat  des  revenus  actuels. 

Montant  des  fermages 2.836  f. 

Rentes  en  argent  compris  six  chappons.  .   .   .  680  f. 

Treize  boisseaux  de  froment  sans  retenue. .   .  97  f.  50  c. 

Trente  et  un  boisseaux  de  froment  Don  du  5e.  186  f. 

Total 3.799  f.  50  c. 

Dépenses  annuelles 3.771  f.  50  c. 

Hospice  de  Dol,  ce  2i  fructidor  an  V  (10  septembre  1797). 

Signé  :  Les  administrateurs  :  Delfosse  ' ,  etc. 

1.  Ancien  moine  de  la  Vieuxville.  Voir  troisième  partie. 
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Dol,  17  vendémiaire  an  VI  de  la  République  Française, 
une  et  indivisible,  8  octobre  1797*. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  Dol  au  commissaire  près  l'administration 
centrale  du  département  d 'llle~et-\ r Haine. 

Citoyen, 

Vous  me  chargez  par  votre  circulaire  du  30  vendémiaire  que 
je  n'ai  reçue  que  le  11  courant,  de  vous  assurer  du  nombre  des 
prêtres  connus  sous  la  dénomination  de  réfractaires,  qui  sont, 
à  ce  que  je  présume,  cachés  dans  mon  canton  et  de  vous  en 
faire  passer  la  liste  la  plus  exacte;  je  m'empresse  de  vous  en 
faire  passer  la  liste  la  plus  exacte,  ainsi  que  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  me  procurer  à  ce  sujet  : 

A  Dol,  et  à  Carfantin  réunie  à  Dol,  on  en  soupçonne  cachés 
trois  :  Toullier,  ex-chanoine;  Veron,  ex-recteur  de  Carfantin; 
Gilot,  simple  prêtre.  L'agent  de  Dol,  Macé,  avait  fait  arrêter 
les  deux  premiers,  mais  renvoyés  par  le  juge  de  paix  de  Dol 
devant  le  directeur  du  jury  de  Saint-Servan  (Séqueuville)  il 
s'empressa  de  les  mettre  en  liberté. 

A  Mont-Dol,  deux:  Blanchard,  ex-vicaire;  Desmot,  ex- 
recteur  ou  curé  de  Hirel. 

A  Roz-Landrieux.  un  :  Legallois,  prêtre  de  la  ci-devant 
Normandie. 

A  Baguer-Morvan,  trois:  Touraine,  ex-recteur;  Launay. 
ex-eudiste;  Porcher,  ex-professeur  de  philosophie  au  ci-de- 
vant collège  de  Dol.  Celui-ci,  traduit  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  a  encore  été  remis  en  liberté  par  le  complaisant 
Séqueuville,  même  depuis  la  connaissance  officielle  de  la  loi 
du  19  fructidor.  On  m'avait  cependant  assuré  que  ce  bon 
prêtre,  élargi  d'abord,  avait  été  réintégré  le  lendemain  en 
prison  par  le  réquisitoire  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  le  tribunal  correctionnel.   Mais  aujourd'hui  on  m'a   dit 

1.  Arch.  dép  .  L.  2  V.  7. 
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qu'il  avait  été  rencontré  depuis  huit  jours  aux  environs  de 
Pontorson.  Je  réassurerai  si  réellement  cet  homme  est  détenu 
ou  libre. 

A  Baguer-Pican,  trois  :  lex-curé  Forget;  de  Margaro,  ex- 
chanoine émigré,  rentré  ;  Goret,  déporté,  rentré. 

A  Epiniac  il  y  avait  le  fameux  Faligant,  arrêté  à  la  diligence 
du  citoyen  Colichet,  agent  de  la  commune,  et  traduit  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  qui  a  entendu  une  foule  de  témoins 
contre  lui  et  qui  en  a  encore  beaucoup  à  entendre  avant  de 
l'envoyer  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Les  plus  influents  de  ces  coquins  à  raison  des  pouvoirs  dont 
ils  se  déclarent  revêtus  sont  Launay  et  Toullier,  soi-disant 
vicaires  généraux. 

Je  ne  parlerai  point  des  moyens  de  ces  deux  êtres  ni  de  ceux 
de  leurs  collaborateurs  en  contre-révolution,  car  le  plus  bête 
comme  le  plus  fin  a  le  même  pouvoir  sur  les  consciences  fana- 
tisées des  imbéciles  et  ignorants  habitants  des  campagnes, 
cependant  Porcher  est  celui  qui  me  paraissait  faire  le  plus  de 
sensation. 

Je  m'occupe  de  rédiger  le  mémoire  que  vous  me  demandez 
concernant  Faligant. 

Salut  et  fraternité. 

A.  Lepoitevin. 


Dol,  11  brumaire  an  VI  (1er  novembre  1797). 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  Dol,  au  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  V administration  d'Ille-et-Vilaine. 

Citoyen. 

[/administration  près  laquelle  le  directoire  exécutif  a  bien 
voulu  me  nommer  pour  commissaire  est  en  général  bien  com- 
posée depuis  que  la  loi  du  19  fructidor  lui  a  permis  d'éloigner 
une  partie  de  ses  anciens  membres,  et  se  montre  disposée 
à  exécuter  les  lois,  mais  il  en  est  une  sur  l'exécution  de 
laquelle  les  agents,  même  les  plus  patriotes,  semblent  fermer 
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les  yeux,  c'est  celle  de  7  vendémiaire  an  IV.  sur  la  police 
extérieure  des  cultes.  Malgré  l'art.  13,  section  2,  titre  4,  de 
cette  loi  qui  défend  qu'aucun  signe  particulier  à  un  culte 
puisse  être  élevé,  fixé  et  attaché  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  de  manière  à  être  exposé  aux  yeux  des  citoyens,  si  ce 
n'est  dans  l'enceinte  destinée  aux  exercices  de  ce  culte  ou  dans 
l'intérieur  des  maisons  des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou 
magasins  des  artistes,  ou  marchands,  ou  les  édifices  publics 
destinés  à  recueillir  les  monuments  des  arts,  et  malgré  l'art.  14 
qui  ordonne  que  ces  signes  devront  être  enlevés  de  tout  autre 
lieu,  il  existe  encore  des  croix  dans  la  majeure  partie  des 
communes  de  ce  canton;  non  seulement  dans  les  anciens 
cimetières  mais  encore  sur  le  bord  des  chemins  qui  vont  de 
bourg  à  ville  ou  à  villages  et  l'on  a  grand  soin,  dans  ces 
mêmes  communes,  de  sonner  V Angélus  avec  la  cloche  le  ma- 
tin, à  midi  et  le  soir.  Je  vous  prie  de  me  dire,  citoyen,  ce  que 
je  dois  faire  pour  déraciner  ces  restes  de  superstition  si  les 
invitations  que  j'aurai  faites  aux  agents  respectifs  de  ces  com- 
munes n'ont  aucun  succès  comme  je  m'y  attends  bien. 

Salut  et  fraternité. 

Lepoitevin. 

28  brumaire  an  VI  '18  novembre  1797). 

Le  commissaire  du  canton  de  Loi  au  commissaire 
du  département  * . 

Nous  avons  lu,  pesé  et  examiné  de  concert,  les  administra- 
teurs du  canton  dont  je  suis  sûr,  et  moi,  vos  diverses  circu- 
laires relatives  aux  prêtres  rebelles.  Nous  sentons  combien  il 
est  difficile  de  les  atteindre  dans  un  pays  où  il  est  pour  eux 
beaucoup  de  ci-devant  religieuses  et  de  jeunes  ci-devant  dites 
du  tiers-ordre,  la  grande  majorité  des  autres  femmes  et  beau- 
coup d'hommes  qui  se  font  un  devoir  sacré  de  les  receler; 
cependant  nous  sommes  à  la  veille  de  prendre  une  mesure 
générale  pour  en  arrêter  le  plus  grand  nombre  possible  ;  nous 

1.  Arch-  dép..  L.  811, 
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tiendrons  pour  cela  une  séance  extraordinaire  et  secrète,  à 
laquelle  les  seuls  administrateurs  patriotes  et  républicains 
assisteront. 

Vous  dites,  citoyen,  qu'il  faut  à  l'égard  de  ces  individus 
s'assurer  de  toute  la  rigueur  de  la  loi,  mais  que  l'humanité 
commande  une  exception  en  faveur  des  sexagénaires  et  des 
infirmes  dont  l'âge  et  les  infirmités  seront  légalement  consta- 
tés; que  ceux-là  doivent  rester  dans  leur  commune  sous  une 
surveillance  rigoureuse. 

Je  suis  loin  de  vouloir  contrarier  les  vues  du  gouvernement 
dont  je  tâcherai  toujours  d'être  le  fidèle  et  sévère  exécuteur; 
mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  quelques  observations. 

D'abord,  quelle  sera  la  mesure  de  la  bienveillance  des  com- 
munes à  l'égard  de  ces  prêtres  sexagénaires  et  infirmes? 

En  second  lieu,  qui  les  surveillera  dans  des  communes  qui 
leur  seront  entièrement  dévouées? 

En  troisième  lieu,  qui  empêchera,  même  dans  les  communes 
les  plus  patriotes,  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  le  seront 
pas,  que  des  gens  d'autres  communes,  n'aillent  les  uns  sous 
prétexte  d'amitié,  les  autres  sous  prétexte  de  parenté,  ceux-ci 
à  titre  de  confiance,  ceux-là  sous  un  autre  titre  prendre  leurs 
leçons  empoisonnées  et  s'entretenir  dans  le  fanatisme  royal  et 
sacerdotal,  et  dans  la  haine  de  la  République  et  de  ses  institu- 
tions? Il  fallait  leur  procurer  toutes  les  douceurs  possibles 
dans  des  maisons  de  réclusion,  mais  il  me  semble  que  partout 
ailleurs  ils  seront  infiniment  dangereux,  soit  qu'ils  aient  l'u- 
sage de  leurs  jambes  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas,  et  que  là  seule- 
ment ils  cesseraient  de  l'être  en  leur  interdisant  toute  commu- 
nication avec  le  dehors. 

Salut  et  fraternité. 

Lepoitevin. 


Les  soussignés,  membres  de  la  municipalité  de  la  commune 
de  Cancale  à  l'époque  du  mois  de  juin  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  vieux  style,  certifient  que  Augustin  Dupuy,  ex- 
prêtre de  Dol,  s'est  déporté  sur  la  fin  dudit  mois  de  juin  (V.  S.)  ; 
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par  le  port  de  Cancale,  où  il  fit  viser,  à  cette  commune,  son 
passeport. 

A  Cancale,  le  vingt  frimaire  an  six  de  la  République  fran- 
çaise (10  décembre  1797). 

Signé  :  Joseph  Lemoine,  ex-officier  municipal; 
Tirel.  ex -maire;  P.  Duchesne, 
ex-procureur  de  la  commune  '. 

Dol,  23  nivôse  an  VI  (12  janvier  1798). 
Le  citoyen  Talion  aux  citoyens  des  hospices  de  Bol  '. 

Citoyens, 

Chargé  comme  adjoint  municipal  de  la  surveillance  immé- 
diate dudit  hospice,  je  vous  préviens  que  ce  matin  j'ai  su  par 
des  bruits  qui  me  sont  parvenus,  que  la  citoyenne  Amiralle, 
chargée  de  l'éducation  des  enfants  de  l'hôpital,  envieuse  de 
bien  remplir  sa  charge  et  jalouse  de  faire  de  bonnes  élèves  a 
employé  tous  les  moyens  pour  y  parvenir.  En  prenant  des 
leçons  avec  un  carabinier  qui  lui  a  montré  la  manière  de  mon- 
ter à  l'assaut,  l'écolière  a  bien  profité  des  leçons  de  son  maître 
car  sous  deux  mois  elle  mettra  au  monde  un  petit  carabinier. 
Ainsi  veuillez  bien  lui  accorder  une  gratification  suivant  son 
mérite. 

Salut  et  fraternité. 

Tallon. 

Rennes,  le  30  nivôse  an  VI  (19  janvier  1*98). 

Les  administrateurs  dit  département  aux  administrations 
municipales. 

Citoyens, 
Le  ministre  de  la  police  générale,  par  sa  lettre  du  29  frimaire 


1.  Arch.  départ.,  L.  2,  V.  6. 

2.  Mairie  de  Dol. 
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dernier  '  nous  instruit  qu'au  mépris  de  l'article  VII  de  la  loi  du 
3  ventôse  an  III  et  de  l'article  1er  de  celle  du  22  germinal  an  IV, 
des  prêtres  ennemis  de  la  révolution  et  du  gouvernement 
font  annoncer  encore  dans  diverses  communes,  par  le  son  des 
cloches,  tous  les  exercices  du  culte  catholique;  que  des  admi- 
nistrations insouciantes  ou  mal  intentionnées  ne  prennent 
aucunes  mesures  pour  arrêter  ce  désordre  ;  qu'aucuns  moyens, 
enfin,  n'ont  été  employés  pour  faire  cesser  cette  lutte  scanda- 
leuse entre  quelques  hommes  et  la  volonté  du  législateur. 
Nous  sommes  persuadés,  citoyens,  qu'une  pareille  violation  de 
la  loi  ne  se  fut  pas  commise  impunément  sous  vos  yeux,  et 
que  vous  n'autoriserez  jamais  un  abus  dont  on  ne  peut  se  dis- 
simuler le  danger,  puisqu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  entrete- 
nir et  ranimer  le  fanatisme  ;  mais  s'il  se  trouvait  des  hommes 
assez  ennemis  de  la  tranquillité  publique  pour  provoquer  le 
rappel  d'un  usage  que  la  saine  raison  a  proscrit,  et  qui  rap- 
pelle sans  cesse  un  culte  dominateur,  s'ils  persistaient  à  vou- 
loir persuader  comme  ils  l'ont  déjà  fait  avec  succès  dans 
plusieurs  communes,  que  le  son  de  la  cloche  est  nécessaire 
pour  avertir  les  habitants  des  campagnes  des  heures  du  travail 
et  de  celles  du  repos,  éclairez  la  crédulité  de  vos  concitoyens 
en  leur  démontrant  la  fausseté  d'un  tel  langage,  mettez  à 
l'instant  et  strictement  à  exécution  l'article  1er  de  la  loi  du 
22  prairial  an  IV  qui  porte  :  «  Tout  individu  qui,  au  mépris  de 
l'article  7  de  la  loi  du  3  ventôse  an  III.  ferait  une  proclamation 
ou  convocation  publique,  soit  au  son  des  cloches,  soit  de  toute 
autre  manière  pour  inviter  les  citoyens  à  l'exercice  d'un  culte 
quelconque  sera  puni,  par  voie  de  police  correctionnelle,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  décades, 
ni  excéder  six  mois  pour  la  première  fois  et  une  année  en  cas 
de  récidive.  » 

Ces  dispositions  sont  précises  et  nous  aimons  à  croire  avec  le 
ministre,  citoyens,  que  pénétrés  de  la  vérité  des  principes  que 
nous  venons  de  rappeler,  vous  sentirez  la  nécessité  d'en  faire 


1.  Le  ministre  Sotin  dans  sa  circulaire  dit  que  le  son  des  cloches  doit 
être  réservé  pour  les  seuls  cas  des  dangers  publics. 
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la  règle  de  votre  conduite;  veuillez  donc  remplir  ses  intentions 
et  les  nôtres  en  retraçant  sans  cesse  à  vos  administrés,  que  la 
Constitution  ne  leur  garantit  le  libre  exercice  du  culte  qu'ils 
ont  choisi,  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  de  la 
République  *. 

Salut  et  fraternité. 

Baymé,  président;  Legraverend,  Alexis 
Legraverend,  Labre  lejeune,  Anger, 
administrateurs. 

17  pluviôse  an  VI  (5  février  1798). 
Arrêté  du  directoire  exécutif. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  l'art.  356  de  l'acte 
constitutionnel  lui  impose  l'obligation  de  surveiller  les  écoles 
particulières,  les  maisons  d'éducation  et  pensionnats,  comme 
faisant  une  partie  importante  des  professions  qui  intéressent 
les  mœurs  publiques: 

Considérant  que  l'art.  18  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III  a 
conservé  aux  administrations  centrales  et  municipales  les 
attributions  que  leur  avaient  accordées  les  lois  des  14  et 
22  décembre  1789  et  parmi  lesquelles  se  trouve  la  surveillance 
de  l'enseignement  politique  et  morale  ; 

Considérant  que  cette  surveillance  devient  plus  nécessaire 
que  jamais,  pour  arrêter  les  progrès  des  principes  funestes 
qu'une  foule  d'instituteurs  privés  s'efforcent  d'inspirer  à  leurs 
élèves,  et  qu'il  ne  doit  négliger  aucun  des  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  faire  fleurir  et  prospérer  l'instruction  répu- 
blicaine, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  —  Toutes  les  écoles  particulières,  maisons  d'édu- 
cation et  pensionnats  sont  et  demeurent  sous  la  surveillance 
spéciale  des  administrations  municipales  de  chaque  canton. 

1.  Voir  l'effet  de  cette  lettre-circulaire  dans  le  canton  de  Sens,  lre  partie, 
pages  283,  289. 
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En  conséquence,  chaque  administration  municipale  sera 
tenue  de  faire,  au  moins  une  fois  par  chaque  mois,  et  à  des 
époques  imprévues,  la  visite  desdites  maisons  qui  se  trouvent 
dans  son  arrondissement,  à  l'effet  de  constater  : 

1°  Si  les  maîtres  particuliers  ont  soin  de  mettre  entre  les 
mains  de  leurs  élèves,  comme  base  de  la  première  instruction, 
les  droits  de  l'homme,  la  Constitution  et  les  livres  élémentaires 
qui  ont  été  adoptés  par  la  Convention  ; 

2°  Si  l'on  observe  les  décadis,  si  l'on  y  célèbre  les  fêtes 
républicaines,  et  si  l'on  s'y  honore  du  nom  de  citoyen  ; 

3°  Si  l'on  donne  à  la  santé  des  enfants  tous  les  soins 
qu'exige  la  faiblesse  de  leur  âge,  si  la  nourriture  est 
propre  et  saine,  si  les  moyens  de  discipline  intérieure  ne 
présentent  rien  qui  tende  à  avilir  et  dégrader  le  caractère, 
si  les  exercices  enfin  y  sont  combinés  de  manière  à  déve- 
lopper le  plus  heureusement  possible  les  facultés  physiques 
et  morales. 

II.  —  Les  membres  des  administrations  municipales  choisis 
et  nommés  par  elles  pour  procéder  à  ces  visites  dans  leurs  ar- 
rondissements respectifs,  s'adjoindront  un  membre  au  moins 
du  jury  d'instruction  publique  et  ils  seront  toujours  accom- 
pagnés du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque 
administration  municipale  de  canton. 

III.  —  Les  administrations  municipales  dresseront  procès- 
verbal  de  ces  visites  et  en  transmetteront  copie  aux  adminis- 
trations centrales  de  leur  département  ;  celles-ci  en  rendront 
compte  au  ministère  de  l'intérieur. 

Cependant  elles  pourront  provisoirement  prendre  telle 
mesure  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  arrêter  et  prévenir 
les  abus,  même  en  ordonnant  la  suspension  ou  clôture  de  ces 
écoles,  maisons  d'éducation  et  pensionnats. 

IV.  —  Le  directoire  exécutif  fait  un  devoir  spécial  à  ses 
commissaires  près  les  administrations  municipales  de  canton 
et  les  administrations  centrales  de  département,  de  surveiller 
et  de  requérir  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  et  de 
dénoncer  avec  courage  les  infractions,  omissions  ou  négli- 
gences qu'ils  découvriront. 
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V.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  Lois. 


Aujourd'hui  16  lloréal  an  VI  (5  mai  1798),  devant  moi  Pierre 
Charles  Lepoitevin,  adjoint  municipal  de  la  commune  de  Dol, 
sont  comparus  Louis  Greffier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et 
Joseph  Delespine,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  tous  deux  domici- 
liés de  cette  commune,  lesquels  m'ont  déclaré  que  François 
Penault,  ex-prêtre  pensionné,  natif  de  Semmedent,  âgé  de 
soixante  et  un  ans,  est  décédé  hier,  quatre  heures  du  soir, 
chez  la  citoyenne  Greffier,  rue  de  la  Liberté,  d'après  cette 
déclaration  j'ai  rédigé  le  présent  que  les  témoins  ont  signé  avec 
moi,    en   maison   commune   à   Dol,    le  jour,  mois  et  an  que 

devant. 

Lepoitevin.  Greffier,  Delespine*. 


L'an  VIe  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
21  prairial  (9  juin  1798».  —  Nous  Gilles-Jean-François  Macé, 
agent  municipal  de  la  commune  de  Dol,  et  Thibault- Augustin 
Lepoitevin,  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Dol,  nous  sommes,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  17  pluviôse  an  VI 
concernant  la  surveillance  des  écoles  particulières,  maisons 
d'éducation  et  pensionnats,  et  de  celui  de  l'administration 
municipale  de  Dol,  du  29  dudit  mois  de  pluviôse,  qui  nomme 
les  agents  et  adjoints  de  chaque  commune,  pour,  conjointement 
avec  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  remplir  les  mesures 
ordonnées  par  l'arrêté  du  17.  transportés  ensemble,  environ 
les  deux  heures  de  l'après-midi,  chez  les  citoyennes  Françoise 
Dupuy  de  Tessonneau  et  Marie-Thérèse  Séjourné,  célibataires, 
demeurant  dans  une  maison  située  au  côté  oriental  de  la  rue 
de  Port-Malo.  commune  de  Dol,  à  l'effet  de  constater  :  1°  Si 

1.  Registres  de  l'état  civil  de  Dol. 
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ces  filles,  qui  tiennent  une  école  particulière,  ont  soin  de  mettre 
entre  les  mains  de  leurs  élèves,  comme  base  de  la  première 
instruction,  les  droits  de  l'homme,  la  constitution  et  les  livres 
élémentaires  qui  ont  été  adoptés  par  la  Convention;  2°  si  l'on 
observe  chez  elles  les  décadis,  si  l'on  y  célèbre  les  fêtes  répu- 
blicaines et  si  l'on  s'y  honore  du  nom  de  citoyen  et  de 
citoyenne. 

«  Entrés  dans  la  salle  où  elles  tiennent  leur  école,  nous  y 
avons  vu  Marie-Thérèse  Séjourné,  environnée  de  plusieurs 
petites  jeunes  filles,  ayant  chaque  un  livre  à  la  main.  Examen 
fait  de  ces  livres  nous  n'en  avons  remarqué  que  de  l'ancien 
régime  et  pas  un  seul  du  régime  républicain. 

Demandé,  etc.,  a  répondu  qu'elle,  comme  sa  compagne  et  sa 
compagne  comme  elle,  n'enseignent  à  leurs  élèves  que  ce 
qu'elles  leur  ont  enseigné  dans  tous  les  temps,  qu'elles  ne 
connaissent  point  la  Constitution,  qu'elles  ne  célèbrent  ni  ne 
veulent  célébrer  les  fêtes  républicaines  parce  qu'elles  sont 
contraires  à  leurs  opinions  religieuses;  que  ce  qu'on  voudrait 
exiger  d'elles  leur  répugne  au  point  que  sa  compagne  ainsi 
qu'elle,  préférera  renoncer  à  continuer  d'instruire  les  enfants 
et  a  ladite  Séjourné  déclaré  y  renoncer  de  fait  dès  ce  moment. 

A  l'instant  a  paru  Françoise  Dupuy  de  Tessonneau,  com- 
pagne de  Marie-Thérèse  Séjourné,  à  laquelle  ayant  fait  les 
mêmes  demandes  qu'à  celle-ci  elle  nous  a  fait  les  mêmes 
réponses.  » 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  chez  la  citoyenne  Pélagie 
Dieppe,  autre  institutrice  particulière,  demeurant  au  côté  méri- 
dional de  la  rue  de  Dinan,  pour  y  faire  les  mêmes  vérifications 
que  chez  les  précédentes. 

Ayant  trouvé  institutrice  et  élèves  ainsi  que  la  précédente, 
munis  de  livres  dont  aucun  appartenait  au  régime  républicain, 
à  elle  fait  les  mêmes  questions  et  demandes  qu'à  celles  ci- 
dessus,  elle  nous  a  fait  des  réponses  absolument  semblables  à 
celles  des  citoyennes  Dupuy  et  Séjourné,  comme  si  elles  s'étaient 
donné  le  mot;  a  embrassé  toutes  ses  élèves  en  les  congédiant  et 
au  surplus  déclaré  qu'elle  ne  signerait  pas. 

«   Nous  sommes  ensuite   transportés   rue   Ceinte,   dans   la 

16 
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maison  habitée  par  la  citoyenne  veuve  Lepeltier,  ses  filles  et 
son  jeune  fils. 

Montés  dans  une  chambre  dont  la  fenêtre  principale  est  sur 
la  rue,  nous  y  avons  trouvé  la  plus  jeune  des  citoyennes  Lepel- 
tier, nommée  Hélène-Françoise,  occupée  à  montrer  à  lire  à  des 
enfants  de  son  sexe  et  au  lieu  de  cet  air  fanatique  et  sombre 
avec  lequel  nous  avions  été  reçus  chez  les  citoyennes  Dupuy  et 
Séjourné  et  chez  la  citoyenne  Dieppe,  la  citoyenne  Françoise 
Lepeltier  nous  a  fait  l'accueil  le  plus  agréable  et  le  plus  flatteur. 
Examen  fait  des  livres  qu'elle  met  entre  les  mains  de  ses 
élèves,  nous  y  avons  distingué  un  livre  d'éléments  de  morale 
républicaine.  Interrogée  sur  ses  principes,  nous  avons  remar- 
qué qu'ils  étaient  conformes  au  régime  républicain  et  qu'elle 
était  disposée  en  tout  à  obéir  aux  lois  et  à  les  faire  respecter  à 
ses  élèves.  Enfin  elle  nous  a  fait  offre  de  prêter  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité 
à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III,  quoique  dans 
sa  qualité  d'institutrice  particulière  elle  ne  s'y  croit  pas  rigou- 
reusement obligée  par  les  lois  et  a  signé  :  Hélène  Lepeltier. 

L'an  sixième  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible le  23  prairial,  après  midi  (11  juin  1798). 

Nous,  Gilles-Jean-François  Macé,  agent  municipal  de  la 
commune  de  Dol,  et  Thibault-Augustin  Lepoitvin,  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Dol,  nous  sommes,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  17  pluviôse  dernier,  concernant  la  sur- 
veillance des  écoles  particulières,  maisons  d'éducation  et  pen- 
sionnats et  de  celui  de  l'administration  municipale  de  Dol  du 
29  du  même  mois  qui  nomme  les  agents  et  adjoints  de  chaque 
commune  pour,  concurramment  avec  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  remplir  les  mesures  ordonnées  par  le  susdit  arrêté  du 
17  pluviôse,  transportés  au  bourg  de  la  ci-devant  commune  de 
Carfantin,  réunie  à  celle  de  Dol,  en  la  maison  qu'occupe  la 
citoyenne  Françoise  Lenormant,  institutrice  particulière,  à 
l'effet  de  constater  :  1°  si  elle  a  soin  de  mettre  entre  les  mains 
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de  ses  élèves  comme  base  de  la  première  institution,  la  Cons- 
titution de  l'an  III  précédée  de  la  déclaration  des  droits  et 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  et  les  livres  élémentaires 
adoptés  par  la  Convention;  2°  si  elle  observe  et  fait  observer 
les  décadis  à  ses  élèves,  si  elle  leur  fait  célébrer  les  fêtes 
républicaines  et  si  les  titres  de  citoyens  et  de  citoyennes  sont 
honorés  dans  son  école. 

Montés  dans  une  chambre  qui  lui  sert  de  classe,  nous  l'y 
avons  trouvée  avec  une  quinzaine  d'enfants  des  deux  sexes, 
ayant  chaque  un  livre  à  la  main.  Examen  fait  de  ces  livres, 
nous  n'en  avons  remarqué  aucun  qui  ait  le  moindre  rapport 
aux  institutions  républicaines. 

Demandé  à  la  citoyenne  Le  Normant  si  elle  ne  fait  pas 
apprendre  autre  chose  à  ses  élèves  que  ce  qui  est  contenu  dans 
les  livres  que  nous  venons  de  parcourir  et  si  elle  ne  leur 
enseigne  pas  au  moins  les  droits  de  l'homme  et  la  Constitu- 
tion de  l'an  III? 

A  répondu  qu'elle  fait  lire  ses  élèves  dans  les  livres  que  leur 
donnent  leurs  parents,  qu'elle  n'a  point  la  Constitution  et  ne  se 
propose  ni  de  l'avoir,  ni  de  l'enseigner  à  ses  élèves,  son  des- 
sein étant  de  les  instruire  comme  au  passé  et  non  autrement. 

A  elle  demandé  si  elle  fait  observer  les  décadis  à  ses  élèves 
et  si  elle  les  observe  elle-même;  si  elle  leur  fait  célébrer  les 
fêtes  républicaines  et  si  la  qualification  de  citoyen  et  de 
citoyenne  est  usitée  chez  elle  et  y  est  honorée? 

A  répondu  qu'elle  donne  congé  à  ses  élèves  les  décadis, 
qu'elle  leur  apprend  à  être  honnêtes  envers  tout  le  monde, 
mais  qu'elle  ne  leur  parle  ni  en  bien  ni  en  mal  de  la  Répu- 
blique et  de  ses  lois,  qu'elle  ne  les  engage  point  non  plus  à 
célébrer  les  fêtes  républicaines  parce  que  cela  serait  contre 
son  opinion  et  que  ce  que  l'on  voudrait  exiger  d'elle  pour  avoir 
la  faculté  de  continuer  d'instruire  les  jeunes  gens  lui  répugne 
au  point  qu'elle  aime  mieux  ne  pas  enseigner;  a,  en  effet, 
congédié  de  suite  ses  élèves  en  notre  présence  avec  invitation 
de  ne  pas  revenir  et  a  au  parsur  déclaré  ne  vouloir  signer. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et  rédigé,  etc.. 


A.  Lepoitvin,  Mack. 
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L'an  VI  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
28  prairial,  environ  midi  (16  juin  1798)'.  —  Devant  nous 
Malo-Anne  Demeaux,  juge  de  paix  de  la  cité  et  commune  de 
Dol,  l'un  des  officiers  de  police  judiciaire  du  canton  de  Dol, 

A  été  amené  par  le  citoyen  Gilles-Jean-François  Macé,  agent 
municipal  de  cette  commune,  assisté  de  deux  militaires  de 
garde,  un  homme  de  taille  d'environ  quatre  pieds  dix  pouces, 
cheveux  châtains,  grisonnant,  sourcils  châtains,  yeux  roux, 
nez  long,  bouche  moyenne,  menton  rond,  front  élevé,  visage 
rouge  et  plein,  vêtu  d'une  lévite  de  drap  bleu,  tenant  à  la  main 
un  chapeau  rond,  de  feutre  noir,  orné  d'une  cocarde  tricolore, 
lequel  interrogé  de  ses  nom,  prénoms  et  âge,  profession  et 
demeure,  a  répondu  se  nommer  Joseph-Gaspard-Hyacinthe 
Toullier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  sans  profession,  demeu- 
rant tantôt  à  Dol  chez  ses  sœurs,  rue  de  l'Egalité,  tantôt  à 
Carfantain,  en  cette  commune,  chez  la  citoyenne  veuve  Blan- 
chard, son  autre  sœur. 

A  l'endroit  le  citoyen  iMacé,  agent  municipal,  nous  a  repré- 
senté une  liste  par  ordre  alphabétique,  intitulée  :  Département 
d'Ille-et-Vilaine,  district  de  Dol,  liste  générale  des  émigrés, 
déportés  et  reclus  du  district  de  Dol,  contenant  sous  autant  de 
colonnes  :  1°  les  noms,  2°  les  prénoms,  3°  les  surnoms,  4°  les 
professions  des  individus  y  inscrits,  5°  les  districts,  6°  les  mu- 
nicipalités de  leurs  derniers  domiciles  connus,  7°  la  date  des 
arrêtés  ou  listes  du  département  qui  ont  constaté  l'émigration, 
8°  les  districts,  9°  les  municipalités  de  la  situation  de  leurs 
biens,  10°  une  colonne  d'observations;  au  huitième  folio  de 
laquelle  liste  et  à  la  septième  ligne  se  trouve  inscrit  le  nom 
Toullier,  sans  désignation  de  prénom  ni  de  surnom,  sous  la 
qualité  d'ex-curé,  comme  ayant  eu  pour  dernier  domicile 
connu  le  district  de  Dol  et  la  municipalité  de  Dol,  et  comme 
ayant  des  biens  situés  dans  le  district  de  Dol,  dans  la  munici- 
palité de  Georges  de  Gréhaigne,  ladite  liste  vue  et  arrêtée  par 
les  administrateurs  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  le  12  ther- 
midor de  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible,   sous  les 


1.  Arch.  dép.,  L.  2,  V.  7. 
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signatures  des  citoyens  Loysel,  Rimasson,  Delaitre,  Glouet  et 
Pottier.  Demandé  à  l'interrogé  si  ce  n'est  pas  lui-même  qui  se 
trouve  ainsi  inscrit  sur  cette  liste. 

Répond  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  lui, 
1°  puisqu'il  n'y  voit  ni  prénom  ni  surnom;  2°  parce  que  la 
qualité  d'ex-curé  portée  sur  cette  liste  ne  peut  lui  convenir 
puisqu'il  n'est  point  ex-curé,  mais  ex-chanoine;  3°  parce  qu'à 
l'époque  de  l'arrêté  de  cette  liste  il  ne  possédait  plus  aucun 
bien,  ni  à  Georges  de  Greliaigne,  ni  ailleurs,  ayant  vendu  dès 
le  commencement  de  1793  tous  ses  biens  au  citoyen  Charles 
Toullier,  son  frère,  qui  en  a  présenté  le  contrat  à  la  municipa- 
lité de  Saint-Georges-de-Grehaigne,  où  ils  étaient  en  partie 
situés,  au  district  de  Dol  et  au  département  d'Ille-et-Vilaine; 
4°  enfin,  parce  qu'à  différentes  époques  il  a  justifié  de  sa 
résidence,  tant  au  district  de  Bain  et  de  Dol  qu'au  département 
d'Ille-et-Vilaine,  par  la  représentation  de  certificats  qui  y  ont 
été  visés  et  qu'il  a  obtenu  du  même  département,  en  germinal 
dernier,  un  certificat  de  non-inscription  sur  aucune  liste 
générale  ou  supplémentaire  d'émigrés;  qu'il  en  conclut  qu'il 
est  impossible  que  ce  soit  lui  qui  ait  été  inscrit  sur  la  liste  lui 
représentée,  ajoute  que  cette  liste  n'a  point  été  publiée,  affi- 
chée, ni  imprimée,  et  qu'elle  n'a  été  trouvée  par  le  citoyen 
Michel  qu'avec  beaucoup  de  peine  parmi  les  papiers  de  l'admi- 
nistration municipale  ainsi  que  le  citoyen  Michel  vient  de  le 
déclarer. 

Demandé  à  l'interrogé  si  avant  d'être  chanoine  il  n'avait  pas 
été  vicaire  à  Saint-Marcan.  dans  le  temps  où  l'on  donnait  aux 
vicaires  le  nom  de  curés?  Répond  qu'oui,  mais  qu'il  y  a  long- 
temps qu'il  ne  l'était  plus,  puisqu'il  fut  nommé  chanoine  en 
1784  ou  1785. 

Demandé  à  l'interrogé  s'il  connaît  quelqu'ex-prêtre  nommé 
Toullier,  qui  ait  eu  son  domicile  en  la  commune  de  Dol,  qui  ait 
possédé  des  biens  dans  la  commune  de  Saint-Georges-de- 
Grehaigne  et  qui  ait  été  ou  non  ex-curé  ? 

Répond  qu'il  n'en  connaît  pas  d'autre  que  lui,  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  ce  soit  lui  qui  ait  été  inscrit  sur  la  liste 
lui  représentée. 
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Demandé  à  l'interrogé  s'il  s'est  conformé  à  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IVP  sur  la  police  extérieure  des  cultes,  titre 
trois? 

Répond  que  non  ;  mais  que  s'il  a  exercé  le  culte  sans  s'y  être 
conformé,  c'était  dans  le  temps  où  une  tolérance  universelle 
semblait  l'y  autoriser,  qu'au  surplus  le  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  de  Saint-Servan  auquel  nous  l'avions  renvoyé 
l'année  dernière  ne  fit  aucune  difficulté  de  le  mettre  en 
liberté. 

Demandé  à  l'interrogé  où  il  a  résidé  depuis  cette  mise  en 
liberté  ? 

Répond  avoir  constamment  résidé  depuis  dans  cette  com- 
mune de  Dol,  tantôt  en  ville,  tantôt  à  Carfantain  comme  il  la 
dit  précédemment. 

Demandé  à  l'interrogé  si  depuis  cette  mise  en  liberté  il  n'a 
pas  continué  à  exercer  le  ministère  du  culte  et  d'appeler  à  ses 
cérémonies  jusqu'à  cinquante  personnes  et  plus? 

Répond  qu'il  ne  veut  pas  répondre. 

Demandé  à  l'interrogé  où  il  avait  résidé  avant  son  arresta- 
tion de  l'année  dernière  ? 

Répond  avoir  résidé  à  Paris  depuis  le  4  mai  1792,  jusqu'au 
mois  de  septembre  même  année  ;  à  Rennes  chez  son  frère 
depuis  le  20  du  même  mois  jusqu'au  mois  de  mars  1793  ;  dans 
la  même  commune  de  Bruz,  district  de  Bain,  à  la  campagne  de 
son  frère,  depuis  le  28  du  même  mois  jusqu'en  thermidor  an  III; 
qu'à  cette  dernière  époque,  il  vint  à  Dol,  où  il  resta  jusque 
vers  le  commencement  de  brumaire  an  IV.  qu'il  retourna  à 
Rennes  chez  son  frère  où  il  demeura  jusqu'au  mois  de  bru- 
maire an  V,  qu'il  revint  à  Dol  où  il  a  résidé  jusqu'à  ce  jour, 
comme  il  y  avait  constamment  résidé  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  jusqu'au  4  mai  1792.  Qu'au  surplus  sa  rési- 
sidence  est  bien  constatée  par  des  pièces  qui  vont  être  servies 
au  département,  ajoute  qu'il  alla  à  Paris  en  1792  pour  étudier 
la  botanique  comme  le  constate  un  certificat  du  citoyen  Des- 
fontaines, professeur  démonstrateur  au  jardin  national  des 
plantes. 

Telles  sont  ses  réponses,  confessions  et  dénégations  dont  la 
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lecture  lui  faite  il  les  a  déclarées  sincères  et  véritables,  y  per- 
sister n'y  vouloir  augmenter  ni  diminuer  et  a  signé 

Toullier. 


Sur  quoi,  nous,  juge  de  paix,  officier  de  police  judiciaire 
susdit,  considérant  que  d'après  la  notoriété  publique  et  l'aveu 
de  l'interrogé  lui-même,  il  n'a  existé  dans  la  commune  de  Dol 
depuis  la  révolution  française  ni  même  de  mémoire  d'homme 
aucun  prêtre  nommé  Toullier,  auquel  on  puisse  appliquer 
l'inscription  de  l'individu  porté  sur  la  liste  d'émigrés  du  dis- 
trict de  Dol  représentée  par  le  citoyen  Macé,  agent  municipal, 
sous  le  nom  de  Toullier,  ex-curé,  ayant  eu  son  dernier  domi- 
cile en  la  commune  de  Dol  et  possédant  des  biens  dans  la  com- 
mune de  Georges  de  Gréhaigne,  que  de  son  aveu  l'interrogé  a 
possédé  des  biens  dans  cette  dernière  commune  et  qu'il  a 
habité  celle  de  Dol  jusqu'au  mois  de  mai  1792,  qu'il  paraît  en 
résulter  que  c'est  lui-même  qui  se  trouve  inscrit  sur  la  liste 
dont  est  cas,  puisque  ce  n'en  peut  être  un  autre  ;  que  la 
qualité  d'ex-curé  dénommée  par  cette  liste  à  l'individu  y 
inscrit  ne  laisse  pas  de  convenir  à  l'interrogé  puisqu'il  a  été 
vicaire  à  Saint-Marcan,  dans  un  temps  où  les  vicaires  étaient 
généralement  connus  dans  le  pays  sous  le  nom  de  curés, 
avons  en  vertu  de  l'art.  70  du  code  des  délits  et  des  peines 
délivré  un  mandat  d'arrêt  à  l'effet  de  faire  conduire  ledit 
Joseph-Gaspard-Hyacinthe  Toullier  à  la  maison  d'arrêt  de  la 
commune  de  Rennes  comme  prévenu  d'émigration  et  ordonné 
que  notre  présente  décision  provisoire  sera  sur-le-champ 
transmise  au  président  de  la  Commission  militaire  séante  à 
Rennes,  chargée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier 
déjuger  les  prévenus  d'émigration,  de  l'exécution  de  tout  quoi 
nous  avons  chargé  le  citoyen  Richer,  gendarme  à  la  résidence 
à  Dol. 

Fait  et  arrêté  à  Dol,  ce  28  prairial,  sixième  année  de  la 
République  française  une  et  indivisible  (16  juin  1798). 

De  ME  AUX. 
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Attendu  qu'il  n'existe  point  de  Commission  militaire  perma- 
nente, cette  procédure  doit  être  remise  à  l'administration 
centrale  du  département  d'Ille-et-Vilaine  pour  recevoir  d'elle 
son  avis  sur  l'individu  dont  il  est  question. 

A  Rennes,  le  1er  messidor  l'an  VI  (19  juin)  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  général  de  brigade.  Smith. 

Registre  d'écrou  de  la  prison  de  Dol. 

De  par  la  loi  Malo-Anne  Demeaux,  etc.,  de  conduire  à  la 
maison  d'arrêt  de  Rennes  Joseph-Gaspard-Hyacinthe  Toullier, 
ex-prêtre,  demeurant  en  la  commune  de  Dol,  prévenu  d'émi- 
gration et  d'être  inscrit  sur  la  liste  générale  des  émigrés  dépor- 
tés et  reclus  du  ci-devant  district  de  Dol,  visée  et  arrêtée  le 
12  thermidor  an  II  par  les  administrateurs  du  département 
d'llle-et-Vilaine.  mandons,  etc.. 

Dol,  28  prairial  an  VI  (16  juin  1798),  déchargé  le  22?  « 


Le  6  messidor  an  VI  (27  juin).  —  Nous,  etc..  nous 
sommes  transportés  en  la  maison  qu'occupe  la  citoyenne 
Reine  Gicquel,  épouse  du  citoyen  Delespine,  absent,  au  côté 
vers  Midi  de  la  rue  de  l'Unité,  à  l'effet  de  constater,  1°  etc.. 
avons  remarqué  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  livres  était 
d'une  composition  antérieure  à  la  Révolution,  que  quelques-uns 
appartenaient  au  gouvernement  républicain,  mais  que  tous  en 
général  étaient  assez  bien  choisis  et  propres  à  donner  des 
idées  saines. 

A  elle  demandé,  etc..  a  répondu  qu'elle  donnait  congé  à  ses 
élèves  les  jours  de  décadis  et  de  fêtes  républicaines  et  que  les 
qualifications  de  citoyens  et  citoyenne  étaient  plus  en  usage 
chez  elle  que  chez  toute  autre  ;  s'est  engagée  à  venir  à  la  pro- 

1.  Un  arrêté  du  département  en  date  du  \*d  thermidor  an  VI  (16  août) 
le  condamne  à  la  déportation  dans  l'île  de  lié. 
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chaine  assemblée  de  l'administration  y  prêter  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  d'attachement  à  la  République  et  a  signé  : 
Jicquel,  femme  Delespine. 

De  là  nous  nous  sommes  transporté  à  la  maison  qu'habite  le 
citoyen  Fiacre  Martin,  rue  des  Ponts,  pour  y  faire  les  mêmes 
vérifications  et  y  prendre  les  mêmes  renseignements... 

Entrés  dans  une  salle  basse  de  laquelle  on  monte  dans  une 
chambre  où  ce  citoyen  tient  une  école  particulière,  nous  l'avons 
trouvé  avec  deux  petits  jeunes  gens  qu'il  nous  a  dit  faire 
partie  de  ses  élèves  qui,  son  école  étant  finie,  sont  partis  chez 
leurs  parents.  Examen  fait  des  livres  de  ces  deux  enfants  et 
de  quelques  autres  que  nous  avons  aperçus  sur  une  table,  nous 
n'avons  trouvé  dans  le  nombre  ni  les  droits  de  l'homme  ni  la 
Constitution,  ni  aucun  des  livres  élémentaires  dont  parle 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  17  pluviôse. 

A  lui  demandé  s'il  n'avait  aucun  de  ces  ouvrages  :  nous  a 
répondu  d'un  air  très  froid  et  très  indifférent  que  non.  Demandé 
s'il  ne  savait  pas  que  ces  livres  étaient  la  base  de  la  première 
instruction  et  s'il  n'était  pas  disposé  après  cela  à  les  mettre 
entre  les  mains  de  ses  élèves.  Nous  a  répondu  qu'il  n'en  savait 
rien,  mais  que  si  les  pères  et  mères  de  ses  élèves  voulaient  les 
donner  à  leurs  enfants,  il  leur  montrerait  aussi  bien  à  lire  dans 
ceux-là  que  dans  d'autres.  Lui  représenté  que  cela  n'était  point 
égal,  qu'il  fallait  de  nécessité  que  le  livre  de  la  Constitution, 
précédé  de  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen,  marchât  avant  tous  les  autres,  et  que  nous  ne 
souffririons  point  qu'il  enseignât  si  nous  ne  le  trouvions  pas  chez 
lui  la  première  fois  que  nous  y  reviendrions,  a  dit  qu'il  tâcherait 
de  se  le  procurer.  Nous  a  également  dit  qu'il  donnait  congé  à 
ses  élèves  les  jours  de  décadi  sans  leur  avoir  recommandé  de 
célébrer  les  fêtes  républicaines  ni  les  en  avoir  détournés  et  se 
servir  indistinctement  des  mots  de  monsieur  et  de  citoyen  ;  a 
balancé  longtemps  avant  de  prendre  l'engagement  de  venir  à 
l'administration  prêter  le  serment  et  a  signé  :  Fiacre  Martin. 

Ensuite  nous  sommes  revenus  dans  l'intérieur  de  la  ville  et 
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entrés  chez  le  citoyen  Jean-Gilles  Bienvenu,  autre  maître 
particulier,  demeurant  au  côté  vers  Midi  de  la  rue  de  l'Egalité, 
nous  l'avons  trouvé  seul,  sa  classe  étant  finie  et  ses  écoliers 
partis. 

Invité  de  nous  dire  ce  qu'il  enseigne  à  ses  élèves,  et  quels 
sont  les  livres  qu'il  met  entre  leurs  mains,  il  nous  a  représenté 
un  alphabet  républicain  pour  les  commençants,  la  Constitution 
précédée  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  des  éléments 
de  morale  républicaine  de  plus  d'un  maître,  et  quantité  d'autres 
livres  élémentaires  tous  propres  à  nourrir,  élever  et  fortifier 
l'âme  ;  il  nous  a  déclaré  que  ne  voulant  rien  apprendre  de 
futile  à  ses  écoliers,  c'étaient  là  les  livres  qu'il  mettait  entre 
leurs  mains  et  les  principes  qu'il  se  proposait  de  leur  incul- 
quer. Il  s'est  engagé  à  se  présenter  à  notre  première  séance 
pour  prêter  le  serment  et  a  signé  :  Bienvenu. 

Rennes,  2  fructidor  an  VI  (19  août  1798)  ». 

L'administration  centrale  du  département  d'ille-et-  Vilaine 
à  V administration  ?nunicipale  de  Dol. 

Nous  vous  remettons,  citoyens,  une  expédition  de  l'arrêté 
que  nous  venons  de  prendre  pour  renvoyer  de  votre  commune 
les  trois  filles  dites  de  la  Sagesse.  Nous  vous  invitons  à  vous 
assurer  de  leur  destination,  et  à  faire  connaître  aux  communes 
où  elles  se  retireront  les  motifs  de  cet  arrêté  qui  doivent  les 
engager  à  surveiller  leur  conduite  avec  la  plus  grande  atten- 
tion. 

Salut  et  fraternité. 

Delatouche,  Angek. 

Du  29  thermidor  (16  août),  sixième  année  républicaine. 

Vu  la  pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  delà  commune 
de  Dol  tendante  à  ce  que  les  filles  dites  de  la  Sagesse,  qui  ont 
fait  fermer  leur  école  parce  qu'elles  ne  voulaient  pas  recon- 

1.  Mairie  de  Dol. 
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naître  la  Constitution  et  qui  prêchent  leurs  principes  contre- 
révolutionnaires  soient  renvoyées  dans  leurs  communes  respec- 
tives, 

Le  soit  communiqué  à  l'administration  municipale  de  Dol  et 
sa  délibération,  en  date  de  messidor,  par  laquelle  elle  regarde 
leur  éloignement  non  seulement  comme  utile,  mais  même 
nécessaire,  à  cause  des  funestes  effets  que  produit  leur  fana- 
tisme dans  un  pays  voisin  des  côtes  et  où  la  guerre  civile  avait 
porté  ses  ravages. 

Vu  le  procès-verbal  rapporté  le  21  prairial  an  VI  par  les 
citoyens  Macé,  agent  municipal,  et  Lepoitevin,  commissaire  de 
Dol,  qui  se  sont  transportés  dans  l'école  particulière  de  ces 
trois  femmes  pour  exercer  la  surveillance  prescrite  par  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  17  pluviôse, 

La  délibération  prise  en  conséquence  par  la  municipalité  de 
Dol  le  23  prairial  pour  fermer  leur  école  approuvée  par  la 
lettre  du  département  du  2  messidor; 

Vu  la  loi  du  26  août  1792,  dont  l'exécution  est  réclamée  par 
les  pétitionnaires; 

L'administration  centrale  du  département  d'Ille-et-Vilaine, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  directoire  exécutif, 

Considérant  que  ces  filles,  suivant  leur  déclaration  consignée 
dans  ledit  procès-verbal  du  21  prairial,  ne  veulent  point  célé- 
brer les  fêtes  républicaines,  qu'elles  ne  connaissent  point  la 
Constitution  ; 

Considérant  que  la  pétition,  signée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  l'avis  de  l'administration  municipale  prouvent 
qu'elles  soufflent  le  poison  du  fanatisme  et,  qu'elles  ne  cherchent 
qu'à  former  des  ennemis  au  gouvernement  et  des  rebelles  aux 
lois; 

Considérant  que  leur  présence  est  infiniment  dangereuse 
dans  un  pays  où  elles  avaient  acquis  de  l'influence  sur  les 
âmes  faibles  et  sur  les  enfants  et  où  l'on  doit  exercer  une  sur- 
veillance particulière  à  cause  du  voisinage  des  côtes  sur  les- 
quelles les  Anglais  cherchent  à  vomir  des  émigrés  et  de  nou- 
veaux chefs  de  chouans  ; 

Considérant  quelles  étaient  attachées  à  une  congrégation 
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religieuse  et  que  n'ayant  prêté  aucun  serment,  elles  sont 
d'après  l'article  6  de  la  loi  du  26  août  1792  soumises  aux  dispo- 
sitions précédentes  de  cette  loi;  qu'elles  pourraient  donc 
encourir  une  peine  plus  forte  parce  que  leur  éloignement  est 
demandé  par  plus  de  six  citoyens  domiciliés  dans  ce  dépar- 
tement, 

Arrêtent  que  les  nommées  Françoise  Dupuy  de  Tessonneau, 
Marie-Thérèse  Séjourné  et  Françoise  Bouaissière,  ci-devant  con- 
nues sous  la  dénomination  de  filles  de  la  Sagesse,  seront  tenues 
de  s'éloigner  de  la  commune  de  Dol  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  dater  de  celle  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  et  de  se 
retirer  dans  les  communes  respectives  de  leur  naissance  pour 
y  rester  sous  la  surveillance  spéciale  de  leur  municipalité,  à 
l'effet  de  quoi  il  leur  sera  délivré  des  passeports  par  la  muni- 
cipalité de  Dol  qui  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent. 

Notifiée  la  présente  le  7  fructidor  an  VI,  par  le  citoyen 
Rebourg,  brigadier  des  gendarmes. 

Chemin  que  tiendra  la  citoyenne  Marie-Thérèse  Séjourné, 
ci-devant  sœur  de  la  Sagesse,  âgée  de  trente-six  ans,  taille  de 
quatre  pieds  dix  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux 
bruns,  nez  et  bouche  moyens,  menton  rond,  front  ordinaire, 
visage  oval,  pour  se  rendre  dans  la  commune  d'Orléans 
(département  du  Loiret),  lieu  de  sa  naissance,  et  y  rester  sous 
la  surveillance  spéciale  de  l'administration  municipale  de  ladite 
commune  en  conformité  de  l'arrêté  ci-dessous  transcrit.  Par- 
tant de  Dol  le se  rendra  à  Orléans  en  passant  par  Antrain, 

Fougères,  Ernée,  Mayenne,  Le  Mans,  etc..  Elle  sera  tenue  de 
suivre  exactement  la  route  directe  et  ne  pourra  s'en  écarter 
sous  peine  d'être  arrêtée  et  punie  conformément  aux  lois;  les 
administrations  qui  se  trouvent  sur  son  passage  sont  invitées 
d'exercer  à  cet  égard  la  surveillance  la  plus  rigide. 

La  présente  sera  visée  régulièrement,  etc.,  et  sera  déposée  à 
l'administration  d'Orléans  qui  est  invitée  de  certifier  l'admi- 
nistration de  Dol  du  jour  de  l'arrivée  de  ladite  citoyenne 
Séjourné. 

Fait  en  maison  commune,  à  Dol,  le 
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[Une  feuille  de  route  semblable  fut  délivrée  aux  deux  autres 
compagnes  de  Marie-Thérèse  Séjourné,  la  citoyenue  Fran- 
çoise Dupuy  de  Tessonneau,  native  de  Limoges,  âgée  de 
quarante-six  ans,  et  la  citoyenne  Bouaissière,  native  de  Pleslin 
(Côtes-du-Nord),  âgée  de  quarante-quatre  ans,  pour  se  rendre 
à  leur  lieu  de  naissance.] 

Pleslin,  15  fructidor  an  VI 
(1er  septembre  1798). 

L'agent  municipal  de  la  commune  de  Pleslin,  canton  de  Ploie- 
balay,  département  des  Côtes-du-Nord,  à  l'administration 
municipale  de  Dol. 

Citoyens, 

Je  vous  préviens  que  la  citoyenne  Françoise  Bouaissière. 
ei-devant  Sœur  de  la  Sagesse,  et  originaire  de  la  commune 
de  Pleslin,  est  arrivée  hier  soir,  14  du  présent  mois,  chez  son 
frère,  dans  ladite  commune. 

Je  vous  préviens  aussi  qu'elle  y  demeurait  auparavant  d'aller 

habiter  la  commune  de  Dol  ;  ainsi  toutes  recherches   de  votre 

part  deviendraient  inutiles. 

Salut  et  fraternité. 

Sauvage. 

[De  1794  à  1800,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  d'exercice  public 
du  culte  à  Dol,  malgré  les  tentatives  faites  par  M.  Le  Coz  pour 
le  rétablir,  ainsi  qu'en  témoigne  sa  lettre  de  vendémiaire  an  VII 
au  sieur  Talion,  chirurgien,  dans  laquelle  on  remarque  le 
passage  suivant  :  «  Vous  pouvez  communiquer  ma  lettre  à  vos 
concitoyens,  spécialement  aux  citoyens  membres  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Dol.  S'ils  se  prêtent  pour  rétablir  le 
culte  au  milieu  de  vous,  comme  il  l'est  dans  presque  toutes  les 
villes  de  France,  je  me  ferai  un  plaisir  comme  un  devoir  d'aller 
moi-même  en  sceller  avec  eux  les  premiers  fondements  '.  »J 

1.  Correspondance  de  Le  Coz,  par  le  P.  Roussel,  p.  298. 
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Rennes,  le  21  pluviôse  an  VII  (9  février  1799). 

L'administration  centrale  du  département  d'Ille-el-Vilaine 
à  V administration  municipale  du  canton  de  Dol{. 

Nous  avons  examiné,  citoyens,  l'objet  de  votre  lettre  en  date 
du  3  de  ce  mois,  relative  à  notre  arrêté  du  25  frimaire  dernier, 
par  lequel  nous  avons  assujetti  la  nommée  Françoise  Marqué, 
ex-sœur  du  tiers-ordre,  à  transférer  sa  résidence  dans  la  com- 
mune de  Dol  pour  y  demeurer  sous  la  surveillance  spéciale  de 
votre  administration,  si  mieux  elle  n'aimait  se  rendre  dans  la 
commune  des  Pas,  lieu  de  sa  naissance,  au  département  de  la 
Manche,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  serait  délivré  un  passeport  par 
votre  municipalité.  Vous  nous  demandez  que  cette  dernière 
disposition  soit  maintenue  sans  alternative,  et  vous  invoquez 
à  cet  effet  l'art.  6  de  la  loi  du  26  août  1792.  Mais  nous  n'y 
avons  rien  trouvé  qui  nous  paraisse  pouvoir  s'appliquer  au 
renvoi  de  cette  femme  dans  le  lieu  de  sa  naissance  où  d'ailleurs 
elle  trouverait  peut-être  les  mêmes  facilités  pour  répandre  le 
poison  de  ses  opinions  fanatiques. 

Nous  avions  pensé  qu'en  l'obligeant  de  rester  à  Dol  sous  vos 
yeux  il  vous  aurait  été  facile  d'éclairer  sa  conduite  et  de  pro- 
voquer l'action  des  lois  contre  les  atteintes  quelle  pourrait 
porter  à  l'ordre  public.  Nous  vous  observons  au  surplus  qu'au- 
cune loi,  à  notre  connaissance,  ne  vous  autorise  à  renvoyer 
dans  les  communes  de  leur  naissance  les  mauvais  sujets  qui 
ont  leur  domicile  dans  notre  territoire. 

D'un  autre  côté  il  nous  semble  que  Françoise  Marqué  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  religieuse,  les  Sœurs  du  tiers- 
ordre  n'ayant  jamais  fait  de  vœux  solennels;  en  sorte  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  26  août  1792  ne  nous  paraît  pas  directe- 
ment applicable  à  sa  personne.  D'ailleurs,  cet  article  pronon- 
çait la  peine  de  déportation  contre  les  individus  y  désignés. 

Au  reste,  l'art.  24  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  a  investi  le 
directoire  exécutif  du  pouvoir  de  déporter,  par  des  arrêtés  indi- 

1.  Mairie  de  Dol. 
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viduels  motivés,  les  prêtres  qui  troubleraient  dans  l'intérieur 
la  tranquillité  publique. 

Nous  pensons  donc  que  dans  l'état  des  choses  il  peut  seule- 
ment y  avoir  lieu,  d'après  les  renseignements  certains  que 
vous  déclarez  avoir  sur  les  démarches  contre-révolutionnaires 
de  la  nommée  Marqué,  à  la  mettre  en  état  d'arrestation  par 
mesure  de  sûreté. 

Nous  venons  d'écrire  au  ministre  de  la  police  générale  pour 
lui  rendre  compte  de  cette  affaire  en  le  priant  de  nous  tracer 
la  conduite  que  nous  devons  tenir  à  l'égard  de  ladite  Marqué. 
Nous  ne  pouvons,  en  attendant,  que  vous  inviter  à  vous  borner 
à  l'exécution  de  notre  arrêté  du  25  frimaire,  qui  vous  met  en 
état  d'exercer  une  surveillance  sévère  sur  la  conduite  de  cette 
femme. 

Salut  et  fraternité. 

Baymé,  procureur;  Dklatouche,  Labbé  le  jeune. 
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18  floréal  an  VII  (7  mai  1799). 

L'administration  centrale  du  département  d'ille-et-  Vilaine  aux 
administrateurs  municipaux  de  Dol. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  une  expédition  de  l'arrêté 
par  lequel  nous  avons  ordonné  la  mise  en  arrestation  de  Fran- 
çoise Marqué,  veuillez  bien  le  faire  mettre  à  exécution  aussitôt 
sa  réception  ;  nous  vous  serons  également  obligés  de  nous 
donner  sur  la  conduite  et  les  principes  du  prêtre  Porcher  la 
détermination  que  nous  devons  prendre  à  son  égard.  Nous 
vous  observons  que  cet  individu  est  prévenu  d'émigration  et 
qu'il  conviendra  que  vos  renseignements  portent  sur  ce  fait 
particulier. 

Salut  et  fraternité. 

Legraverend,  Delatouche,  Anger'. 


Armée  de  l'Ouest,  aile  gauche. 

Au  quartier  général  d'Auray,  22  messidor  an  VIII 
(10  juillet  1799). 

Ordre  du  jour. 

Chaque  citoyen  est  libre  d'adorer  la  divinité  par  le  culte  qui 
lui  convient;  le  gouvernement  n'en  reconnaît  aucun  comme 
dominant,  il  protège  l'exercice  de  tous  quand  leurs  ministres 
sont  soumis  aux  lois  de  la  République. 

Seront  en  conséquence  traités  comme  perturbateurs  du  repos 
public  tout  individu  qui  sous  l'effet  d'opposition  religieuse 
insulterait  un  ministre  du  culte  muni  d'une  carte  de  sûreté  ou 
l'empêcherait  d'exercer  ses  fonctions. 

Les  ministres  des  cultes  qui  ont  reçu  des  cartes  de  sûreté 
sont  dispensés  jusqu'à  nouvel  ordre  du  service  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

1.  Mairie  de  Dol. 
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Le  présent  ordre  sera  publié  dans  les  places  et  cantonne- 
ments. 

Le  lieutenant  d'armée  Debelle. 

Pour  copie  conforme,  l'adjudant  général 
chef  de  V état-major  de  la  13e  division, 

Signé  :  Fabre. 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  brigade, 
Signé  :  Paradis. 
Pour  copie  conforme  :  Deschez  L 

Le  6  fructidor  an  VII  (<?3  août  1799)  2. 

[Le  commissaire  près  l'administration  du  canton  de  Dol 
écrit  à  celui  du  département  que  la  veille  la  colonne  mobile  de 
ce  canton  a  amené  en  la  prison  de  Dol  un  sieur  Glé,  prêtre 
assermenté  de  Plerguer  et  rétractaire,  ainsi  que  sa  sœur  chez 
laquelle  il  était  logé  au  village  du  Pont,  en  Plerguer;  que  l'un  et 
l'autre  ont  été  mis  en  liberté  le  lendemain  par  provision. 
Parmi  de  nombreux  papiers  insignifiants  saisis  dans  une 
malle  se  trouvaient  deux  rétractations  imprimées  l'une  avec  sa 
signature,  l'autre  signée  Pitel,  prêtre,  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Dol  et  portant  écrite  la  date  du  5  mai  1797.] 

...  Le  citoyen  Glé  fut  enlevé  à  ses  fonctions  et  renfermé  au 
Mont  Saint-Michel  pour  expier  dans  les  fers  le  crime  de  n'être 
pas  marié!  Cette  catastrophe  le  frappa  si  fortement  qu'il  perdit 
sans  retour  la  raison  avec  sa  liberté.  Le  9  thermidor  vint  briser 
ses  fers,  mais  cette  journée  fut  bientôt  suivie  d'une  réaction  si 
horrible  que  le  sort  de  cet  infortuné  devint  encore  plus 
affreux  :  son  frère,  son  beau-frère  ont  été  égorgés  par  les 
chouans  et  leurs  propriétés  dévastées... 

Salut  et  fraternité. 

Coup  d'Etat  du  18  brumaire  an  VIII  (9  novembre 
1799). 

1.  Mairie  de  Dol. 

2.  Arch.  dép.,  L,  311. 


Pendant  le  Consulat.  9  noyembre  1799  (18  bruiaire  an  VIII), 
18  niai  1804  (28  floréal  an  XII). 


Arrêté  des  consuls  du  8  frimaire  an  VIII  (29  novembre  1799). 

Art.  1.  —  Les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  tant  individuels 
que  collectifs,  rendus  en  application  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V,  sont  rapportés,  en  ce  qui  concerne  les 
prêtres  qui  se  trouvent  compris  dans  Tune  des  trois  classes 
suivantes  : 

1°  Ceux  qui  auraient  prêté  tous  les  serments  que  les  lois  ont 
prescrits  aux  ministres  du  culte,  et  aux  époques  désignées  par 
ces  mêmes  lois,  et  qui  ne  les  ont  pas  rétractés; 

2°  Ceux  qui  se  seraient  mariés  ; 

3°  Ceux  qui,  n'ayant  point  exercé,  ou  qui  ayant  cessé  d'exer- 
cer, avant  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  le  ministère  de  leur 
culte  sans  en  avoir  repris  l'exercice  depuis  cette  époque, 
n'étaient  plus  assujettis  à  aucun  serment. 

Art.  2.  —  Les  prêtres  compris  dans  l'une  de  ces  trois 
classes,  et  qui  se  trouveraient  actuellement  détenus  soit  à  l'île 
de  Ré,  soit  à  l'île  d'Oléron,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
justifié  de  leur  droit  à  l'une  des  exceptions  ci-dessus  détermi- 
nées, par  devant  l'administration  municipale  dans  l'arrondisse- 
ment de  laquelle  ils  se  trouvent,  et  par  des  certificats  authen- 
tiques délivrés  par  les  administrations  municipales  des  cantons 
où  ils  résidaient  lorsque  leur  déportation  a  été  prononcée,  et 
visés  par  les  administrations  centrales  de  leurs  départements 
respectifs. 

Art.  3.  —  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation, 
justifieront  de  leur  droit  à  jouir  de  cette  disposition,  par  devant 
les  administrations  centrales  de  leur  département. 

Art.  4.  —  Les  individus  désignés  dans  l'art.  2  se  feront 
délivrer,  par  l'autorité  qui  aura  reconnu  leur  droit  aux  excep- 
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tions    déterminées   dans  l'art.    1er,   un   acte   authentique   qui 
constate  l'application  qui  leur  en  aura  été  faite. 

Art.  5.  —  Les  administrations  centrales  adresseront  au 
ministre  de  la  police  le  tableau  nominatif  de  tous  les  prêtres 
mis  en  liberté;  il  sera  fait  mention,  dans  ce  tableau,  du  lieu 
dans  lequel  chacun  de  ces  prêtres  déclarera  vouloir  fixer  sa 
résidence. 

Paris,  19  frimaire  an  VIII  (10  décembre  1799). 

Le  ministre  de  la  police  générale  aux  administrations  centrales 
et  municipales. 

Vous  avez  reçu,  citoyens,  l'arrêté  des  consuls  de  la  Répu- 
blique du  8  de  ce  mois,  relatif  aux  ministres  du  culte  frappés 
de  déportation  en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V. 

L'art.  1er  distingue  trois  classes  de  prêtres  qui  peuvent  être 
relevés  de  la  déportation  : 

Ceux  qui,  actuellement  cachés,  devaient  les  serments  exigés 
par  les  lois  des  26  décembre  1790  ou  17  avril  1791,  soit  comme 
évêques,  curés,  vicaires,  etc.,  ou  comme  professeurs,  etc., 
doivent,  avant  de  jouir  de  la  liberté,  justifier  de  leur  obéissance 
à  la  loi,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  8  de 
ce  mois. 

Si  les  deux  lois  ci-dessus  ne  leur  étaient  pas  applicables,  et 
s'ils  ne  devaient  que  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  14  août 
1792,  comme  recevant  ou  ayant  droite  une  pension,  ils  doivent 
établir  la  double  preuve  de  la  non  obligation  du  premier  ser- 
ment et  de  la  prestation  du  second. 

La  non  rétractation  des  serments  est  une  seconde  condition  ; 
elle  devra  être  certifiée  par  les  administrations. 

La  seconde  classe  comprend  les  prêtres  qui  ont  renoncé  au 
célibat;  il  suffit  à  ceux-là  de  justifier  de  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage  et  d'un  certificat  authentique  de  non  rétracta- 
tion des  serments  qu'ils  auraient  prêtés. 

La  troisième  se  compose  de  ceux  qui,  n'ayant  point  exercé 
ou  qui  ayant  cessé  toutes  fonctions  avant  la  loi  du  7  vende- 
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miaire  an  IV,  sur  la  police  des  cuites,  sans  les  avoir  reprises, 

n'étaient  plus  assujettis  à  aucun  serment.  Etc. 

Salut  et  fraternité. 

Fouché. 

L'an  VIII  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
28  pluviôse  (17  février  1800),  après  midi,  nous  Thibauld- 
Augustin  Lepoitevin,  commissaire  du  gouvernement  près 
l'administration  municipale  du  canton  de  Dol,  étant  entré  chez 
la  citoyenne  Pélagie  Dieppe,  rue  de  Dinan,  en  la  commune  de 
Dol,  accompagné  du  citoyen  Marquet,  capitaine  de  la  compa- 
gnie franche  du  canton  et  commandant  la  place  de  Dol  en  état 
de  siège,  et  du  citoyen  Richer,  sous-lieutenant  en  ladite 
compagnie,  à  l'effet  de  constater  si  nous  ne  trouverions  pas 
certaine  brochure  contre-révolutionnaire  qui  circule  dans  ce 
département,  suivant  l'avis  que  nous  en  avons  reçu  du  commis- 
saire central  avec  charge  d'employer  toutes  sortes  de  moyens 
pour  faire  arrêter  et  poursuivre  les  auteur,  imprimeur,  colpor- 
teur ou  distributeur  de  cet  écrit;  recherche  et  perquisition 
faites  d'icelui  dans  toutes  les  fermetures  de  la  citoyenne  Dieppe, 
il  ne  s'y  est  point  trouvé:  mais  en  entrant  dans  la  salle,  au 
rez-de-chaussée,  nous  y  avons  trouvé  le  nombre  de  dix-sept 
enfants  de  différents  âges,  dont  quatorze  filles  et  trois  garçons, 
faisant  cercle  et  lisant  dans  différents  livres  en  attendant  leur 
tour  de  recevoir  la  leçon  de  la  citoyenne  Dieppe,  tandis  qu'un 
autre  la  recevait. 

Vérification  faite  des  livres  qui  étaient  aux  mains  de  ces 
enfants,  nous  avons  vu   que  ces   livres   étaient   des   heures, 

vulgairement  nommées  heures ?  couronnes  de  vierge,   et 

l'ancien  alphabet  appelé  croix  de  Dieu,  et  que  ni  la  maîtresse 
ni  les  écoliers  et  écolières  ne  possédaient  aucun  livre  qui  ont 
le  moindre  rapport  à  la  République  et  à  ses  institutions  ;  et 
nous  étant  aperçu  que  la  citoyenne  Dieppe  cherchait  à  cacher 
un  certain  papier,  le  citoyen  Marquet,  l'un  de  nous,  l'a  obligée 
de  le  mettre  en  évidence  et  il  s'est  trouvé  que  c'était  une 
prétendue  complainte  du  prêtre  Saint-Pez,  guillotiné  à  Port- 
Malo  en  1793,  complainte  très  mal  faite  et  aussi  mal  écrite, 
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mais  néanmoins  très  propre  à  entretenir  le  fanatisme  et  à 
exciter  la  haine  contre  les  républicains  qui  y  sont  représentés 
comme  des  monstres  qui  immolent  une  innocente  victime.  Nous 
avons  demandé  à  la  citoyenne  Dieppe,  qui.  de  plus,  a  avoué 
qu'elle  tenait  deux  pensionnaires,  pourquoi  elle  se  permettait 
d'enseigner,  de  tenir  une  école  particulière  et  d'avoir  des 
pensionnaires  après  avoir  non  seulement  refusé  formellement 
déjà  de  se  conformer  aux  lois  et  à  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  17  pluviôse  an  VI,  mais  encore  après  avoir  pris 
l'engagement  formel  de  ne  plus  tenir  d'école  ni  de  pensionnat, 
ce  qui  est  constaté  par  un  procès-verbal  rapporté  par  nous  et 
le  citoyen  Macé, 

A  répondu  qu'on  lui  avait  dit  que  les  lois  étaient  changées, 
qu'une  partie  de  ces  enfants  ne  la  payait  point  et  qu'elle  croyait 
être  libre  de  donner  son  temps,  ou  au  moins  partie  de  son 
temps  pour  instruire  ceux  dont  elle  ne  recevait  rien;  sommée 
de  signer  sa  réponse  a  refusé. 

De  tout  quoi,  etc.. 

Complainte  de  M.  Saint-Pèz  qui  a  passé  par  la  guillotine 
de  Saint-Malo,  sur  l'ai)'  :  «  Sainte-Vierge,  mon  réconfort.   » 

Au  district  on  m'a  dénoncé,  c'est  pour  me  faire  emprisonner, 
mais  du  mépris  naître  a  ma  gloire,  c'est  ma  victoire.  On  me 
poursuit  avec  ardeur,  que  de  fatigue  et  que  sieur,  on  vient  me 
prendre  dans  ma  chaumière,  dans  ma  misère.  Au  même  instant 
l'on  me  saisit,  au  directoire  on  me  conduit  avec  pompe  et  magni- 
ficence, en  diligence  (bis). 

Sitôt  que  je  suis  arrivé  on  commence  à  m'interroger,  la  soli- 
tude l'on  me  destine,  je  la  désire  (bis). 

Dedans  cette  aimable  maison  que  l'on  appelle  la  prison,  dans 
[le]  moment  l'on  me  renferme,  chose  certaine  {bis). 

Huit  jours  ne  sont  pas  écoulés,  contre  moi  on  a  prononcé,  oui 
je  deviens  la  victime  de  tant  de  crimes  [bis) 

Mon  procès  est  déjà  jugé,  il  faut  qu'il  me  soit  annoncé,  la  guil- 
lotine est  mon  partage,  quel  avantage  (bis). 

L'heure  de  ma  mort  est  arrivée,  il  faut  qu'il  me  soit  annoncé, 
on  lit  toute  ma  sentence,  anje  dis  oui,  sance.  Mon  Dieu  je  ne  l'ai 
point  mérité,  c'est... 
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Dol,  29  pluviôse  an  VIII  (18  février). 

Le  commissaire  y  etc.,  du  canton  de  Dol  au  citoyen  commissaire 
du  département  i. 

...  J'ai  reçu  la  proclamation  des  Consuls  aux  habitants  des 
départements  de  l'Ouest,  en  date  du  7  nivôse,  et  l'arrêté  auquel 
elle  sert  comme  de  préambule2. 

Cette  proclamation  est  parvenue  à  mon  administration  le 
17  nivôse...  Les  fanatiques  et  ceux  qui  se  couvrent  du  masque 
de  la  religion  pour  tromper  le  vulgaire  ont  formellement  abusé 
de  ces  mots  de  la  déclaration  des  consuls  sur  la  liberté  des 
cultes  :  «  Aucun  magistrat  ne  peut  y  porter  atteinte,  aucun 
«  homme  ne  peut  dire  à  un  autre  homme  :  tu  exerceras  un  tel 
«  culte;  tu  ne  l'exerceras  qu'un  tel  jour.  » 

Sans  considérer  que  la  garantie  de  cette  liberté  n'est  que  ce 
qu'elle  était  avant  la  nouvelle  constitution,  puisqu'elle  est  su- 
bordonnée aux  dispositions  des  lois  des  11  prairial  an  III  et 
7  vendémiaire  an  IV,  elle  a  servi  de  prétexte  à  certaines  per- 
sonnes pour  rouvrir  des  écoles  particulières  qu'elles  avaient 
cessé  de  tenir,  les  unes  forcément  et  les  autres  sans  contrainte  ; 
à  un  grand  nombre  pour  violer  ouvertement  la  défense  de  tra- 
vailler et  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  les  décadis;  enfin, 
aux  administrateurs  de  mon  canton  eux-mêmes  pour  se  per- 
mettre de  rapporter  un  arrêté  de  l'an  VI  qui  avait  fixé  l'étalage 
du  poisson  à  des  jours  fixes  de  chaque  décade.  Tous  les  parti- 
sans des  prêtres  insoumis,  qui  ne  sont  pas  peu  nombreux,  se 
sont  persuadés  que  ces  hommes,  émigrés  ou  déportés,  allaient 
tous  indistinctement  rentrer,  s'emparer  des  églises  et  exercer 
leur  culte  comme  bon  leur  semblerait,  que  l'ancien  marché  du 
samedi  allait  être  rétabli,  et  que  l'étalage  du  poisson  le  ven- 
dredi et  le  samedi  y  était  un  acheminement;  et,  en  attendant 
le  retour  des  bons  prêtres,  on  avait  déjà  repris  l'habitude  dans 
deux  communes  de  mon  canton  de  sonner  X Angélus  trois  fois 
par  jour  et  les  glas  de  chaque  décédé. 

1.  Arch.  dép.,  L.  311. 

2.  Voir  t.  I,  p.  209. 
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Pour  (aire  cesser  ce  dernier  abus,  il  m*a  suffi  d'écrire  aux 
fossoyeurs  que  je  les  dénoncerais  aux  tribunaux  et  les  y  ferais 
punir  s'ils  continuaient. 

Un  procès-verbal  que  j'ai  rapporté  contre  une  maîtresse 
d'école  particulière  et  dont  je  vous  instruirai  plus  au  long  un 
autre  moment,  a  déterminé  quelques  autres  maîtresses  du 
même  genre  à  licencier  leurs  élèves. 

Enfin,  en  menaçant  de  citer  à  la  police,  sans  en  venir  au  fait, 
les  personnes  les  plus  prévenues  contre  les  lois  relatives  à  l'ob- 
servation des  dècadis.  j'ai  obtenu  quelques  succès... 

Salut  et  fraternité. 

Lepoitevin. 

Etat  des  prêtres  rentrés  dans   le  canton  de  Dol  à  l'époque  du 
23  floréal  an  VIII  (13  mai  1800). 

1°  —  Guy-Julien  Baudour,  ordre  du  général  Debelle. 

2°  —  Joseph  Tourenne,  carte  du  général  en  chef  Brune. 

3°  —  Jacques-Philippe  Legallais,  »  »  » 

4° —  Guillaume-Jacques  Véron,  ordre  du  général  Debelle. 

5° — François  Blanchard,  »  »  » 

6°  —  Joseph  Forget,  »  »  » 

7°  —  Hyppolite  Dumargaro,  carte  du  général  Brune. 


Il  esta  remarquer  que  Julien  Baudour  est  septuagénaire  et 
hors  d'état  d'exercer. 

Dol,  11  prairial  an  VIII  31  mai  1800). 

[A  M.  le  sous-préfet  en  lui  envoyant  la  liste  ci-dessus.^ 

Il  continue  à  régner  dans  ma  commune  la  plus  grande  tran- 
quillité; je  ferai  tout  pour  son  maintien.  Le  service  de  la  garde 
nationale  est  actif  et  assidu.  Comme  dans  toutes  les  autres 
communes,  il  se  fait  dans  celle-ci  des  réunions  qui  ont  pour 
objet  le  culte  catholique  exercé  par  des  ministres  munis  de 
cartes  du  général  en  chef  ou  qui  se  sont  conformés  à  l'ordre  du 
général  Debelle  sur  les  déclarations  de  domicile.  Je  les  sur- 
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veille;  jusqu'ici,  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'il  s'y  soit 
rien  passé  de  contraire  au  bon  ordre  l. 

Dol,  13  prairial  an  VIII. 

La  brigade  de  gendarmerie  à  cheval,  en  résidence  à  Dol,  est 
depuis  quatre  ans  établie  dans  les  bâtiments  du  ci-devant 
évêché,  et  il  y  reste  encore  assez  de  logement  disponible  pour 
y  placer  la  brigade  de  gendarmerie  à  pied.  Cette  maison  natio- 
nale réunit  toutes  les  commodités,  les  fonctionnaires  y  trouvent 
des  locaux  pour  la  tenue  de  leurs  séances  et  l'établissement  de 
leurs  bureaux.  Ce  rapprochement  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires ne  peut  que  produire  le  meilleur  effet. 

Dol,  1er  messidor  (20  juin  1800). 
Au  citoyen  sous-préfet  à  Saint-Malo. 

•  Rien  de  nouveau  dans  ma  commune.  Divers  ministres  du 
culte  catholique,  munis  de  cartes  du  général  en  chef,  sollicitent 
des  passeports.  Ils  ne  sont  point  réintégrés  dans  leurs  droits 
de  citoyen,  leur  présence  n'est  que  tolérée.  Les  lois  d'après 
lesquelles  ils  devraient  être  déportés  ne  sont  point  abrogées; 
ces  considérations  m'ont  déterminé  à  ne  pas  obtempérer  à 
leurs  demandes.  Je  vous  prie  de  me  dire  si  j'ai  bien  ou  mal  fait. 

Dol,  14  messidor  (3  juillet). 

Au  citoyen  sous -préfet. 

Il  existait  à  Dol  un  établissement  d'instruction  connu  sous 
le  nom  de  la  Sagesse  dont  tout  le  revenu  territorial  consistait 
dans  une  maison  et  un  jardin  desquels  jouit  actuellement 
l'instituteur  primaire 

1.  Mairie  de  Dol.  Registre  à  copier  les  lettres  du  maire,  M.  Villalard. 
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4  brumaire  an  IX  (26  octobre). 

Je  soussignée  déclare  abdiquer  les  fonctions  d'institutrice  et 
en  conséquence  ne  vouloir  ni  entendre  jouir  du  ci-devant  pres- 
bytère de  Carfantain,  sauf  à  l'administration  à  en  disposer 
comme  et  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  me  réservant 
seulement  la  faculté  d'enseigner  en  école  particulière  et  en  me 
conformant  toujours  aux  lois. 

Dol,  le  4  brumaire  an  IX  de  la  République  Française. 

Elisabeth  Josseaume  f . 


Dol,  6  frimaire  (27  novembre  1800). 

Le  maire  de  Bol  aux  citoyens  Delaunay,  Yeron  et  Bumargaro, 
ministres  du  culte  à  Dol. 

Si  vous  avez  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  de 
la  République,  vous  m'en  justifierez  sur-le-champ;  dans  le  cas 
contraire  vous  viendrez  la  faire  devant  moi  de  suite.  A  défaut 
de  satisfaire  à  cette  demande,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  je 
vais  être  obligé  de  vous  noter  comme  réfractaires  au  gouver- 
nement qui  l'exige  impérativement. 

Je  vous  salue. 

Dol,  9  frimaire  (30  novembre). 

Aie  citoyen  Boullet,  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Saint-Malo. 

Aussitôt  la  réception  de  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  tou- 
chant l'exécution  de  celle  du  ministre  de  la  police  du  26  bru- 
maire, relative  à  la  promesse  de  fidélité  due  ou  que  doivent 
faire  les  prêtres  insermentés2,  j'ai  écrit,  à  chacun  des  trois  qui 


1.  Mairie  de  Dol. 

2.  Voir  première    partie,    page   209,   les   trois   arrêtés  des  consuls  du 
7  nivôse  an  VIII. 
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exercent  dans  ma  commune,  un  court  et  pressant  avis.  L'un 
d'eux  m'a  fait  la  réponse  ci-jointe  (qui.  je  crois,  est  le  résultat 
de  l'avis  des  trois),  où  il  prétend  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  police  ne  le  concerne  point  :  1°  parce  qu'il  est  muni  d'une 
carte  de  sûreté  du  général  en  chef  Brune,  qui  l'autorise  à 
exercer  son  culte  sans  conditions  préalables;  2°  parce  que 
l'exercice  libre  de  ce  culte  est  le  résultat  de  conditions  qui  ont 
dû  avoir  lieu  lors  de  la  pacification  des  départements  de  l'Ouest; 
3°  parce  qu'il  n'a  jamais  été  déporté  ;  4°  parce  qu'il  est  tran- 
quille, etc.  Vous  recevrez  annexé  à  la  présente  l'état  nominatif 
de  ces  trois  prêtres  que  vous  demandez;  j'attends  que  vous  me 
traciez  la  conduite  que  j'aurai  à  tenir  ultérieurement  à  leur 
égard. 

Je  crains  que  cette  matière,  agitée  de  nouveau,  trouble  la 
profonde  et  parfaite  tranquillité  dont  jouissent  nos  contrées. 
Je  ne  sais  à  quelle  source  le  gouvernement  puise  les  renseigne- 
ments qui  déterminent  de  pareilles  mesures,  mais,  suivant 
moi,  la  politique  demandait  d'en  retarder  l'exécution  ou  de  ne 
l'exiger  que  partiellement.  On  aurait  pu  la  terminer  par  nos 
départements,  à  une  époque  plus  reculée.  Cette  promesse  ne 
renferme  rien  dont  tout  être  raisonnable  et  tant  soit  peu 
éclairé  ne  doive  sentir  la  justice  et  la  modération,  mais  la 
teinte  des  passions  du  fanatisme  et  de  l'esprit  de  parti  est-elle 
suffisamment  effacée  pour  que  les  prêtres  se  portent  à  donner 
ce  gage  de  leur  soumission  ?  Si  le  gouvernement  devait  l'exi- 
ger, n'était-ce  pas  au  moment  et  comme  une  condition  de  leur 
retour?  11  eut  été  infiniment  plus  sage  de  s'y  opposer  tout 
d'abord  que  de  procurer  au  peuple  que  momentanément,  une 
jouissance  dont  il  est  avide,  pour  la  lui  ravir  presqu'aussitôt. 
Il  me  semble  que  c'est  le  vrai  moyen  de  l'indisposer  et  de 
l'exaspérer;  je  vois  les  ennemis  du  gouvernement  de  toutes  les 
livrées  sourire  à  cette  mesure  dont  ils  attendent  des  résultats 
favorables  à  leurs  projets.  J'espère  que  la  sagesse  du  gouver- 
nement, éclairée  par  vos  lumières  et  celles  du  préfet,  saura  les 
prévenir. 
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Etat  des  Prêtres  insermentés. 

Delaunay,  ci-devant  ex-supérieur  du  ci-devant  séminaire  de 
Dol. 

Veron,  ex-curé  de  Garfantain. 

Dumargaro,  ex-chanoine  de  Dol. 

Ces  trois  prêtres  sont  munis  de  cartes  de  sûreté,  du  général 
en  chef  Brune,  qui  leur  permettent  d'exercer  le  culte  catho- 
liques dans  toutes  les  villes  et  villages,  etc. 

Ils  prétendent  que  ces  cartes,  dont  l'acceptation  et  l'usage 
sont  une  soumission  à  la  constitution  et  au  gouvernement, 
doivent  être  regardées  comme  des  autorisations  suffisantes 
qui  les  dispensent  de  toute  autre  formalité  pour  l'exercice  du 
culte  catholique  ■ . 

Dol,  2  pluviôse  an  IX  (22  janvier  1801). 

Le  maire  au  citoyen  préfet  de  Rennes. 

La  très  grande  majorité  des  habitants  de  cette  ville  et  com- 
mune, en  vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  nivôse  an  VIII, 
réclame  pour  l'exercice  du  culte  la  ci-devant  cathédrale  qui  y 
servait  à  l'époque  du  1er  jour  de  l'an  II,  et  pour  en  avoir  une 
plus  libre  disposition  ces  habitants  désirent  que  nous  fassions 
dans  le  local  de  la  maison  commune  les  publications  décadaires 
qui  jusqu'ici  se  sont  faites  dans  la  ci-devant  cathédrale. 

14  messidor  (3  juillet  1801). 

Le  maire  au  citoyen  préfet. 

[Lettre  en  réponse  à  la  circulaire  du  préfet  en  date  du  4  mes- 
sidor, concernant  la  police  des  cultes;  «  les  prêtres  exerçant  à 
Dol,  quoique  insoumis,  se  conforment  aux  lois  visées  par  ladite 
circulaire  et  font  bien,  etc.]  » 

1.  Ces  trois  prêtres  refusaient  de  souscrire  à  tout  acte  de  soumission 
aux  lois  rie  l'Etat,  conformément  aux  instructions  des  douze  évêques 
réunis  à  Londres.  —  5°  partie,  Appendice. 
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...  Il  existait  en  cette  commune  avant  la  Révolution  un  bureau 
de  bienfaisance  connu  sous  le  nom  de  Marmite  dont  les  fonds 
fournis  par  les  ex-évêques,  chapitre  et  séminaire  de  Dol  mon- 
taient année  commune  à  1,000  livres  et  dans  les  années  de 
disette  à  1,200  ou  même  1,500  livres;  cet  acte  de  bienfaisance 
consistait  à  distribuer  deux  fois  par  semaine,  à  environ  qua- 
rante pauvres  de  la  commune  une  livre  de  pain,  un  morceau  de 
viande,  de  la  soupe  et  aux  infirmes  des  médicaments  et  du 
linge. 

A  ce  bureau  était  affecté  une  maison  dite  de  la  Sagesse, 
occupée  par  des  sœurs  grises,  chargées  de  la  distribution  de 
ces  secours. 

Au  commencement  de  la  Révolution,  la  régie  s'empara  de 
cette  maison  et  l'administration  municipale  la  désigna  ensuite 
pour  maison  d'éducation  et  un  instituteur  en  est  encore  en 
possession. 

Après  la  suppression  de  ces  secours,  les  plus  nécessiteux 
furent  admis  à  l'hospice  civil  qui  a  toujours  continué  et  qui 
augmenterait  ses  bienfaits  si  ses  faibles  revenus  le  lui  permet- 
taient. 

Le  gouvernement  ayant  réintégré  dans  leurs  biens  les 
bureaux  de  bienfaisance,  cette  maison  appartient  incontesta- 
blement à  l'hospice. 

Confiants  dans  votre  justice  et  humanité,  nous  nous  adres- 
sons à  vous,  citoyen  sous-préfet,  bien  persuadés  que  vous 
voudrez  bien  appuyer  la  réclamation  que  nous  faisons  de  cette 
maison  pour  l'hospice1. 


5  fructidor  an  IX  (19  août  1801). 
Etat  nominatif  des  prêtres  résidant  dans  la  commune  de  Bol. 

Dumargaro,  Hyppolite,  41  ans,  natif  de  Baguer-Pican. 
Veron,  Guillaume,  70  ans,  des  environs  de  Lamballe. 

1.  Mairie  de  Dol.  —  Sans  date  ni  signature.  —  Doit  être  antérieure  à 
un  arrêté  du  préfet  du  5  ventôse  qui  cède  cette  maison  à  l'hospice. 
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Pinel,  François,  56  ans,  de  Dol. 
Delaunay,  Pierre.  70  ans,  de  Quédillac. 
Marie.  Vincent,  39  ans,  de  Sceaux  près  Paris  ' . 

Saint-Malo,  19  brumaire  an  X  '10  décembre  1801)  -'. 

Le  sous-préfet  de  V arrondissement  de  Saint-Malo  au  maire 

de  Dol. 

Citoyen  maire, 

Le  préfet  vient  de  me  prévenir  qu'il  a  reçu  un  arrêté  du 
ministre  de  la  police  portant  que  le  nom  de  Gault,  ex-chanoine 
de  Dol,  est  définitivement  rayé  de  la  liste  des  émigrés.  Veuillez 
le  lui  faire  savoir  et  lui  faire  dire  qu'il  n'obtiendra  cet  arrêté 
qu'après  qu'il  aura  fait  devant  moi  et  souscrit  la  promesse  de 
fidélité  à  la  Constitution. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Pour  le  sous-préfet, 

(Illisible.) 

Saint-Malo,  le  25  nivôse  an  X  (15  janvier  1802) 3. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo  au  maire 

de  Dol. 

Citoyen  maire, 

Le  préfet  m'annonce  qu'il  a  reçu  un  arrêté  portant  que  les 

noms  ci-après  : 

Anne  Lenormant.  ex-conventuel     \      .    n  . 
n.u      n  i     •     •  de  Dol, 

Gilles  Deric,  ex-grand-vicaire       ) 

sont  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 

Veuillez,  en  les  prévenant,  etc. 

Salut  et  fraternité. 

Boullet. 

1,  2,  3.  Mairie  de  Dol. 
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Saint-Malo,  25  pluviôse  an  X  (14  février  1802)  * 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo  au  maire 

de  Dol. 

Citoyen  maire, 

Le  préfet  m'annonce  qu'il  a  reçu  des  arrêtés  portant  que  les 
noms  qui  suivent  sont  définitivement  rayés  de  la  liste  des 
émigrés  : 

De  Hercé,  Urbain-René,  ex-évêque 

De  Hercé,  François,  ex-vicaire-général 

Demargaro,  ex-chanoine 

Desmot,  ex-curé  de  Carfantain  )    de  Dol. 

Josseaume,  Jean,  prêtre  [ 

Josseaume,  ex-sous-diacre  1 

Sougé,  ex-chanoine  ' 

Veuillez  en  prévenir  ces  ecclésiastiques  et  leur  faire  part  en 
même  temps  des  formalités  préalables  qu'ils  ont  à  remplir  et 
que  vous  trouverez  référées  dans  mes  précédentes  lettres. 

Salut  et  fraternité. 

BoULLET. 


Dol,  29  pluviôse  an  X. 

Le  maire  de  Dol  au  citoyen  sous-préfet  de  Saint-Malo. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  session  actuelle,  m'a  invité 
de  faire  sonner  la  cloche  trois  fois  le  jour  pour  indiquer  les 
heures  du  travail  et  de  la  réfection,  sans  caractère  de  culte  ni 
d' Angélus,  mais  uniquement  pour  la  commodité  du  public. 
Dites-moi,  je  vous  prie,  si  je  puis  me  rendre  à  ce  vœu  sans 
blesser  les  lois. 

1.  Mairie  de  Dol. 
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Liberté,  Egalité. 

Saint-Malo,  9  floréal  (29  avril  1802)  an  X  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo 
au  maire  de  Dol. 

Citoyen  maire, 

J'ai  reçu  et  vous  recevrez  incessamment  la  loi  du  18  germi- 
nal sur  le  libre  exercice  du  culte  catholique  ;  vous  la  ferez 
publier  avec  solennité  et  vous  veillerez  à  ce  que  les  ministres 
du  culte  soient  entourés  de  cette  considération  qui  inspire  la 
confiance  et  commande  le  respect.  Le  gouvernement  appelle  à 
ce  sujet  les  effets  de  votre  zèle  pour  le  succès  de  ses  vues. 

Je  vous  invite  de  surveiller  et  me  dénoncer  ceux  qui,  par 
écrits  ou  des  actes  publics,  tendraient  à  compromettre  le 
caractère  épiscopal  ou  à  élever  des  discussions  sur  le  Concor- 
dat. L'unité  de  sentiments  doit  être  partout  le  gage  de  la 
tranquillité  générale. 


Salut  et  fraternité. 


Boullet. 


Dol,  16  floréal  an  X  (6  mai  1802). 

[Lettres  de  convocation  aux  fonctionnaires  publics  civils  et 
militaires  pour  la  publication  solennelle  de  la  loi  relative  à 
l'organisation  des  cultes  du  18  germinal  dernier  et  de  la  pro- 
clamation des  consuls  y  relative  du  27  même  mois,  laquelle 
publication  aura  lieu  le  dimanche  19  du  courant  aux  dix  heures 
du  matin.] 
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Saint-Malo,  25  messidor  an  X  (14  juillet  1802)'. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo  au  maire 

de  Dol. 

Citoyen  maire, 

Quoique  1  organisation  secondaire  du  clergé  ne  soit  pas 
encore  effectuée  et  qu'ainsi  le  concordat  n'ait  pas  reçu  son 
exécution  dans  ce  département,  je  suis  instruit  que  dans  plu- 
sieurs communes  on  suit  les  exercices  extérieurs  du  culte.  Ce 
défaut  d'uniformité  est  susceptible  d'inconvénients  et  vous 
devez  prévenir  les  prêtres  de  votre  commune  qu'il  ne  doit  y 
avoir  de  culte  extérieur  avant  que  le  concordat  soit  exécuté. 

Salut  et  fraternité. 

Boullet. 

Saint-Malo,  19  fructidor  an  X 
(6  septembre  1802). 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo 
au  maire  de  Dol. 

Citoyen, 

Je  vous  autorise  et  vous  donne  commission  par  la  présente 
de  recevoir  les  déclarations,  serment  et  renonciation  de  Jean- 
François-Toussaint  Dupuy,  prêtre,  prévenu  d'émigration,  at- 
tendu l'impossibilité  où  le  met  son  état  d'infirmité  et  de 
paralysie  de  se  présenter  devant  moi  pour  satisfaire  aux  obli- 
gations prescrites  par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  dernier. 
Vous  voudrez  bien  en  rapporter  procès-verbal  suivant  le  mo- 
dèle ci-joint  et  vous  faire  délivrer,  avant  tout,  un  certificat 
d'officier  de  santé,  dont  vous  légaliserez  la  signature  et  que 
vous  m'adresserez  avec  le  procès-verbal  le  plus  promptement 
possible. 

J'ai  l'honneur,  etc  .. 

Boullet. 

1.  Mairie  de  Dol. 

18 
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Modèle. 

Le...,  etc.,  nous...,  maire,  etc...,  déclarons  nous  être  trans- 
porté chez  J.-F.-T.  Dupuy.  prêtre,  demeurant  en  cette  com- 
mune, prévenu  d'émigration...,  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  dé- 
sire obtenir  un  certificat  d'amnistie  conformément,  etc.,  qu'il 
n'a  obtenu  des  puissances  étrangères  aucuns  titres,  places, 
décorations,  mais  qu'il  a  obtenu  du  gouvernement  anglais  un 
traitement  à  titre  de  secours  auquel  il  renonce;  nous  avons, 
en  conséquence  de  la  déclaration  ci-dessus,  reçu  son  serment 
d'être  fidèle  au  gouvernement  établi  par  la  constitution,  et  de 
n'entretenir,  directement  ni  indirectement,  aucune  liaison  ni 
correspondance  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  et  a  signé  avec 
nous. 


7  brumaire  an  XI  (29  octobre  1802)  ». 

[Les  citoyens  .lean-François-Toussaint  Dupuy  et  Jean -Vin- 
cent Marie,  prêtres,  demandent  la  liquidation  de  leur  pension, 
le  premier  comme  obitier  titulaire  de  Notre-Dame  de  Dol,  le 
deuxième  comme  directeur  du  ci-devant  séminaire.] 

11  frimaire  an  XI  (2  décembre  1802) 2. 

Monsieur  le  maire  de  Dol,  veuillez  bien  prévenir  les  chefs 
du  clergé  de  votre  commune  que  le  préfet,  sur  ma  demande, 
m'a  autorisé  à  permettre  provisoirement  le  son  des  cloches 
pour  les  oflices,  en  attendant  le  règlement  général  dont  il 
s'occupera  aussitôt  que  l'évêque  lui  aura  remis  ses  proposi- 
tions. 

BOULLET. 

1,  2.  Mairie  de  Dol. 
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Dol,  12  frimaire  an  XI. 

Le  maire  de  Dol  à  MM.  Ihimargaro,  Veron  et  Marie, 
prêtres. 

Je  suis  chargé  par  le  sous-préfet  de  cet  arrondissement  de 
vous  prévenir  que  sur  ma  demande  le  préfet  vous  autorise 
provisoirement,  et  en  attendant  le  règlement  général,  à  an- 
noncer par  le  son  des  cloches  les  différentes  heures  des  offices 
usitées  jusqu'à  présent. 

Dol,  22  frimaire  an  XI  (13  décembre  1802)  *. 

Citoyens. 

La  liberté  que  vous  nous  avez  laissée  de  sonner  la  cloche 
pour  annoncer  l'heure  de  nos  offices,  loin  d'être  un  avantage, 
deviendrait  plutôt  une  charge  réelle  pour  le  prix  que  nous  se- 
rions obligés  de  donner  pour  cet  objet.  D'ailleurs,  les  cloches 
ont  ordinairement  pour  but  d'appeler  dans  l'endroit  même  où 
elles  sonnent:  il  paraîtrait  donc  plus  dans  l'ordre  de  pouvoir 
convoquer  le  public  par  un  son  qui  partirait  du  lieu  même  où 
il  a  coutume  de  se  rassembler. 

C'est  pour  ces  deux  raisons,  citoyens,  que  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  transporter  dans  l'église  des 
ci-devant  Carmes  une  cloche  qu'on  assure  exister  dans  le  bas 
d'une  des  tours  de  la  cathédrale.  Nous  nous  engagerons  à  la 
remettre  à  sa  place  aussitôt  que  cette  église  sera  délivrée  pour 
le  service  du  culte. 

Je  vous  salue  avec  bien  du  respect,  citoyens. 

DUMARGARO, 

Prêtre,  curé  d'office  pour  la  ville  de  Dol. 

Dudit  jour  répondu  au  citoyen  Dumargaro  qu'il  pouvait  se 
faire  remettre  par  le  citoyen  Desoindre,  gardien  du  temple,  la 

1.  Mairie  de  Dol. 
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cloche  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'exercice  du  culte,  à  condi- 
tion de  la  replacer  aussitôt  l'installation  du  curé,  dans  la  tour 
de  l'ancienne  cathédrale  •. 

Saint-Malo,  24  frimaire  an  XI 
(15  décembre  1802)  2. 

Le  sous-préfet  au  maire  de  Bol. 

Le  préfet  et  l'évêque  s'étant  concerté  sur  la  manière  d'appe- 
ler au  culte  catholique  par  le  son  des  cloches,  les  dispositions 
suivantes  ont  été  arrêtées  : 

1°  h' Angélus  sera  sonné  soir  et  matin  ; 

2°  Les  messes  hautes  et  basses  seront  annoncées  par  quelques 
coups  de  cloche  les  jours  ouvrables.  Les  dimanches  et  fêtes 
conservées,  les  messes  basses  seront  annoncées  de  la  même 
manière,  et  pour  les  grand'messes  et  vêpres  les  cloches  seront 
sonnées  à  volée  deux  fois  par  intervalle  d'une  heure; 

3°  Les  saluts  du  Saint-Sacrement  seront  annoncés  par  une 
seule  volée,  ainsi  que  les  offices  qui  pourraient  être  demandés 
par  des  particuliers; 

4°  L'on  pourra  sonner  pour  les  enterrements  et  les  services 
des  personnes  au-dessus  de  7  ans  et  pour  les  baptêmes  dans 
les  campagnes.  L'on  pourra  même  frapper  quelques  coups  de 
cloches  pour  les  baptêmes  dans  les  villes; 

5°  Chaque  fois  que  l'on  sonnera,  l'on  ne  pourra  le  faire  pen- 
dant plus  d'un  quart  d'heure  et  il  ne  sera  permis  de  sonner 
dans  aucune  circonstance  non  indiquée  ci-dessus  sans  ma  per- 
mission dans  le  chef-lieu  et  celle  des  maires  dans  les  autres 

lieux,  et  il  m'en  sera  rendu  compte. 

Boullet. 

8  floréal  an  XI  (28  avril  1803).  —  Le  conseil  municipal,  etc., 
considérant  :  1°  que  la  ci-devant  église  cathédrale  que  le  con- 
seil destine  comme  l'édifice  seul  convenable  à  la  célébration  du 
culte  est  dans  l'état  le  plus  urgent  de  grandes  réparations, 

1,  2.  Mairie  de  Dol. 
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ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  rapporté  par  les  commis- 
saires délégués  à  cet  effet,  lequel  en  fait  monter  le  prix  à  une 
somme  de  9,424  fr.  seulement  pour  celles  urgentes  et  indis- 
pensables ;  2°  que  le  ci-devant  presbytère  de  la  commune  a  été 
aliéné  au  bénéfice  de  l'Etat,  et  qu'il  n'existe  plus  de  maison 
dont  la  commune  puisse  disposer  pour  le  logement  du  curé  ; 
3°  que  les  revenus  actuels,  etc.. 

Décide  d'établir  un  octroi  de  5  fr.  par  hectolitre  de  vin  et  de 
0  fr.  50  par  hectolitre  de  cidre  et  de  bière,  et  de  0  fr.  50  par 
chaque  7  litres  d'eau-de-vie  et  liqueurs. 

[La  municipalité,  le  20  pluviôse  an  XIII,  se  plaignait  amère- 
ment que  des  formalités  administratives  interminables  em- 
pêchaient depuis  deux  ans  l'homologation  de  leur  tarif  d'octroi 
et  par  suite  la  privait  des  ressources  qui  lui  permettraient  de 
faire  les  réparations  dont  la  cathédrale  avait  si  grand  besoin. 

Cet  octroi  fut  enfin  autorisé  par  un  règlement  préfectoral 
du  20  ventôse  an  XIII  (11  mars  1805),  mais  parvenu  à  la  mu- 
nicipalité longtemps  après,  il  n'a  pu  être  établi  qu'au  com- 
mencement de  prairial.] 

Dol,  20  floréal  an  XI  (10  mai  1803). 

Le  maire  de  Dol  au  citoyen  sous-préfet. 

...  Ci-joint  une  pétition  au  préfet  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  appuyer. 

Au  citoyen  préfet  du  département. 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  observer  que  l'église  cathé- 
drale, seul  édifice  dans  cette  commune  qui  puisse  convenir  à 
la  célébration  du  culte,  a  servi  d'écurie  à  un  corps  de  cava- 
lerie, principalement  le  chœur  de  cette  église,  pavé  en  marbre, 
ce  qui  l'a  brisé  en  beaucoup  d'endroits  ;  qu'ensuite  elle  servit 
d'entrepôt  et  de  magasin  à  blé  versé  pour  contributions  en  na- 
ture pendant  près  de  deux  ans;  que  des  étrangers  préposés  à 
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cette  régie,  munis  d'ordres,  s'emparèrent  de  cette  église  et  la 
dévastèrent;  qu'ils  employèrent  les  boisures  des  chapelles  pour 
établir  des  magasins  particuliers,  renfermer  la  partie  du  chœur 
afin  de  dérober  au  public  la  vue  et  le  mélange  de  leurs  farines  ; 
que  les  vitrages  de  cette  église  où  ils  jouaient  tous  les  jours  à 
la  paume  se  ressentirent  beaucoup  de  ces  jeux;  que  la  table  du 
maître-autel  disparut  dans  ce  temps;  que  les  planchers  viciés 
et  pourris  de  la  sacristie  qui  leur  servait  de  bureau  et  de  pou- 
lailler datent  aussi  de  ce  temps  ;  que  sous  tous  ces  points  de 
vue  il  paraîtrait  juste  que  le  gouvernement  vint  au  secours 
des  habitants  de  cette  ville  et  commune  de  Dol  pour  les  répa- 
rations à  faire  à  cet  édifice,  le  plus  beau  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne et  qui  milite  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  en  France 
dans  cet  ordre  d'architecture. 

Les  pertes  énormes  que  ce  pays  a  souffertes  pendant  la  Ré- 
volution, tant  par  la  famine,  la  guerre,  l'armée  de  la  Vendée, 
les  chouans,  que  par  la  suppression  de  tous  ses  établissements 
quelconques,  la  privation  de  plus  de  cinq  cent  mille  livres  de 
rentes  consommées  dans  le  pays  et  qui  se  portent  actuellement 
ailleurs,  attachées  aux  évêché,  chapitre,  vicariats,  chapelles, 
chapitre  obiterie,  abbayes  voisines,  couvents,  collège,  sémi- 
naire, etc.,  sont  un  titre  suffisant  pour  solliciter  avec  raison 
les  grâces  du  gouvernement,  etc.. 

Saint-Malo,  14  prairial  an  XI  (3  juin  1803)  '. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo 
au  tnaire  de  Dol. 

Citoyen  maire, 

Je  vous  adresse  les  certificats  d'amnistie  pour  qu'après  l'en- 
registrement sur  votre  registre  d'ordre,  vous  les  remettiez 
aux  dénommés  ci-après  : 
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1°  François  Pinel, 
2°  Pierre  Delaunay. 
3°  Jean-François-Toussaint  Dupuy, 
4°  Augustin  Dupuy, 
5°  Guillaume-Jacques  Veron, 
6°  Gabriel-Thomas  Gilot, 
Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  cette  lettre  et  des  six 
pièces  qui  y  sont  jointes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

BOULLET. 


Dol,  20  prairial  an  XI  (9  juin  1803). 

Le  maire  de  Dol  ait  citoyen  Boullet,  sous-préfet  à  Saint-Malo. 

J'ai  reçu  les  six  certificats  d'amnistie  qui  étaient  joints  à 
votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  laquelle  m'est  parvenue  le  16. 
J'ai  remis  aux  citoyens  Guillaume-Jacques  Veron,  Gabriel- 
Thomas  Gilot.  Jean-François  et  Augustin  Dupuy  ceux  les 
concernant  ;  le  citoyen  François  Pinel  recevra  incessamment 
le  sien  ;  mais  comme  le  citoyen  Pierre  Delaunay  a  depuis 
quelque  temps  abandonné  Dol  pour  aller  résider  à  Rennes,  je 
prends  le  parti  de  vous  retourner  son  certificat  d'amnistie  avec 
prière  de  le  lui  transmettre  à  son  nouveau  domicile. 

23  thermidor  an  XI  (11  août  1803). 

Sous-préfet  au  maire  de  Dol. 

Citoyen  maire,  je  vous  adresse  copie  de  l'arrêté  du  préfet 
du  28  messidor  dernier  pour  la  résiliation  des  baux  des  pres- 
bytères à  dater  de  l'époque  de  l'installation  des  curés  et  des- 
servants, en  conséquence  vous  le  mettrez  à  exécution  si  le  cas 
le  requiert  tant  pour  le  curé  de  votre  ville  que  pour  le  desser- 
vant de  l'église  succursale  de  Carfantain,  etc. 

Boullet. 
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[Le  citoyen  Bienvenu,  instituteur  public,  quitte  le  presbytère 
de  Carfantain  le  1er  fructidor  suivant  (19  août).} 

Du  23  thermidor  an  XI  (12  août).  —  [Lettres  de  convocation 
aux  fonctionnaires  publics  civils  et  militaires  et  aux  amateurs 
de  musique  pour  les  inviter  d'assister  et  d'embellir  l'installa- 
tion du  curé  de  cette  paroisse  ' ,  laquelle  installation  aura  lieu 
dimanche  prochain  26  du  courant  dans  l'ancienne  cathédrale 
aux  neuf  heures  du  matin.] 

Du  28.  — Relativement  au  logement  du  curé  je  me  suis  con- 
certé avec  lui  pour  lui  en  procurer  un  convenable,  l'ancien 
presbytère  ayant  été  aliéné2 

Dol,  30  thermidor  an  XI  (18  août  1803). 

Le  maire  de  Dol  au  citoyen  Mounier,  préfet  à  Rennes. 

Vous  avez  pu  remarquer  par  les  procès-verbaux  et  délibéra- 
tions que  je  vous  ai  envoyés  par  la  voie  de  la  sous-préfecture 
combien  cette  commnne  éprouve  de  difficultés  et  d'embarras 
pour  se  mettre  à  même  de  pourvoir  à  la  réparation  des  édifices 
destinés  au  culte  et  à  l'ornement  de  leur  intérieur.  Un  moyen 
se  présente  de  trancher  en  partie  ces  difficultés,  le  voici  :  Il 
existe  dans  l'église  ci-devant  paroissiale,  dans  celle  des 
anciennes  religieuses  et  dans  les  appartements  de  l'ex-évêché 
des  restes  d'autels,  des  boisures,  des  images,  tableaux  et  autres 
effets  propres  au  culte,  qui  ne  font  qu'encombrer  ces  édifices, 
qui  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  pour  l'état  et  qui  contribue- 
raient à  rétablir  les  ornements  de  cette  paroisse;  je  demande 
donc,  citoyen  préfet,  que  vous  autorisiez  le  receveur  du 
domaine  national  à  cette  résidence,  à  délivrer  au  curé  ou  à 
tout  autre  qui  de  droit,  les  tableaux,  statues,  pilastres  et  autres 
effets  propres  au  culte  qui  se  trouvent  dans  l'ancienne  église 
paroissiale,  dans  celle  des  anciennes  bénédictines  et  dans  les 

1.  Julien  François   Portier,    ex-curé    assermenté,    puis    rétractaire    de 
Meillac. 

2.  Lettre  du  maire  au  sous  préfet. 
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appartements  du  ci-devant  évêché  pour  contribuer  au  rétablis- 
sement des  autels  de  la  nouvelle  paroisse.  Je  vous  prie  encore 
détendre  la  même  mesure  à  ce  qui  pourrait  se  trouver  de  con- 
venable dans  l'ancienne  église  du  ci-devant  séminaire. 

Dol,  5  fructidor  an  XII  (21  août  1803). 
Le  maire  de  Dol  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Malo. 

Je  vous  remets  l'état  demandé  par  votre  lettre  du  30  thermidor 
dernier,  vous  donnant  les  noms  des  églises  et  chapelles  exis- 
tant dans  l'étendue  de  cette  commune,  tant  de  celles  servant 
actuellement  au  culte  que  de  celles  qui  y  ont  précédemment 
servi. 

L'ancienne  église  cathédrale  de  Dol,  à  Dol.  —  Le  culte 
catholique  s'y  exerce  depuis  plus  d'un  an.  —  Elle  a 
remplacé  l'ancienne  église  paroissiale. 

L'église  Notre-Dame  de  Dol,  à  Dol.  —  Sert  de  magasin.  — 
A  été  affermée  par  le  domaine  et  est  réclamée  par  la 
commune. 

L'ancienne  église  des  Bénédictines,  à  Dol.  —  Fait  partie  de 
la  caserne.  —  Est  en  ruine. 

L'ancienne  église  des  Carmes,  à  Dol.  —  Ne  sert  plus  au  culte 
depuis  plus  d'un  an.  —  On  est  occupé  à  la  démolir 
pour  y  bâtir  une  maison. 

L'ancienne  église  du  séminaire,  à  Dol,  section  de  l'Abbaye.  — 
Sert  au  culte   —  C'est  la  chapelle  de  l'hospice. 

L'église  de  Carfantain.  à  Dol,  section  de  Carfantain.  —  Sert 
au  culte.  —  C'est  la  succursale  de  Carfantain  qui 
deviendra  chapelle  si  l'on  fait  les  réunions  de  succur- 
sales décrétées  par  l'empereur. 

Dol,  18  germinal  an  XlIIe  (8  avril  1805). 
Le  maire  de  Dol  au  citoyen  sous-préfet. 
Les  maisons  réclamées  par  les  filles  de  la  Sagesse  sont  celles 
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cédées  à  l'hospice  par  arrêté  du  préfet  du  5  ventôse  an  IX. 
Elles  sont  situées  rue  de  la  République  de  cette  ville  et  en  pas- 
sable état.  L'hospice  les  a  affermées  le  8  germinal  suivant  pour 
la  somme  annuelle  de  230  fr.  au  citoyen  François  Chauvin  qui 
les  occupe. 

Comme  l'intention  du  préfet  paraît  être  d'établir  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  que  ces  bureaux  soient  autant  que  possible 
secondés  par  des  sœurs  ou  dames  de  charité,  je  crois  qu'on 
doit  saisir  l'occasion  qui  se  présente  de  coopérer  à  ses  vues  ; 
il  me  semble  donc  qu'on  doit  accueillir  la  demande  des  récla- 
mantes et  que  leur  rappel  dans  le  pays,  qu'elles  n'ont  quitté 
que  par  suite  des  tourmentes  révolutionnaires,  ne  peut  que  lui 
être  infiniment  utile  sous  plusieurs  rapports. 


Mémoire  des  pertes  que  la  ville  et  commune  de  Dol  a  essuyées 
depuis  la  Révolution  française,  sans  en  avoir  été  dèdoynmagèe 
par  aucun  bienfait  ou  établissement  quelconque,  si  ce  n'est  une 
administration  et  un  tribunal  de  district  qu'on  s'est  bientôt  em- 
pressé de  lui  enlever  et  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
qu'on  lui  a  été  pour  le  transférer  à  Mont  fort  1  .' 

Art.  1er.  —  On  se  ressouvient  qu'il  était  dû  par  l'ex-trésor 
royal  à  la  ville  de  Dol  une  très  ancienne  rente  de  70  à  80  fr. 
par  an  qu'on  prétend  même  avoir  été  originairement  de  100  à 
120  fr.,  mais  réduite  en  différents  temps  par  des  retenues  et 
suppressions  à  70  ou  80  fr. 

L'armée  vendéenne  qui  séjourna  onze  jours  à  Dol  au  mois 
de  brumaire  an  II  détruisit  presque  tous  les  titres  de  la  ville, 
soit  pour  faire  des  cartouches  et  des  gargousses,  soit  en  les 
brûlant  et  les  foulant  aux  pieds  par  les  appartements  et  les  es- 
caliers de  l'ex-évêché.  Après  le  départ  de  cette  armée,  le  géné- 
ral Tribout  donna  ordre  de  faire  balayer,  nettoyer  et  fumer  la 
maison  et  de  jeter  tout  ce  qui  provenait  de  ce  balayage  par  les 
fenêtres,  sans  qu'on  fût  à  lieu  d'en  faire  aucun  triage,  les  ad- 
ministrateurs n'étant  point  sur  les  lieux.  On  ne  peut  donner 

1.  Registres  de  correspondance  de  la  municipalité  de  Dol. 
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aucune  preuve  de  l'existence  réelle  de  cette  rente,  par  la  rai- 
son qu'on  n'en  n'a  plus  de  titres;  mais  elle  était  réellement 
due  à  la  ville  et  c'est  une  perte  d'un  capital  de.     .     .     1,600  fr. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Dol  a  la  possession  immémoriale 
des  promenades  publiques  sur  ses  boulevards,  vulgairement 
nommés  douves,  et  conséquemment  des  fossés,  bas-fonds  et 
talus  qui  les  soutiennent.  L'administration  du  domaine  s'en  est 
emparé  et  les  a  affermés  à  son  profit  sous  prétexte  que  l'évêque 
de  Dol  était  seigneur  du  lieu.  Cependant,  la  ville  fait  encore  à 
ses  frais  actuellement  les  réparations  de  ces  promenades,  et 
en  tout  temps  les  a  entretenues,  tant  de  barrières,  tourniquets, 
que  de  gros  pieux  pour  en  fermer  le  passage  aux  chevaux,  ce 
qui  est  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants  de  la  ville.  Le 
domaine  afferme  ces  fossés  ou  douves  environ  50  fr.  par  an, 
soit  de  capital 1,000  fr. 

Notes  historiques.  —  Les  boulevards,  les  éperons  à  l'exté- 
rieur des  fortifications  de  la  ville,  ne  sont  pas  très  anciens,  ils 
ne  datent  tout  au  plus  que  de  trois  cents  et  quelques  années. 
Le  genre  de  ces  fortifications  n'existait  pas  avant  ce  temps  ;  elles 
auraient  été  inutiles,  la  poudre  et  le  canon  n'étaient  pas  inven- 
tés. 11  y  a  trente  ans,  on  savait  encore  le  nom  d'une  maison  ou 
métairie  qui  existait  en  la  place  de  l'Eperon  dite  des  Carmes; 
dernièrement,  on  a  encore  trouvé  les  fondations  et  le  puits. 

Art.  3.  —  La  même  ville  entretenait  une  fontaine  publique  à 
ses  frais  et  par  les  libéralités  des  ex-Etats  de  Bretagne  qui 
venaient  quelquefois  à  son  secours,  surtout  lorsqu'il  se  trou- 
vait de  grosses  réparations  à  faire  aux  conduits,  aqueducs, 
portes  sur  la  rivière,  regards,  etc.  Sur  la  colonne  qui  existe 
encore  au  milieu  du  bassin  de  cette  fontaine  était  une  statue 
de  bronze  de  la  hauteur  d'environ  17  décimètres,  représentant 
saint  Samson,  patron  de  l'ex-diocèse  de  Dol:  cette  statue, 
avec  une  inscription  au  pied  aussi  de  bronze,  fut  abattue  au 
commencement  de  la  Révolution  par  le  premier  bataillon  de  la 
Manche,  en  garnison  à  Dol,  troupe  indisciplinée,  sous  prétexte 
d'aristocratie.  Recueillie  par  les  habitants,  le  prix  en  fut  em- 
ployé avec  le  prix  des  grandes  et  petites  boîtes  de  la  ville, 
aussi  en  bronze,  et  servant  aux  réjouissances,  pour  parvenir 
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à  l'acquisition  de  deux  pièces  de  canon  de  quatre,  leurs  cais- 
sons, etc.  Ces  canons,  dont  le  gouvernement  s'est  emparé, 
peuvent  valoir  environ  neuf  mille  francs,  dont  la  commune  a 
fait  toutes  les  avances,  tant  par  ses  dons  volontaires  que  par 
le  bronze  qu'elle  a  fourni  libéralement,  ci.     .     .     .     9,000  fr. 

Notes  historiques.  —  On  ne  connaît  pas  l'époque  de  la  pre- 
mière érection  de  la  fontaine  publique.  On  sait  seulement 
qu'elle  fut  rétablie  vers  1660,  que  l'archidiacre  Thorau,  gou- 
verneur de  Dol  et  frère  de  l'évêque  du  môme  nom,  y  fit  joindre 
la  fontaine  de  Vaudoré.  Avant  ce  temps,  il  n'y  avait  que  celle 
de  Cleret  qui  venait  à  Dol  par  les  bas  de  la  Rousse. 

Art.  4.  —  La  destruction  de  cette  fontaine  publique  à  Dol, 
où  il  n'y  avait  point  d'eau  de  source  vive,  si  ce  n'est  à  Carfan- 
tain,  plus  d'un  kilomètre  loin  de  la  ville,  cause  une  perte 
incalculable  tant  sous  le  rapport  qu'entraîne  l'apport  d'eau 
d'aussi  loin  que  sous  le  rapport  de  la  santé.  Lorsque  cette  fon- 
taine fut  détruite  et  que  ses  tuyaux  furent  brisés  par  la  solda- 
tesque, elle  fluait  très  bien,  était  en  bon  état  et  ne  coûtait 
d'entretien  que  de  deux  à  trois  mille  francs  par  an.  Aujourd'hui, 
pour  la  remettre  en  état,  reconstruire  beaucoup  de  regards, 
relever  généralement  tous  les  tuyaux,  fourniture  de  ceux  man- 
quants, achat  de  poix-résine  à  cimenter,  de  chaux  vive,  pierres 
de  moellon  pour  reconstruction,  réparation  de  conduits  dans 
les  prairies,  excavations  dans  les  terres  élevées,  retrouver  la 
chaîne  des  tuyaux  et  la  rétablir  dans  la  longueur  d'environ 
cinq  kilomètres  de  Dol  à  Vaudoré,  on  ne  peut  estimer  cette 
dépense  à  moins  de 11,600  fr. 

Notes  historiques.  —  La  raison  pour  laquelle  il  ne  se  trouve 
plus  d'eaux  vives  à  Dol  et  la  nécessité  d'avoir  établi  une  fon- 
taine résultent  de  l'exhaussement  du  sol  de  la  ville  en  diffé- 
rents temps  pour  se  garantir  des  invasions  de  la  mer.  On  pré- 
tend que  beaucoup  de  puits  qui  existent  dans  la  partie  basse  de 
la  ville  et  sur  le  bord  du  marais  étaient  originairement  des 
fontaines  avant  que  la  vaste  et  profonde  vallée  d'entre  Dol  et 
Mont-Dol  fut  comblée  par  la  mer.  Le  puits  de  l'évêché  était  de 
ce  nombre;  c'était  une  fontaine  existant  dans  les  caves  de  l'an- 
cien château  que  des  personnes  vivantes  ont  encore  vu  et  où 
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l'on  abreuvait  jadis  les  chevaux  en  temps  de  siège  lorsque  Dol 
était  place  de  guerre.  Ces  caves  ont  été  comblées  et  l'on  a  fait 
un  puits  de  cette  fontaine,  lors  de  la  bâtisse  de  l'ex-évêché,  il 
y  a  48  à  50  ans. 

Art.  5.  —  La  ville  percevait  des  octrois  sur  les  vins,  cidres 
et  poirés  des  débitants  de  quinze  à  seize  communes  environ- 
nantes ;  elle  les  affermait  au  moins  trois  mille  francs  par  an, 
soit  en  principal 60,000  fr. 

Art.  6.  —  Les  pauvres  de  la  commune  de  Dol,  outre  la  mai- 
son destinée  à  l'usage  de  la  marmite  où  l'on  distribuait  le 
bouillon  tous  les  jours,  jouissaient  d'une  rente  de  six  cents 
francs  par  an  (un  pieux  évêque  de  Dol  avait  fait  cette  fonda- 
tion) ;  il  existait  à  Dol  la  fondation  des  Sœurs  grises  dites  de 
la  Sagesse,  qui  instruisaient  les  enfants  de  leur  sexe  et  por- 
taient les  remèdes  et  les  secours  à  domicile.  Elles  recevaient 
quatre  cents  francs  par  la  caisse  du  clergé,  fondation  en  partie 
faite  par  un  digne  ecclésiastique  recteur  de  Carfantain,  l'un 
des  anciens  faubourgs  de  Dol.  Les  deux  maisons  ont  été  réu- 
nies à  l'hospice;  mais  les  revenus  sont  anéantis.  La  ville  de 
Dol  a  perdu  privativement  pour  ce  seul  objet  destiné  au  soula- 
gement de  ses  pauvres  mille  francs  de  rente,  sans  y  com- 
prendre les  deux  maisons,  soit  en  capital.     .     .     .     20,000  fr. 

Notes  historiques.  —  L'auteur  ecclésiastique  de  Bretagne 
donne  Carfantain  pour  faubourg  de  Dol.  Il  y  a  apparence  que 
la  ville  s'étendait  autrefois  jusqu'à  la  Rousse  que  d'anciens 
titres  nomment  d'ailleurs  Ville-Viel,  ce  qui  veut  dire  vieille 
ville.  Dans  le  temps  de  la  féodalité  il  existait  un  bailliage  de 
Ville-Viel  dont  les  droits  se  percevaient  sur  les  terres  de  la 
Rousse;  ce  bailliage  dépendait  de  l'ex-seigneurie  de  Château- 
d'Assy. 

Art.  7.  —  Le  collège  de  Dol  ayant  été  incendié  en  partie  par 
une  réquisition  de  troupes  de  lex-Basse-Bretagne  qui  y  logea 
en  l'an  II,  cet  événement  détermina  l'administration  départe- 
mentale dllle-et-Vilaine  à  mettre  les  restes  de  cette  maison 
en  vente  avec  les  jardins.  Cet  établissement  magnifique,  digne 
du  pieux  évêque  qui  l'érigea,  le  dota  et  qui  en  fit  présent  à  la 
ville,  appartenait  à  Dol.  Cinq  mille  francs  de  rentes  en  dépen- 
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daient,  le  tout  a  été  vendu  au  profit  de  l'Etat.  Cette  perte  pré- 
sente pour  la  ville  de  Dol,  sans  y  comprendre  la  privation  de 
l'éducation  publique  que  des  parents  sont  obligés  de  procurer 
à  leurs  enfants,  à  trente,  quarante  et  cinquante  kilomètres 
loin  de  chez  eux,  monte  à  six  mille  francs  de  rente,  en  capi- 
tal.  120,000  fr. 

Notes  historiques.  —  A  la  place  de  ce  collège  était  autrefois 
une  chapelle  au  milieu  d'un  champ  ou  cimetière  qu'on  nommait 
Saint-James  et  qui  avait  servi  au  temps  de  M.  James,  évêque 
de  Dol,  vivant  en  quatorze  cent  quelques,  pour  l'inhumation 
des  pestiférés. 

Art.  8.  —  11  existait  à  Dol  une  halle  sur  toute  l'étendue  de 
laquelle  était  un  assez  vaste  appartement  qui  servait  de  salle 
de  délibérations  à  la  maison  de  ville  et  d'auditoire.  A  cette 
salle  était  jointe  une  chambre  du  conseil.  Par  un  arrêté  que 
prit  un  représentant  du  peuple  en  l'an  II.  sur  le  vœu  prononcé 
de  quelques  habitants,  il  ordonna  que  ce  bâtiment  serait  dé- 
truit, sous  le  spécieux  prétexte  qu'il  obstruait  la  grande  rue, 
et  donna  en  échange  à  la  ville  l'ex-église  Notre-Dame,  qui  était 
regardée  comme  désormais  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  plus  servir 
au  culte.  De  tous  temps,  la  ville  de  Dol  s'était  servi  de  cet 
édifice  pour  ses  assemblées  politiques  et  en  avait  la  possession 
immémoriale.  L'évêque  entretenait  seulement  la  couverture  en 
tant  que  halle  à  blé,  aussi  percevait-il  le  jour  de  marché  le 
droit  de  coutume,  tant  pour  indemnité  de  cette  charge  que 
pour  celle  de  l'entretien  des  pavés  publics  où  se  tenaient  les 
marchés;  mais  le  corps  de  ville,  qui  y  tenait  ses  séances,  en 
avait  les  clefs  et  la  possession  de  droit  et  de  fait.  On  peut  esti- 
mer le  loyer  de  cette  grande  salle  de  la  maison  de  ville,  avec 
la  chambre  du  conseil  y  attenant,  cent  cinquante  francs  au 
minimum,  soit  en  capital 3,000  fr. 

Art  9.  —  Le  loyer  de  la  boucherie  est  également  une  perte 
pour  la  ville:  sa  destruction  avec  les  halles  lui  cause  un  grand 
préjudice.  Elle  affermait  seulement  la  boucherie  au  com- 
mencement de  la  Révolution  huit  cents  francs,  soit  en  ca- 
pital  16,000  fr. 

Art.  10.  —  Dans  le  corps  de  ville  de  Dol  étaient  deux  charges 
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de  maire,  lune  d'élection  et  l'autre  en  titre.  Le  possesseur  de 
cette  dernière  gérait  deux  années,  et  celui  d'élection,  qu'on 
nommait  triennal  ou  électif,  n'en  gérait  qu'une.  Des  habitants 
zélés  pour  le  bien  public  achetèrent  cette  charge  au  nom  de  la 
ville  en  1778.  ère  ancienne;  par  ce  moyen,  la  ville  se  trouvait 
aux  droits  de  ce  maire,  qui  recevait  tous  les  ans  du  gouverne- 
ment l'intérêt  du  montant  de  la  finance,  et  acquittait  certains 
droits  qu'on  nommait  Poulet.  L'intérêt  devait  être  de  deux 
cents  francs  par  an.  La  ville  aux  droits  du  maire  en  titre  a 
donc  essuyé  par  la  Révolution  cette,  perte  qui  présente  un  ca- 
pital de 4,000  fr. 

Art.  11.  —  Autrefois  existaient  deux  paroisses  en  la  ville  de 
Dol,  Notre-Dame  et  le  Crucifix.  Toutes  les  deux  avaient  leur 
maison  presbytérale  et  leur  jardin  :  ces  propriétés  ont  été  ven- 
dues au  profit  du  gouvernement.  L'évêché  de  Dol  ayant  été 
supprimé,  la  maison  de  l'évêque  devait  remplacer  naturelle- 
ment le  presbytère  de  la  ville  et.  quoique  décoré  du  nom  de 
Palais  épiscopal,  elle  n'était  au  fond  que  le  premier  des  presby- 
tères du  diocèse.  Sous  ce  point  de  vue,  qui  est  le  seul  vrai, 
cette  maison  doit  rentrer  dans  la  classe  de  tous  les  autres  pres- 
bytères, et,  conformément  au  Concordat,  être  remise  à  la 
commune  pour  servir  de  logement  aux  curé  et  vicaires  avec 
toutes  ses  dépendances.  11  est  étonnant,  d'après  cette  loi  for- 
melle, que  le  domaine  s'en  soit  emparé.  En  attendant  la  déci- 
sion du  gouvernement  sur  cette  affaire,  la  commune  est  forcée 
de  payer  provisoirement  le  loyer  d'une  maison  au  curé  de  Dol, 
ce  à  quoi  elle  ne  serait  pas  tenue  si  on  lui  avait  remis  dans  le 
temps  cette  maison  de  l'évêché,  comme  on  le  devait  sur-le- 
champ,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  Concordat  ;  ou 
qu'on  n'eût  pas  vendu  précédemment  les  deux  presbytères.  On 
peut  au  reste  mettre  en  ligne  de  compte,  comme  perte  évi- 
dente, ces  deux  maisons  qui  peuvent  valoir,  année  commune, 
quatre  cents  francs,  ci  en  capital 8,000  fr. 

Si  l'on  joint  à  toutes  ces  pertes  réelles  dont  l'état  est  ci- 
devant  qui  se  montent  au  capital  de  262,000  fr.,  celles  essuyées 
par  les  habitants  de  Dol  par  l'armée  vendéenne  qui  les  pilla 
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pendant  onze  jours,  celle  au  moins  de  cinq  cent  mille  francs 
de  rentes  qui  se  consommaient  dans  le  pays,  provenant  des 
revenus  de  l'évêché,  des  chapitre,  collège,  abbayes,  couvents, 
prieurés,  fabriques,  séminaire,  chapelles,  prestimonies,  des 
biens  des  émigrés  et  maisons  opulentes  des  alentours  qui  ont 
passé  dans  les  mains  d'acquéreurs  étrangers  et  se  con- 
somment ailleurs,  on  considérera  que  la  ville  de  Dol  est  Tune 
des  plus  perdantes  à  la  Révolution,  proportion  gardée;  quelle 
a  mis  ce  pays  dans  un  état  presque  d'anéantissement  dont  il  ne 
pourra  se  relever  à  moins  que  le  gouvernement  ne  vienne  à 
son  secours,  ne  lui  fasse  restituer  quelques-uns  de  ses  anciens 
établissements  qu'on  lui  a  enlevés  injustement  au  détriment 
même  de  l'Etat,  ou  ne  lui  procure,  dans  un  autre  genre,  par  un 
dessèchement  des  marais  qui  composent  une  partie  de  son  ter- 
ritoire, et  un  canal  navigable  à  la  mer  dont  il  est  si  près  en 
quelque  sorte,  une  nouvelle  existence,  de  manière  que  cette 
ville  et  ce  pays  puissent  se  flatter  que  le  gouvernement  impé- 
rial, par  sa  bienfaisance,  l'a  régénéré,  le  gouvernement  qui 
est  le  seul  conservateur,  l'opposé  et  le  contraste  de  presque 
tous  les  autres  régimes. 

Fait  à  Dol  le  25  floréal  an  XIII  (15  mai  1805). 


Dol,  18  fructidor  an  XIII  (5  septembre  1805). 

Les  dames  Blondeau,  Sorre  et  Cocheret  étaient  à  l'hôpital 
de  la  ville  comme  membres  des  hospitalières  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve  lors  de  la  suppression  des  vœux  monas- 
tiques, le  28  octobre  1789,  et  des  congrégations,  le  18  août  1792  : 

Mme  Perrine-Guillemelte  Blondeau,  née  à  Pleudihen  (Côtes- 
du-Nord)  le  26  septembre  1749. 

Mme  Françoise  Sorre,  née  à  Saint-Helen  (Côtes-du-Nord),  le 
25  novembre  1749. 

Mme  Marie  Cocheret,  née  à  Miniac-Morvan  le  11  février  1752. 

5  février  1800.  —  11  est  une  nouvelle  dépense  qui,  pensons- 
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nous,  dit  M.  le  maire,  ne  nous  sera  pas  refusée  plus  longtemps 
puisque  vous  avez  voté  plusieurs  fois  l'établissement  qui  l'oc- 
casionne. Il  s'agit  d'une  école  communale.  Plusieurs  demandes 
à  cet  égard  avaient  été  adressées  aux  ministères  de  l'intérieur 
et  des  finances;  des  prières  de  les  appuyer  avaient  été  accueil- 
lies par  M.  le  sénateur  et  M.  le  préfet,  mais  on  n'obtenait  au- 
cun résultat.  Des  renseignements  ont  été  pris,  et  il  en  est  ré- 
sulté qu'il  fallait  établir  l'école  avant  de  songer  à  la  faire  ériger 
en  secondaire,  et  à  obtenir  le  local  désigné  pour  sa  tenue,  le 
bâtiment  de  l'ex-évêché.  J'ai  donc  formé  le  27  brumaire  der- 
nier, en  me  basant  sur  le  règlement  du  19  vendémiaire  an  XII, 
un  bureau  d'administration  qui  a  jeté  les  fondements  de  l'école 
communale  de  Dol  par  une  délibération  que  j'ai  transmise  à 
M.  le  préfet.  Ce  fonctionnaire,  par  sa  lettre  du  29  frimaire 
an  XIV,  m'a  autorisé  à  mettre  cette  école  en  activité  en  m'an- 
nonçant  qu'il  envoyait  le  plan  d'organisation  au  ministère  de 
l'intérieur  et  qu'il  indiquait  les  premiers  des  candidats  pré- 
sentés pour  les  emplois  de  directeur  et  de  professeurs. 

J'ai  réuni  les  candidats  indiqués,  nous  nous  sommes  concer- 
tés et,  le  6  janvier  dernier,  l'école  a  été  en  pleine  activité. 
Le  9  du  même  mois,  elle  comptait  déjà  61  élèves,  maintenant 
plus  de  80  y  reçoivent  l'instruction. 

11  est  voté  une  somme  de  2.400  fr.  par  an  pour  le  paiement 
de  quatre  professeurs  *. 

J.-B.  Dexoual.  maire. 

Du  16  avril  1806. 

Le  maire  de  Dol  à  M.  le  sous-préfet. 

Je  vous  retourne  les  trois  pièces  jointes  à  votre  lettre  du 
29  fructidor  an  XIII.  certificats  de  notoriété,  etc.,   concernant 


1.  En  1808.  le  traitement  des  professeurs  est  élevé  à  3,400  fr. 
En  1809,  il  est  réduit  à  2,400  fr.,  attendu  que  le  nombre  des  élèves  ne 
dépasse  pas  celui  de  1807. 
En  1810,  il  est  élevé  à  3,000  fr.  et  en  1811  à  3,000  fr. 
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les  dames  Françoise-Marie  Cochet.  Françoise  Sorre  et  Per- 
rine  Blondeau.  ex-Sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  en  sorte  que 
ces  dames  jouissent  au  plus  tôt  des  pensions  auxquelles  elles 
ont  droit. 


SUPPLÉMENT  AU  TOME  I 


COMMUNES  D'ANTRAIN  ET  DE  SAINT-OIEN-DE-LA-ROEERIE 


Antrain,  3  août  1792. 

A  Monsieur  Dentaux,  procureur  syndic  à  Dol. 

Mon  âge,  Monsieur,  de  septuagénaire,  joint  à  ma  mauvaise 
santé,  mon  asthme,  la  perte  de  la  voix,  ma  surdité  ne  me  per- 
mettent pas  d'acquiescer  aux  suffages  que  MM.  les  électeurs 
du  district  de  Dol  ont  réunis  en  ma  faveur  pour  la  cure  du  Vi- 
vier. Je  supplie  MM.  les  électeurs  d'agréer  mes  humbles  re- 
merciements. 

Feuillet,  prêtre  sans  ambition'. 

Saint-Ouen-la-Rouërie,  2  avril  1791. 

A  Monsieur  Gautier,  administrateur  du  district  2. 

A  titre  d'ami  de  M.  votre  frère,  recteur  de  Saint-Brice,  per- 
suadé d'ailleurs  que  vous  n'avez  rien  tant  à  cœur  que  d'obliger 
les  honnêtes  gens,  je  m'adresse  à  vous  avec  confiance  pour 
vous  prier  de  vous  intéresser  à  moi  au  sujet  de  ma  pension 
pour  les  trois  premiers  mois  de  la  présente  année.  M.  Jouanne, 
mon  confrère,  s'est  déjà  présenté  à  votre  direction,  mais  il 
n'eut  pas  le  bonheur  de  vous  y  trouver;  il  parla  seulement  à 
M.  Larainbaudais  qui  fit  naître  une  difficulté  dont  je  vais  vous 
faire  part.  «  Tout  vicaire,  dit-il.  qui  ne  demeure  pas  au  bourg 
de  la  paroisse  dont  il  est  vicaire,  doit  être  privé  de  ses  traite- 
ments ;  ainsi,  retournez  au  bourg,  faites  une  requête  que  vous 
nous  présenterez  signée  de  la  municipalité  et  alors  on  vous  dé- 
livrera des  mandats  pour  vous  faire  payer.  »  Aussitôt  que  j'eus 
appris  les  ordres  de  M.  Larainbaudais,  je  les  exécutai  sur-le- 

1.  Arch.  départ.,  L.  V.,  1  R. 

2.  Id..,  S.  L.  V.,  1  R.  La  réponse  du  directoire  de  Dol  à  cette  lettre  se 
trouve  t.  I,  page  53. 
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champ;  je  me  rendis  au  bourg  dans  ma  pension  ordinaire,  je 
fis  une  requête  et  ensuite  je  priai  les  municipaux  de  la  signer; 
tous  y  consentirent  avec  les  notables,  presque  tous  ceux  même 
qui  savent  signer  dans  la  paroisse  viennent  tous  les  jours  me 
proposer  leurs  suffrages,  mais  notre  maire  m"a  platement  re- 
fusé, bien  entendu  parce  qu'il  est  mal  intentionné  pour  moi, 
puisqu'il  dit  hautement  dans  les  cabarets  qu'il  réduira  les  curés 
à  la  plus  affreuse  misère,  et  il  ne  m'en  veut  que  parce  qu'il  s'est 
mis  dans  sa  pauvre  tête  que  j'animais  M.  de  la  Rouerie  contre 
lui,  ce  qui  est  très  faux,  puisque  je  sais  contre  lui  des  choses 
de  la  dernière  conséquence  au  sujet  des  affaires  de  M.  de  la 
Rouerie  et  cependant  je  n'en  ai  jamais  fait  part  à  personne. 

Vous  serez  peut-être  surpris  vous-même,  Monsieur,  pourquoi 
j'ai  quitté  le  bourg,  mais  écoutez-moi  je  vous  prie,  je  vais  sin- 
cèrement vous  exposer  mes  raisons.  Ayant  été  en  premier  pen- 
dant les  deux  premiers  mois  de  l'année  et  cela  sur  ma  bourse, 
et  ayant  appris  du  district  même,  que  faute  à  moi  de  prêter 
le  serment  je  serais  pour  toujours  privé  de  tout  traitement, 
n'ayant  plus  qu'un  louis  pour  tout  argent,  je  fus  obligé  contre 
mon  gré,  mais  en  vérité  par  besoin,  de  me  retirer  chez  ma 
nièce  qui  est  éloignée  d'une  petite  demi-lieue  du  bourg.  J'exerce 
le  ministère  en  qualité  de  vicaire  comme  au  temps  passé  ;  la 
paroisse  est  desservie  de  la  manière  qu'elle  l'a  toujours  été, 
personne  ne  peut  être  mécontent,  si  quelqu'un  avait  droit  de 
se  plaindre  ce  serait  sans  contredit  M.  notre  recteur,  parce 
qu'il  fait  quelques  baptêmes  plus  que  moi;  or  il  ne  s'en  plaint 
point,  au  contraire,  il  est  tout  prêt  de  le  certifier.  D'ail- 
leurs, je  ne  demande  pas  mieux  que  de  retourner  au  bourg 
d'où  je  n'aurais  jamais  sorti  si  mes  facultés  m'avaient  permis 
d'y  rester;  plusieurs  autres  vicaires  sont  dans  la  même  posi- 
tion, nommément  un  des  vicaires  de  Saint-Germain-en-Cogles, 
qui  vient  de  recevoir  son  traitement  sans  aucune  difficulté  du 
district  de  Fougères.  J'ai  encore  d'autres  affaires  à  vous  com- 
muniquer, mais  comme  le  temps  ne  me  permet  pas  de  vous  en 
dire  davantage,  j'aurai  l'honneur  une  autre  fois  de  vous  écrire 
à  ce  sujet.  Si  vous  avez  la  bonté  de  ne  pas  m'oublier,  vous  ren- 
drez service  à  celui  qui  ne  cherchera  que  l'occasion  de  vous  en 
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témoigner  sa  reconnaissance  et  qui  vous  prie  d'être  persuadé 

qu'il  est  avec  un  profond  respect  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

Guillé.  vicaire. 


Saint-Ouen-de-la-Rouërie,  7  avril  1791  *. 

Messieurs  [les  administrateurs  du  district], 

Nos  messieurs  curés  ont  prié  la  municipalité  de  leur  signer 
un  certificat  comme  ils  demeurent  dans  le  bourg  pour  être 
payés  de  leur  pension,  il  y  a  eu  une  partie  des  officiers  qui  ont 
certifié  qu'ils  y  demeuraient  et  qu'ils  faisaient  l'office  comme 
à  l'ordinaire. 

Hien  de  plus  juste,  messieurs,  de  payer  les  salaires  à  ceux 
qui  s'acquittent  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  font  ni  catéchisme,  ni 
prières,  ni  ne  veulent  lire  les  décrets  et  ils  sont  chapelains 
alternativement  de  la  Roirie.  Nous  devrions  avoir  trois  messes 
le  dimanche,  nous  n'en  avons  qu'une  des  curés,  il  serait  donc 
juste  d'en  payer  un  aux  conditions  qu'il  s'acquitterait  de  son 
devoir.  Au  moment  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  écrire, 
ils  vont  par  la  paroisse  pour  extorquer  des  signatures  et  pour 
tromper  les  notables. 

Le  maire  s'est  refusé  de  donner  son  signe  en  déclarant  qu'il 
n'avait  rien  de  plus  cher  que  de  les  obliger,  mais  qu'il  ne 
voulait  pas  donner  son  signe  pour  une  chose  injuste  et  que 
s'ils  voulaient  venir  demeurer  au  bourg,  comme  il  était  à  l'or- 
dinaire, et  faire  le  catéchisme  et  la  prière,  que  s'ils  se  rendaient 
à  leurs  vœux  et  de  ne  point  priver  la  paroisse  d'une  messe 
qu'ils  vont  dire  tous  les  dimanches  à  la  Rouerie. 

Vous  voilà  prévenus  de  leur  conduite ,  ils  vous  représente- 
ront un  certificat  qui  comme  vous  verrez  n'est  pas  signé  du 
maire;  c'est  dommage  que  notre  recteur  ne  se  décide  pas  à 
prêter  le  serment,   depuis  que  les  vicaires  ont  déguerpi  du 

1.  Arch.  dép.,  S.  L.  V.,1R, 
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bourg,  il  n'y  a  que  le  recteur  à  faire  les  prières  et  le  caté- 
chisme. 

Si  vous  vous  décidez  à  les  payer,  que  ce  soit  à  condition 
qu'ils  liront  les  décrets  et  qu'ils  diront  toutes  les  messes  à 
l'église,  ou  qu'ils  se  décident  un  d'eux  d'être  chapelain  de  la 
maison  de  la  Roirie. 

Vous  croyez,  messieurs,  que  nous  avons  deux  curés,  point 
du  tout,  nous  avons  un  curé  et  un  chapelain,  ce  serait  duper 
la  nation  de  les  laisser  recevoir  de  l'argent  qu'ils  ne  gagnent 
pas;  ils  se  font  un  scrupule  de  prêter  serment,  si  c'était  pour 
recevoir  7  ou  8,000  livres,  ils  fermeraient  les  yeux. 

Nous  espérons  que  vous  aurez  égard  à  tout  ce  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  instruire. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Lecompte,  maire;  J.  Thomas, 
procureur  de  la  commune. 

Saint-Ouen-de-la-Rouërie,  3  juin  1791. 

A  Messieurs  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Dol  K 

Messieurs,  je  vous  rends  grâce  ainsi  qu'à  Messieurs  les 
électeurs  d'avoir  si  bien  pourvu  à  mon  remplacement;  si  tous 
les  autres  fonctionnaires  non  conformistes  sont  aussi  bien 
remplacés,  nous  n'avons  qu'à  louer  et  bénir  l'heureux  choix  : 
un  saint  moine-,  un  religieux  vénérable  qui  depuis  très  long- 
temps dans  la  retraite  et  la  solitude  méditait  la  sainte  Loi  et 
qu'on  a  tiré  de  force  et  par  violence  de  sa  chère  solitude  est 
très  digne  d'être  placé  sur  le  chandellier  de  l'église;  les  vertus 
solitaires  et  les  exemples  édifiants  (car  tout  le  monde  préco- 
nise ce  révérendissime  Père)  qu'il  a  toujours  fait  briller  au 
dedans  comme  au  dehors  de  son  monastère  ont  sans  doute 


1.  Arch.  dêp.,  S.  L.  V.,  1  R. 

2.  Hyacinthe  Vallée,  un  bernardin  de  Savigny.  Voir  T.  I.  page  10. 
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attiré  par  leur  éclat  les  yeux  de  MM.  les  électeurs 11  me 

délivrera  d'un  fardeau  dont  je  songeais  depuis  longtemps  à  me 
décharger,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  prendrai  avec  autant 
de  plaisir  le  poste  de  la  solitude  qu'il  vient  de  quitter,  à  regret 
sans  doute,  qu'il  se  chargera  du  bénéfice  qu'il  désire.  On  voit 
par  là  comme  par  bien  d'autres  choses  que  les  hommes  pensent 
bien  différemment  les  uns  des  autres,  mais  au  moins  avant  de 
me  jeter  sur  le  pavé,  on  aurait  dû  tenir  mon  compte;  c'est  la 
moindre  chose  due  à  un  pauvre  domestique,  qu'on  commence 
par  lui  tenir  son  compte,  ensuite  on  le  met  à  la  porte.  Depuis 
30  ans  que  je  sers  l'Eglise  et  l'Etat,  il  est  temps  que  je  cherche 
une  solitude  pour  penser  à  mon  salut  paisiblement  et  tranquil- 
lement, mais  la  justice  et  l'équité  me  permettent  de  réclamer 
un  compte  et  un  payement  qui  est  fixé  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  à  1,200  livres  en  1790  et  suivant  le  compte  que  je 
vous  ai  envoyé,  il  doit  me  revenir  880  quelques  livres  pour 
ladite  année  1790  et  de  plus  les  six  mois  de  l'année  de  1791  qui 
me  sont  accordés  jusqu'à  mon  remplacement,  ce  qui  fait  sui- 
vant le  minimum  600  livres.  Ces  sommes,  suivant  les  décrets, 
doivent  être  payés  d'avance  comme  pension,  ainsi  vous  voyez 
combien  on  est  en  retard  à  mon  égard. 

Si  on  était  aussi  exact  à  exécuter  les  décrets  qui  sont  pour 
nous,  qu'on  est  zélé  à  faire  valoir  ceux  qui  sont  contre,  j'aurais 
été  payé  il  y  a  longtemps;  j'obéis  très  volontiers  et  sans  mur- 
mure, je  déloge  et  fais  place  à  ceux  qui  me  dépouillent;  mais 
en  même  temps  je  vous  prie  de  faire  attention  à  ceux  qui  nous 
accordent  le  payement  de  notre  pension  jusqu'au  jour  de  notre 
remplacement;  je  crois,  Messieurs,  que  vous  êtes  trop  justes 
et  équitables  pour  me  faire  attendre  plus  longtemps  une  pen- 
sion qui  devait  être  payée  d'avance.  Quand  je  n'aurais  pas  un 
liard  je  bénirai  toujours  la  main  qui  me  frappe  et  j'aurai  le 
plaisir  de  vous  dire  jusqu'à  la  mort  que  j'ai  l'honneur  d'être 
avec  tout  le  respect  et  la  soumission  possible, 

Messieurs,  votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 


Jouanne,  autrefois  recteur  de 
Saint-Ouen-de-la-Rouërie. 
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[Le  8  septembre  1791,  la  municipalité  de  Saint-Ouen  réclame 
au  directoire  du  district  des  conseils  au  sujet  des  femmes 
et  même  des  hommes  de  Montanel  qui.  pour  ne  pas  faire 
usage  du  curé  assermenté  de  chez  eux,  viennent  à  confesse  aux 
non-conformistes  de  Saint-Ouen,  et  plusieurs  femmes  sont 
venues  y  faire  leurs  relevailles.  notamment  le  7  de  ce  mois,  par 
le  sieur  Pierre  Chevalier,  simple  prêtre.]  » 

Saint-Ouen-la-Rouërie,  6  novembre  1791. 
(Répondu  le  13.) 

Messieurs  [du  directoire  du  district  de  Dol], 

Nous  vous  envoyons  le  procès-verbal  de  la  nomination  de  la 
dernière  élection,  tout  est  conforme  comme  tout  s'est  passé. 
Nous  en  avons  envoyé  un  pareil  au  département.  Nous  n'igno- 
rons pas,  Monsieur,  qu'ils  vous  en  ont  envoyé  un.  car  M.  Guil- 
lier  et  M.  Jouanne  et  le  frère  de  ce  derniers,  avec  la  bonne 
Sœur,  ont  parcouru  toute  la  paroisse  pour  extorquer  et  trom- 
per  les  habitants  pour  leur  donner  des  signatures. 

Je  crois  que  vous  vous  trompîtes,  Monsieur;  vous  crûtes 
nous  donner  notre  requête,  point  du  tout,  c'était  celle  que  nos 
prêtres  avaient  faite  que  vous  nous  remîtes;  elle  n'est  pas  si- 
gnée d'eux,  mais  bien  de  leurs  frères,  pères  et  cousins. 

Nous  croyons,  Monsieur,  que  vous  nous  jouez,  car  ils  s'en 
sont  vantés;  faites  donc,  je  vous  prie,  finir  cette  affaire  sans 
retard,  personne  ne  veut  plus  rien  faire;  nous  avons  demandé 
au  département  un  commissaire,  s'il  le  juge  à  propos,  pour 
former  notre  assemblée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  en  attendant  une  définition,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

J.  Thomas, 

Président  de  l'assemblée  et  procureur  de  la 
commune  2. 


1.  Arch.  dép.,  S.  L.  V.,  1  R.  —  Voir  la  réponse  du  directoire,  t.  I,  p.  55. 

2.  Arch.  dép.,  S.  L.  V.,  1  R.  —  Voir  t.   I,   p.  56,   l'article  à  ce   sujet, 
lequel  donne  la  date  erronée  du  13  au  lieu  du  3  novembre. 


NOVEMBRE  17«.»1  297 


Saint-Ouen-de-la-Rouërie,  16  novembre  1791. 

A  Messieurs  les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Don. 

Messieurs,  il  y  a  un  mois  et  demi  passé  que  je  vous  adressai 
une  supplique  pour  vous  demander  mon  trimestre  de  juillet  et 
celui  d'octobre  sans  avoir  reçu  aucune  réponse  de  votre  part. 
Puisque  vous  ne  jugez  pas  à  propos  de  me  répondre  ni  de  me 
payer  ce  que  la  loi  ordonne,  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  m'adresser  au  département  pour  lui  demander  mon  dû. 

Veuillez,  etc. 

Jouanne.  recteur  de  Saint-Ouen-de-la-Kouërie. 


A  Messieurs  les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Bol  2. 

Messieurs, 

Quoique  les  lois  constitutionnelles  permettent  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  et  même  de  toutes  religions,  cependant 
comme  on  veut  nous  interdire  nos  fonctions  à  raison  de  non 
assermentés,  je  vous  demande  votre  décision  sur  les  points 
ci-dessous  allégués  : 

1°  Depuis  plus  de  six  mois  on  nous  a  ôté  l'encens  avec  l'en- 
censoir qui  ont  été  mis  sous  clef  quoique  les  cérémonies  de  la 
religion  catholique  exigent  l'encens.  Nous  avons  été  obligés 
de  les  faire  sans  encens...  Que  dois-je  faire  dans  ce  cas? 

2°  On  ne  veut  pas  que  j'explique  l'évangile  les  dimanches  et 
fêtes,  cependant  de  tous  temps,  pendant  le  carême,  nous  avons 
prêché  et  expliqué  l'évangile.  Décidez  si  je  ne  dois  rien  dire 
pendant  le  carême. 

3°  Vous  savez  qu'en  toutes  les  paroisses  on  fait  le  catéchisme 


1.  Arch.  dép.,  S.  L.  V.,  1  R.  —  La  réponse  à  cette  lettre  est  tome  I, 
page  57. 
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aux  enfants  pendant  la  quarantaine,  puis-je  le  faire  sans  me 
compromettre?...  J'attends  vos  ordres.  Messieurs. 

4°  Depuis  25  ans  que  je  suis  dans  la  paroisse  c'est  une  pieuse 
coutume  de  faire  pendant  le  saint  temps  du  carême  la  prière 
tous  les  soirs...  Puis-je  continuer  cette  pieuse  et  louable  cou- 
tume sans  me  compromettre  ? 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  me  donner 
prompte  réponse,  afin  que  dimanche  prochain  je  puisse  an- 
noncer au  peuple  les  exercices  de  la  religion  ;  j'ai  l'honneur 
d'être  avec  tout  le  respect  possible,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Fr.  Jouanne,  recteur  de  Saint-Ouen-de-la-Rouërie. 

Ce  17  février  1792. 

Soit  communiqué  à  la  municipalité  de  Saint- Ouen  pour 
donner  ses  observations,  et  le  tout  renvoyé  dans  huitaine  au 
directoire  pour  être  par  celui-ci  pris  tel  avis  qu'il  appartiendra. 

Dol,  17  février  1792. 
Répondu  le  23  février  sur  tous  les  chefs  au  sieur  Jouanne. 


COMMUNE  DE  TREMBLAY 


Les  administrateurs  et  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment aux  administrateurs  du  district  de  Dol  '. 

Rennes,  5e  jour  complémentaire  de  l'an  III 
(31  septembre  1795). 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  une  expédition  de  l'arrêté 
que  nous  venons  de  prendre  sur  les  arrestations  que  vous  avez 
cru  devoir  faire  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  20  fructidor 
dernier;  vous  y  verrez  que  nous  détenons  en  état  de  détention 
provisoire  les  nommés  Lambert  et  Huhay,  arrêtés  dans  la 
commune  de  Tremblay  :  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette 
mesure  de  prudence  sont  puisés  dans  votre  lettre  du  premier 
jour  complémentaire;  elle  porte  qu'à  Tremblay,  un  jour  de 
dimanche,  naguère,  on  recommandait  les  prières  pour  le  roi 
Louis  XVIII,  la  reine  et  toute  la  famille  royale;  nous  avons 
pensé  que  cette  dénonciation  pouvait  tomber  sur  les  deux  indi- 
vidus qui  exerçaient  dernièrement  le  culte  catholique  dans 
cette  commune;  nous  sommes  fâchés  que  vous  n'ayez  pas  parlé 
dune  manière  plus  directe;  veuillez,  citoyens,  nous  donner 
de  suite  des  éclaircissements  qui  nous  mettent  à  même  de 
prendre  une  résolution  définitive.  Il  importe  à  la  sûreté  pu- 
blique que  des  délits  aussi  graves  ne  restent  pas  impunis; 
nous  vous  chargeons  expressément  d'en  rechercher  les  auteurs 
et  de  dénoncer  aux  tribunaux  quiconques  se  permettraient  des 
discours,  des  écrits  ou  des  actions  contraires  à  la  forme  du 
gouvernement  et  aux  lois  de  la  République.  Nous  pensons  au 
reste  que  si  les  ministres  du  culte  catholique,  qui  en  vertu  de 
l'arrêté  du  représentant  Guesnot  ont  fait  une  soumission  avec 
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restriction,  en  offraient  une  pure  et  simple,  elle  pourrait  être 
admise.  Nous  attendons  votre  réponse  par  premier  courrier. 

P. -S.  à  la  lettre  du  30  : 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  l'on  a  mis  en  réclusion  à 
Rennes,  d'après  votre  arrêté,  deux  autres  ministres  catho- 
liques de  votre  arrondissement,  Jacques  Perdriel  et  Louis  An- 
dré de  Launay,  de  la  commune  de  Combourg  ;  nous  vous  fai- 
sons, à  l'égard  de  ces  deux  individus,  les  mêmes  questions 
qu'à  l'égard  des  autres. 

L'exprès  qui  vous  porte  la  présente  nous  apportera  votre 
réponse. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  actes  de  la  municipalité 
de  Tremblay  J. 

Du  1er  vendémiaire,  IV©  année  républicaine  (23  sep- 
tembre 1735),  dans  la  séance  publique  de  la 
municipalité  de  Tremblay. 

Les  citoyens  Pierre  Lambert  et  Pierre  Huhay,  cultivateurs 
dans  cette  commune,  entrés  au  lieu  ordinaire  des  séances,  ont 
dit  :  Nos  deux  fils,  ecclésiastiques,  exerçaient  paisiblement  les 
fonctions  de  leur  état,  ils  s'étaient  conformés  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  les  proclamations  des  citoyens  repré- 
sentants pour  l'exercice  de  leur  culte;  quelle  a  été  leur  sur- 
prise de  se  voir  arrêtés  et  transférés  dans  les  prisons  sans 
avoir  connaissance  des  motifs  de  leurs  détention.  Depuis  leur 
détention,  les  exposants  ont  appris  que  les  citoyens  adminis- 
trateurs du  district  de  Dol  avaient  reçu  et  transmis  aux  ci- 
toyens administrateurs  du  département  des  dénonciations  ca- 
lomnieuses qui  avaient  provoqué  les  mesures  de  rigueur 
auxquelles  on  s'était  porté.  11  n'appartient  qu'à  vous,  citoyens 
municipaux,  de  rétablir  la  vérité  des  faits  ;  vous  avez,  aux 
termes  de  la  loi,  surveillé  l'exercice  de  leurs  fonctions,  vous 
pouvez  et  vous  devez  attester  s'ils  se  sont  jamais  écartés  des 
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bornes  que  la  loi  leur  prescrivait  dans  l'exercice  de  leur  culte; 
ils  n'ont  jamais  fait  de  prières  dans  le  temple  où  ils  exerçaient, 
ils  n'avaient  donc  eu  garde  de  donner  des  prières  nominales 
à  qui  que  ce  soit;  ils  réservent  de  poursuivre  leurs  dénoncia- 
teurs, et  se  bornent  actuellement  à  vous  demander  une  attes- 
tation de  la  vérité  des  faits.  —  Signé  :  Pierre  Huhay,  Pierre 
Lambert. 

La  municipalité,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  dési- 
rant rendre  hommage  à  la  vérité,  attestent  et  certifient  que  les 
citoyens  Lambert  et  Huhay  se  sont  conformés  dans  l'exercice 
du  culte  qu'ils  ont  célébré  dans  l'église  de  cette  commune  aux 
lois  et  proclamations  des  citoyens  représentants  du  peuple, 
qu'ils  n'ont  jamais  donné  de  prières  nominales  à  qui  que  ce 
soit  et  qu'il  n'est  point  parvenu  à  sa  connaissance  qu'ils  aient 
jamais  tenu  aucun  propos  contre  la  République  ;  arrête  qu'il 
sera  délivré  auxdits  Lambert  et  Huhay  une  expédition  du 
présent. 

Fait  et  arrêté  à  la  maison  commune  lesdits  jours  et  an  que 

devant. 

Signé  au  registre  : 

Germain,  agent  national. 
Ruault,  maire,  etc. 

Aux  administrateurs  du  département  d'ille-et- Vilaine  >. 

Citoyens, 

Michel-François  Lambert  et  Julien-Anne  Huhay,  prêtres, 
vous  exposent  qu'ayant  fait  les  soumissions  prescrites  par  les 
proclamations  des  citoyens  représentants,  ils  avaient  cru  pou- 
voir exercer  librement  dans  la  commune  de  Tremblay  le  culte 
catholique;  ils  y  existaient  paisiblement  lorsque  le  26  fructidor 
ils  furent  saisis  sur  les  neuf  heures  du  soir,  conduits  dans  les 
prisons  d'Antrain  et  ensuite  transférés  dans  celles  de  Rennes 
où  ils  sont  détenus.  N'ayant  commis  aucun  délit  ils  ne  pou- 
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vaient  s'effrayer  d'une  pareille  détention.  Leurs  pères  septua- 
génaires ont  pris  des  informations  sur  les  motifs  de  leur  incar- 
cération et  ils  ont  appris  qu'un  les  accusait  d'avoir  donné  des 
prières  nominales  réprouvées  par  les  lois,  eux  qui  n'en  ont  fait 
d'aucune  espèce.  L'autorité  constituée  de  Tremblay  qui  les 
avait  surveillés  dans  l'exercice  de  leur  culte  aurait  donc  dû 
être  consultée  sur  la  vérité  des  faits  avant  de  se  permettre  de 
priver  des  citoyens  de  leur  liberté.  Les  pères  des  exposants  se 
sont  pourvus  et  ont  exigé  une  attestation  que  cette  municipa- 
lité ne  pouvait  refuser  à  l'innocence  opprimée.  Ils  attachent  à 
la  présente  un  extrait  de  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Tremblay  qui  justifie  que  les  susdits  n'ont  jamais  été  coupables 
d'aucune  faute  dans  l'exercice  de  leur  culte.  Où  est  donc  le  res- 
pect pour  la  liberté  des  citoyens,  si  elle  est  violée  arbitraire- 
ment sur  de  simples  dénonciations  ourdies,  sans  doute,  dans 
les  ténèbres?  Aucune  loi  n'a  provoqué  leur  détention,  ils  se 
sont  conformés  ainsi  que  leurs  confrères  à  ce  qu'on  exigeait  ; 
ces  citoyens  jouissent  de  leur  liberté  et  eux  en  sont  privés.  Ils 
espèrent  de  votre  justice  que  vous  réparerez  ce  qu'une  autorité 
constituée  a  commis  de  vicieux  par  un  zèle  trop  excessif,  ils 
concluent  à  ce  que  leur  liberté  leur  soit  rendue. 

M. -F.  Lambert,  J.  Huhay. 

Soit  communiqué  au  district  de  Dol  pour  avoir  son  avis  dans 
le  plus  bref  délai. 

Rennes,  2e  jour  de  vendémiaire  an  IV. 

Séjourné. 

Dol,  4  vendémiaire  IVe  année  républicaine 
(26  septembre  1705) l. 

Les   administrateurs  du   directoire  du  district   de  Dol  à  MM.   les 
administrateurs  du  département. 

Nous  avons  mis,  citoyens,  à  exécution  votre  arrêté  du  5e  jour 
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complémentaire  dernier  relatif  à  la  détention  des  ministres  du 
culte  catholique.  Nous  désirons  que  ce  nouvel  acte  d'humanité 
puisse  ramener  à  la  patrie  des  hommes  qui  la  déchirent  de- 
puis longtemps.  Nous  tenons  du  citoyen  Gautier,  ex-admi- 
nistrateur, le  fait  relatif  aux  deux  prêtres  de  Tremblay  que 
vous  avez  retenus  ;  nous  venons  de  lui  écrire,  ainsi  qu'au  juge 
de  paix,  pour  qu'ils  nous  donnent  sans  délai  des  renseigne- 
ments positifs  à  cet  égard.  Nous  vous  les  transmettrons  sitôt 
qu'ils  nous  seront  parvenus  *. 
Salut  et  fraternité. 

MORAULT,   PlAINFOSSÉ,   PeRRIN. 

2  brumaire  an  IV  (24  octobre). 

Les    administrateurs    du   département    aux    administrateurs    du 
district  de  Bol 2. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens,  la  pétition  que  vient  de 
nous  présenter  le  citoyen  Lambert;  nous  sommes  loin  de 
penser  qu'un  esprit  de  prévention  ait  dicté  le  refus  dont  il  nous 
porte  plainte,  mais  nous  ne  voyons  pas  sans  peine  que  ce 
citoyen  soit  obligé  de  recourir  jusqu'à  nous  pour  connaître  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  Vous  avez  vu  la  lettre  du  comité  de 
législation  ;  en  justifiant  de  l'application  que  nous  avons  faite 
des  principes,  cette  lettre  rend  s'il  est  possible  plus  étroite 
pour  nous  l'obligation  d'administrer  une  justice  complète.  Le 
citoyen  Lambert  ne  jouit  encore  que  d'une  liberté  provisoire, 
sa  liberté  définitive  dépend  de  la  preuve  que  nous  lui  deman- 
dons de  sa  résidence  en  France.  Si  dans  le  certificat  qu'il  vous 
présente  il  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites,  vous  devez 
vous  empresser  de  le  lui  faire  connaître  et  s'il  était  coupable 
d'en  avoir  abusé  pour  faire  certifier  un  faux,  votre  conduite  ne 


1.  Voir  première  partie,  page  91,  la  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict du  8  vendémiaire,  par  laquelle  il  déclare  ne  plus  s'opposer  à  la 
mise  en  liberté  de  Lambert  et  de  Huhay  et  les  regrets  qu'il  manifeste  de 
cette  solution. 
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doit  pas  être  alors  purement  passive,  vous  auriez  des  devoirs 
à  remplir. 

Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  vous  empresserez  de  nous 
faire  parvenir  la  réponse  que  nous  attendons. 

Salut  et  fraternité. 

Séance  publique  du  12  brumaire  IVe  année  républicaine 
(3  novembre  1795)  *.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Michel 
Lambert,  se  disant  ministre  du  culte  catholique,  tendante  à  ce 
que  le  département  d'Ille-et-Vilaine  ordonne  au  district  de  Dol 
de  viser  un  certificat  de  résidence  lui  délivré  par  la  municipa- 
lité de  Tremblay, 

Les  administrateurs  du  district  de  Dol,  après  avoir  ouï  le 
procureur  syndic,  considérant  que  le  certificat  de  résidence 
délivré  par  la  municipalité  de  Tremblay  leur  paraît  frauduleux 
en  ce  que  les  témoins  attestent  la  résidence  dudit  Lambert  dans 
la  commune  de  Tremblay  depuis  le  9  mai  1792  jusqu'au 
26  fructidor  dernier,  que  sur  l'interpellation  qu'ils  firent  au 
porteur  desdits  certificats,  qui  est  frère  du  pétitionnaire,  de 
leur  déclarer  si  son  frère  Michel  Lambert  n'avait  pas  habité 
d'autres  communes  que  celle  de  Tremblay  depuis  le  9  mai  1792 
jusqu'au  26  fructidor,  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  rendre 
témoignage  à  la  vérité  en  déclarant  qu'effectivement  Michel 
Lambert  avait  habité  plusieurs  autres  communes  telles  que 
Saint-Ouen-de-la-Rouërie,  La  Fontenelle  et  Chauvigné,  qu'ils 
lui  observèrent  qu'il  fallait  alors  que  son  frère  eut  des  certifi- 
cats de  résidence  de  chaque  commune  où  il  a  résidé,  constatant 
le  temps  qu'il  a  habité  chacune  d'elle;  ce  qu'il  promit  de  faire, 
mais  promesse  qu'il  n'a  pas  encore  exécutée,  en  conséquence 
sont  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

12  nivôse  an  IV  (2  janvier  1796). 
Le  directoire  de  Dol  au  département. 
Par  votre  lettre  du  3  nivôse,  vous  nous  demandez  compte  de 
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l'exécution  de  la  loi  du  4  brumaire  dernier  relativement  aux 
prêtres  insermentés  l;  nous  vous  observerons  qu'en  exécution 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  fructidor,  conforme  à  celle  du  4  bru- 
maire, nous  avons  fait  saisir  et  conduire  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement tous  les  prêtres  insermentés  qui  se  trouvaient  sur  le 
territoire  de  ce  ci-devant  district,  parmi  lesquels  il  y  en  avait 
plusieurs  qui  avaient  été  déportés  et  qui  étaient  rentrés  sur  le 
territoire  français.  Vous  blâmâtes  notre  conduite  et  vous  les 
remites  en  liberté.  Depuis  cette  époque,  la  loi  du  4  brumaire  a 
été  rendue  et  aussitôt  qu'elle  a  été  connue  de  ces  messieurs 
par  les  bulletins,  ils  se  sont  tous  cachés  et  il  nous  été  impos- 
sible de  connaître  le  lieu  de  leur  retraite;  on  nous  dit  qu'il  y 
en  a  à  Rennes,  entre  autre  un  nommé  Toullier,  ex-chanoine  de 
Dol,  s'il  n'est  pas  à  Rennes  il  sera  peut-être  à  la  campagne  de 
son  frère,  à  Bruz;  cet  homme  est  réputé  émigré. 

Rennes,  22  nivôse  an  IV  (12  janvier  1796)  2. 

Les  administrateurs   du  département  d'1 Ile-et-Vilaine  aux  corn- 
missaires  représentant  les  administrateurs  du  district  de  Dol. 

Vous  nous  observez,  citoyens,  par  votre  lettre  du  12  courant, 
qu'en  exécution  de  la  loi  dn  20  fructidor  vous  aviez  fait  saisir 
tous  les  prêtres  insermentés  qui  se  trouvaient  dans  votre  ar- 
rondissement, que  parmi  eux  il  y  en  avait  qui  avaient  été  dé- 
portés et  qui  étaient  rentrés  sur  le  territoire  français,  mais 
que  nous  blâmâmes  votre  conduite  et  que  nous  les  remîmes  en 
liberté. 

La  mémoire  ne  vous  a  pas  fidèlement  retracé  les  faits.  En 
recevant  la  loi  du  20  fructidor,  vous  crûtes  qu'elle  frappait 
indistinctement,  et  au  moment  même,  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'avaient  pas  fait  la  soumission  exigée  par  celle  du  11  prai- 
rial; et  sans  prendre  garde  que  l'art.  3  énonçait  deux  circon- 
stances sans  lesquelles  l'arrestation  ne  pouvait  avoir  lieu, 
savoir  le  délai  de  trois  jours  après  la  promulgation  de  cette 

1   Voir  1"  partie,  pages  187  et  suivantes. 
2.  Mairie  de  Dol. 
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loi.  vous  fîtes  dès  le  lendemain  de  la  réception  de  la  loi  saisir 
et  amener  devant  nous  huit  prêtres  réfractaires  x  ;  nous  cher- 
châmes dans  votre  arrêté  quel  pouvait  être  le  motif  d'une  me- 
sure aussi  précipitée  :  vous  l'annonciez  prise  en  exécution  de 
la  loi  du  20  fructidor,  ce  n'était  sûrement  pas  en  vertu  de  l'ar- 
ticle que  nous  venons  de  citer,  puisque  la  loi  n'avait  pas  été 
promulguée  ;  elle  ne  renfermait  que  deux  dispositions  ;  ainsi 
si  la  mesure  que  vous  aviez  prise  était  susceptible  d'être  justi- 
fiée, elle  ne  pouvait  plus  l'être  que  par  l'art.  1er  qui  portait 
l'arrestation  des  prêtres  déportés  rentrés  sur  le  territoire  fran- 
çais. Nous  prenons  votre  arrêté,  nous  en  lisons  le  considérant 
et  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  mot  qui  nous  apprenne  que  les 
huit  ministres  saisis  sous  votre  arrondissement,  ou  quelques- 
uns  d'eux,  aient  été  déportés  et  que  leur  rentrée  en  France  soit 
le  motif  de  leur  arrestation;  dès  lors  elle  dut  nous  paraître  illé- 
gale. Cependant  nous  tardons  de  prononcer,  nous  cherchons 
des  renseignements  et  nous  vous  adressons  une  série  de  ques- 
tions parmi  lesquelles  se  trouve  celle-ci  :  quelques-uns  d'eux 
sont-ils  rentrés  après  avoir  été  déportés  ?  Que  nous  répondez- 
vous?  Qu'ils  étaient  soumis  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion, 
mais  que  vous  ignorez  s'ils  ont  été  déportés  ! 

Vous  ne  disiez  donc  pas  qu'ils  étaient  rentrés  sur  le  terri- 
toire français  et  devions-nous  alors  approuver  une  arrestation 
qui.  n'étant  motivée  sur  aucune  des  deux  dispositions  aux- 
quelles se  réduit  la  loi  du  20  fructidor,  ne  pouvait  présenter  à 
cette  époque  qu'une  arrestation  arbitraire?  Si  le  raisonnement 
ne  suffit  pas  pour  vous  le  démontrer,  vous  avez  sous  les  yeux 
pour  vous  en  convaincre  l'improbation  que  le  comité  de  légis- 
lation a  donnée  à  votre  arrêté  sur  l'envoi  que  vous  lui  en  fîtes 
et  avant  même  qu'il  eût  reçu  le  nôtre.  Nous  vous  le  rappelons 
comme  une  réponse  péremptoire  et  nous  ne  reviendrons  plus 
sur  cet  objet. 

Salut  et  fraternité. 

Legraverend,  Ameline,  Pichon. 


1.  Voir  ci-dessus,  page  220  et  suivantes. 


COMMUNES  DE  BAZOUGES-LA-PËROUSE  ET  DE  FEINS 


Bazouges,  11  juillet  1791. 

A  Monsieur  Gautier  Rontaunais,  procureter  syndic  de  Bol. 

L'ecclésiastique  que  vous  avez  vu  ici  et  que  vous  saviez  bien 
être  parti  pour  Rennes  n'a  pas  encore  reparu  et  ne  m'a  donné 
aucune  de  ses  nouvelles;  mon  intention  n'est  pas  de  le  garder 
comme  vicaire,  il  ne  convient  nullement  à  cette  paroisse  et  je 
crains  bien  qu'il  n'en  soit  de  même  pour  toutes  les  autres;  il 
est  déjà  criblé  de  dettes  pour  le  peu  de  temps  qu'il  a  passé  à 
Bazouges1.  Tous  les  jours  j'en  apprends  de  nouvelles  qu'il  a 
contractées;  quel  parti  prendrez-vous  pour  lui  faire  rendre  ce 
qu'il  n'a  ni  mérité  ni  gagné?  Si  on  lui  donnait  une  place  ail- 
leurs, il  serait  convenable  que  le  département  arrête  son  trai- 
tement et  rembourse  le  receveur  de  votre  district.  Vous  agirez 
en  cela  selon  que  votre  prudence  vous  le  dictera  ;  il  est  en 
pension  à  Rennes,  chez  une  demoiselle  nommée  Renault,  rue 
Saint-Germain,  vis-à-vis  le  collège. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

P.  Ghevallieh. 

Bazouges,  ler  mars  1792. 

A  Monsieur  Pinson,  sub-procureur  syndic  du  district 
de  Dol  2. 

Monsieur,  depuis  longtemps  je  diffère  à  vous  écrire,  sachant 
que  les  non  assermentaires  n'ont  pas  beaucoup  de  succès  en 
leurs  demandes;  cependant,  ayant  été  témoin  de  votre  douceur 
et  complaisance  en  ce  qui  est  juste  et  raisonnable,  je  me  suis 


1.  Il  est  question  de  Jean  Daubry.  Voir  t.  I,  p.  135. 

2.  Arch.  dép.,  L.  V.  1  R. 
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condamné  de  ne  l'avoir  pas  fait.  J'ai  l'honneur  d'être  connu  de 
vous,  je  me  suis  rappelé  avec  plaisir  de  votre  bonne  réception 
et  je  juge  de  là  que  vous  étiez  capable  de  compatir  au  sort  des 
malheureux.  Depuis  1790  je  n'ai  rien  reçu  de  la  pension  qu'on 
accorde  aux  anciens  fonctionnaires;  nos  comptes  avant  ma 
sortie  du  prieuré-cure  de  Bazouges-la-Pérouse  furent  mis  entre 
les  mains  de  défunt  M.  Gautier  Rontaunay,  procureur  syndic, 
avec  la  reconnaissance  de  toutes  les  impositions  dont  on  m'avait 
chargé,  quoique  ne  possédant  rien  alors.  Elles  se  montaient  à 
la  somme  de  680  livres  outre  celle  de  180  livres  pour  les  dé- 
cimes d'octobre,  mais  dont  une  diminution  de  84  livres  pour 
supplément  de  fouages  et  vingtièmes  furent  remis  sauf  erreur. 
Le  tout,  Monsieur,  est  marqué  en  mon  compte  que  vous  devez 
avoir  en  votre  bureau;  j'ai  eu  beau  le  prier  de  le  régler,  mais 
de  quelque  façon  que  ce  soit  je  ne  dois  pas  plus  qu'un  autre 
être  omis  dans  le  paiement.  Je  ne  doute  point  que  votre  équité 
ne  convienne  qu'un  homme  qui  n'a  rien  a  besoin  de  tout  pour 
se  nourrir.  Je  suis  chanoine  régulier,  je  n'ai  fait  nul  trésor  en 
mon  bénéfice,  je  m'appuyais  toujours  sur  un  bien-être  que  je 
ne  croyais  devoir  me  manquer.  Le  tout  s'est  consommé  au  but 
que  tout  pasteur  est  obligé  de  remplir;  si  c'est  un  mal  actuel 
de  l'avoir  fait  j'ose  présumer  que  vous  ne  le  condamnerez  pas 
et  qu'étant  juste  vous  voudrez  bien  avec  tous  les  messieurs  du 
district  jeter  un  coup  d'œil  sur  ma  situation  et  faire  droit  à 
ma  demande  sans  avoir  égard  à  la  diversité  des  opinions:  j'at- 
tends de  vous,  Monsieur,  cette  justice  de  me  croire  avec  recon- 
naissance et  respect  votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 


Delaire. 


Rennes,  12  nivôse  an  VII  (1er  janv.  1799). 

Le  commissaire  central  d'Ille-et-Vilaine  au  commissaire 
à  Bazouges-la-Pérouse  *. 

J'ai  reçu,  citoyen,  votre  lettre  du   7  courant,   par  laquelle 
1.  Arch.,  dép.,  L,  IV,  4. 
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vous  m'annoncez  qu'au  mépris  de  la  loi  et  malgré  vos  repré- 
sentations et  défenses  de  celles  de  votre  administration  muni- 
cipale, les  habitants  de  votre  commune,  au  nombre  de  plus 
de  200.  se  sont  portés  dans  la  sonnerie  dans  la  nuit  du  4  cou- 
rant et  ont  sonné  les  cloches  pour  appeler  le  peuple  à  la  messe 
dite  de  minuit  ;  et  que  le  lendemain  ils  ont  continué  de  sonner. 
Vous  avez  bien  fait,  citoyen,  d'employer  tous  vos  efforts  pour 
empêcher  cet  abus  que  vous  m'annoncez  avoir  lieu  dans  les 
cantons  de  Mard-le-Blanc.  Sens  et  Trans,  je  vais  prendre  sur 
le-champ  les  mesures  convenables  pour  en  arrêter  le  cours 
et  dans  votre  canton  et  dans  ceux  que  vous  m'avez  indiqués  ; 
la  loi  est  une,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  et  si  elle  n'est 
pas  observée  dans  tous  les  cantons  et  en  tous  les  points,  c'est 
que  tous  les  commissaires  ne  sont  pas  aussi  exacts  que  vous  à 
m'instruire  des  infractions  qu'elle  reçoit.  Comptez  que  l'abus 
dont  vous  vous  plaignez  n'existera  plus  ni  dans  votre  canton, 
ni  dans  ceux  que  vous  m'avez  indiqués. 
Salut  et  fraternité. 

Bazouges,  18  nivôse  an  VII  (7  janvier  1799). 

La  commune  de  Bazouges  ait  commissaire  du  département l. 

Si  par  ma  lettre  du  5  courant  j'ai  eu  le  désagrément  de  vous 
apprendre  qu'au  mépris  de  la  loi  et  malgré  mes  défenses  et 
mes  représentations  et  celles  de  l'administration  municipale, 
plus  de  deux  cents  citoyens  avaient  sonné  la  cloche  le  4  et  que 
ce  son  s'était  répété  le  lendemain,  j'ai  aujourd'hui  la  satisfac- 
tion de  vous  prévenir  que  votre  lettre  du  12  de  ce  mois  a  eu  le 
meilleur  effet;  j'en  ai  donné  connaissance  publique  aux  habi- 
tants de  la  commune  de  Bazouges  et  la  lecture  suffit  pour  ra- 
mener tous  les  citoyens  à  l'obéissance  à  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  sur  la  police  des  cultes  et  à  celles  antérieures  qui  dé- 
fendent le  son  des  cloches  pour  convoquer  l'exercice  d'un  culte 
quelconque.  Le  ministre  du  culte  auquel  j'ai  fait  part  de  votre 


1.  Arch.  dép.,  L.  IV.  4. 
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lettre  s'est  fait  remettre  la  clef  de  la  sonnerie  et  l'a  déposée  à 
l'administration  municipale  ;  ainsi  le  son  de  la  cloche  pour  la 
convocation  du  culte  ne  se  reproduira  plus  dans  la  commune 
de  Bazou^es. 

C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  je  vous  annonce, 
citoyen,  le  succès  complet  de  votre  lettre  et  de  mes  représenta- 
tions et  que  les  citoyens  de  la  commune  de  Bazouges  ont  re- 
connu leurs  erreurs. 

Salut  et  fraternité. 

Gautieh. 

Du  7  prairial  an  77/(2(3  mai  1795]  de  la  H.  Fr.  U.  et  Ind.  — 
Devant  le  procureur  syndic  du  district  de  Dol  s'est  présenté  le 
citoyen  Félix  Prével.  de  la  commune  de  Feins,  lequel  a  déclaré 
qu'étant  prêtre  il  s'est  tenu  caché  pour  le  refus  de  serment, 
mais  que  son  intention  est  de  fixer  son  domicile  dans  ladite 
commune  de  Feins,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  exercera  son 
culte  et  y  vivra  soumis  aux  lois  de  la  République  et  a  signé  : 

Prével,  prêtre  l. 
1.  Arch.  dép.,  L.  V.  1  R. 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 
Pour  la  Première  Partie. 


Page  5.  ligne  8.  —  Remplacer  Roz-Landrieux  par  «  Roz-sur- 
Couesnon.  » 

Page  11.  —  Remplacer  le  renvoi  1  :  «  M.  Lebouteiller,  etc..  » 
par  :  Comme  le  dit  M.  Lebouteiller,  Philippe-Marie 
Jarry  fut  ordonné  prêtre  par  Msr  Le  Coz  à  l'âge  de 
50  ans.  ainsi  qu'il  est  noté  sur  le  registre  des  ordi- 
nations que  nous  avons  consulté  aux  archives  de 
l'Archevêché  de  Rennes  :  tonsuré  le  20  septembre 
1792,  fait  diacre  le  22  décembre  et  ordonné  le  23  fé- 
vrier 1793. 

Page  12,  ligne  17.  —  J.-J.  Ollivier  devait  être  originaire  de 
Trans,  où  il  possédait  des  biens  estimés  18.320  fr. , 
pour  lesquels  Me  Piroys  paya,  en  nivôse  an  IV. 
368  livres  de  droits  de  mutation,  dont  362  livres  en 
numéraire  et  1,300  livres  en  assignats,  représentant 
6  livres  de  numéraire. 

Page  20,  ligne  1.  —  Cette  cure,  près  Paris,  prétendue  consi- 
dérable, est  celle  de  Montjavoult  (Oise)  paroisse  de 
700  habitants.  Ce. Noël-Jacques  Destouches  de  Lan- 
tillière,  curé  de  Montjavoult,  avait  acheté  en  dé- 
cembre 1790  la  part  de  son  frère  Thomas-Théodore- 
Paul  dans  la  succession  de  Marie-Anne-Françoise, 
leur  sœur,  morte  le  7  mars  1786,  sans  enfants,  épouse 
de  Louis  Richard,  de  Ploërmel,  chirurgien  à  An- 
train.  Cette  succession  se  composait  d'une  maison 
sise  rue  de  l'Abbaye,  à  Antrain,  qui  fut  séquestrée 
comme  bien  de  prêtre  émigré,  malgré  qu'il  en  ait 
fait  don  à  une  jeune  fille,  sa  filleule. 

Les  trois  enfants  Destouches  étaient  originaires 
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de  Saint-Aubin-du-Perron,  au  diocèse  de  Coutances, 
et  fils  d'écuyer  Jacques  Destouches  et  de  Marie- 
Françoise  Jouanne. 

Page  36.  avant-dernière  ligne  des  renvois.  —  L'acte  de  décès 
de  Angélique  Leloutre,  le  7  avril  1834.  la  dit  : 
«  Veuve  en  premier  mariage  de  Joseph  Jarry,  chi- 
rurgien, et  en  second  de  Philippe  Jarry.  >.  Elle  resta 
donc  l'épouse  légitime  du  prêtre  Philippe  Jarry. 

Page  42.  §  3,  ligne  2.  —  Remplacer  ex-bénédictin  par  ex-ber- 
nardin. —  La  cure  de  La  Fontenelle  produisait,  net 
de  charges.  1,398  livres  18  sous. 

Page  45,  ligne  12.  —  Après  «  guerre  aux  chouans,  »  ajouter  :  l 
et  au  bas  de  la  page  :  1.  Mairie  de  Dol. 

Page  48,  ligne  2.  —  Pierre  Chevalier,  de  Saint-Ouen,  fut 
nommé  vicaire  de  sa  commune  natale  par  Mgr  Le  Coz 
le  15  juin  1792. 

—  ligne  15.  —  Louis  Battais  mourut  recteur  de  Vignoc 
en  1831. 

—  ligne  18.  —  François  Richer  mourut  recteur  de 
Saint-Ouen  en  1820. 

Page  75.  ligne  8.  —  Son  acte  de  décès  dit  simplement  :  «  Dé- 
cédé le  15  novembre,  à  5  heures  du  matin,  en  son 
domicile,  à  la  Thévinière.  »  —  Il  est  dit  fils  de  Ju- 
lien Couppé  et  de  Jeanne  Lehoust.  Il  avait  un  frère, 
Léonard,  qui  était  boulanger  à  Tremblay. 

—  ligne  18.  —  Le  père  de  François-Jean  Galles  est  dit 
sieur  de  Ponlivard,  vivant  noblement  de  ses  revenus 
à  la  Couvaillère. 

Page  76,  ligne  19.  —  M.  Hardy,  né  à  Servon,  avait  été  vicaire 
à  Tremblay  et  à  Bain. 

Page  77,  ligne  11.  —  Michel  Bobon  était  mort  à  44  ans,  le 
20  septembre  1787,  sa  veuve  ne  mourut  que  le  30  mes- 
sidor an  VI. 

Leur  deuxième  enfant,  Jean,  était  chapelier  à 
Tremblay,  et  âgé  de  25  ans  en  1793  lorsqu'il  fut 
enrôlé  comme  volontaire.  En  1790,  leur  auberge 
(construite  en  1578  et  non   1627)  avait  comme  en- 
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seigne  :  «  Au  Dauphin  couronné.  »  Ce  n'est  qu'après 
la  chute  du  trône,  qu'obligés  de  faire  disparaître  cet 
emblème  royaliste,  les  Bobon  malicieux,  le  rem- 
placèrent par  les  Trois  Croissants,  qui  formaient  les 
armoiries  du  chef  de  la  conjuration  bretonne,  le 
marquis  de  la  Rouerie. 

Page  78,  ligne  6.  —  Supprimer  le  renvoi  2.  —  Ce  moine  Bo- 
bon, capucin  et  non  pas  bernardin  de  Savigny,  avait 
été  ordonné  prêtre  par  M.  Le  Coz  le  17  juin  1791  — 
Le  9  prairial  an  IX  (29  mai  1801)  nous  le  retrouvons 
habitant  Lannion. 

Page  97,  ligne  9.  —  M.  Giffard  avait  été  élu,  le  29  mai  1791, 
curé  en  place  du  décédé  M.  Galon.  Ce  n'est  qu'après 
la  rétractation  de  M.  Giffard  que  Jean  Berel  fut  élu 
pour  le  remplacer. 
—  ligne  22.  —  Joseph-Anne  Durocher  avait  été  recteur 
de  Villamé  et  de  Saint-Georges-de-Reintembault,  où 
il  a  dû  retourner  et  y  mourir  vers  1807. 

Page  108.  —  Au  bas  de  la  page  à  suivre  le  renvoi  1.  «  D'après 
la  tradition  M.  Poinçon,  le  maire,  serait  mort  assas- 
siné le  23  novembre  1793.  » 

Page  118,  ligne  17.  —  Alexandre  Gautier  de  Rontaunay,  mort 
recteur  de  Saint-Brice-en-Coglès,  en  1842. 

Page  166,  ligne  6.  —  Décidé  au  lieu  de  décédé. 

Page  198,  ligne  19.  —  Le  commissaire  au  lieu  de  «  la  Commis- 
sion. » 

Page  232,  ligne  11.  —  Mathurin  Galbois,  alors  âgé  de  37  ans, 
fut  fait  diacre  et  ordonné  prêtre  le  même  jour, 
23  février  1793,  par  M.  Le  Coz. 

Page  246.  —  Le  recteur  de  Marcillé  a  payé  en  1789,  17  livres 
6  sols  «  de  décimes  ordinaires,  dons  gratuits  et 
autres  subventions,  dont  12  livres  pour  lui,  et  5  livres 
6  sols  pour  son  curé.  » 

Page  281,  ligne  4.  —  (30  juillet)  au  lieu  de  «  (30  septembre).  » 

Page  291.  —  Remplacer  les  deux  lignes  du  renvoi  :  tout 
probablement,  etc  ,  par  :  «  Trébault  Paulin-Marie, 
moine   Augustin,  fut  intrus  de  Saint-Didier,  puis  à 


314  CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 

Sens,  1796-1803.  Décédé  recteur  de  Romazy,  en 
1828.  » 
Page  296.  —  Malgré  son  acte  de  décès  rédigé  en  quelque  sorte 
en  présence  de  sa  mère,  nous  devons  signaler  ce  fait 
singulier  que  Joseph  Billon  pourrait  bien  ne  pas  se 
nommer  ainsi.  En  effet,  il  écrivait  le  25  mai  1791  aux 
administrateurs  du  district  :  «  ...  Vous  changerez  le 
mot  de  Chevalier  en  celui  de  Billon  qui  est  mon 
surnom.  »  Signé  :  Chevalier. 
Page  329.  —  Pour  «  décimes  ordinaires,  dons  gratuits  et 
autres  subventions  »  le  curé  de  Gahard  a  payé  en  1789  : 

Pour  lui 6  livres. 

Pour  son  curé 2  livres  13  sols. 

Pour  la  chapelle  Perraut.  ...       1  livre  1  sol. 

Pour  celle  de  la  Boulandière.   .       1  livre  1  sol. 
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Page  14,  ligne  10.  —  Lire  :  quatrième  vicaire,  au  lieu  de 
«  troisième.  » 

Page  20,  ligne  27.  —  Lire  :  ancien  curé  assermenté,  au  lieu  de 
«  insermenté.  » 

Page  32,  note  1.  —  Lire  :  dans  son  livre  Urbain  de  Hercé, 
page  227  et  suivantes,  M.  l'abbé  Robert,  etc..  et 
supprimer  à  la  fin  de  la  note  «  voir  page  227  et  sui- 
vantes. » 
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